
 1 



 2 

Les Cahiers du CEDIMES 

Publication Trimestrielle de l’Institut CEDIMES en collaboration avec l’Université́ 

Valahia de Târgovişte  
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Communiqué  

 

 

L’Université nationale kazakhe Al-Farabi est la principale institution du 

système d’enseignement supérieur 

 

L’Université nationale kazakhe Al-Farabi est la principale institution du système 

d’enseignement supérieur de la République du Kazakhstan, elle a été la première à obtenir la 

certification de l’État l’autorisant à réaliser une activité académique dans toutes les spécialités 

et tous les niveaux. 

 

Al-Farabi KazNU est leader dans la classification générale des universités du Kazakhstan et a 

été le premier lauréat, dans l’histoire du pays du pays de la République du Kazakhstan, "pour 

la qualité de ses réalisations », lauréat du Prix de la CEI pour ses réalisations dans le domaine 

de la qualité et des services. KazNU  étant membre de l’Association Internationale des 

Universités et co-fondateur de l’Association Eurasienne des Universités, a été la première parmi 

les universités du Kazakhstan et des pays d’Asie centrale à signer la Grande Charte des 

Universités de Bologne ; elle a réussi à passer la certification internationale sur la 

correspondance au système de gestion de la qualité (SQM), les exigences des normes 

internationales ISO 9000 en 2000 et a obtenu les certifications des plus grands centres de 

certification mondiaux ( le système international de certification IQNET). 

 

L’Université dispose d’un énorme potentiel éducatif, scientifique, éducatif, innovante sa 

production vise à la formation des spécialistes de haute qualification, et une intégration plus 

poussée dans l’espace éducatif mondial, le développement de la recherche fondamentale et 

appliquée, et leur mise en œuvre dans la production. 

 

Aujourd’hui, al-Farabi KazNU propose un large éventail de spécialités : L’université se 

compose de 16 facultés, 67 départements, 32 instituts et centres de recherche scientifique, un 

techno-parc; plus de 2.000 professeurs, médecins, candidats scientifiques et doctorants, plus de 

100 académiciens des plus grandes académies, plus de 40 personnalités honorées de la 

République du Kazakhstan, environ 40 lauréats d’État et des prix nominaux de RK et 40 lauréats 

des prix des jeunes scientifiques, 47 boursiers de bourses scientifiques d’État. Plus de 18.000 

étudiants de l’enseignement professionnel supérieur étudient à l’université. Al-Farabi KazNU 

coopère avec 418 grandes universités internationales du monde sur la réalisation de programmes 

éducatifs internationaux conjoints, des programmes d’échange pour les étudiants et des stages. 

 

 

PhD. Mukhametkaliyeva G.O. 

Professeur au Département des Relations Internationales al-Farabi KazNU 
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Présentation du rédacteur en chef invité 
 

 

Marc Richevaux 

Rédacteur en chef 

 

marc.richevaux@yahoo.fr 

 

Nos lecteurs connaissent déjà notre collègue Koffi Ganyo AGBEFLE qui a été rédacteur en chef 

de notre numéro consacré à Langage et développement (cahiers du CEDIMES N°3/2018) dans 

lequel il avait réuni des contributions montrant que le langage est un des éléments pris en compte 

pour les liens entre les structures économiques, sociales et culturelles et le développement. Il 

continue ce travail en se penchant sur un autre aspect du développement en réunissant ici et dans 

d’autres publications des contributions centrées autour de Sciences sociales et sciences 

humaines en contexte africain : Regards pluridisciplinaires en partie issus des travaux du 1er 

Congrès Mondial des Chercheurs et Experts Francophones, les 11, 12, 13 et 14 juin 2019, tenu 

à l’Université du Ghana, Legon, dont les travaux dépassaient le cadre de ce présent dossier et 

qui ont été si riches qu’il n’est pas possible de les publier dans un seul numéro de notre revue. 

Nos lecteurs trouveront donc ces réflexions dans le présent numéro et dans le suivant des cahiers 

du CEDIMES, ainsi que pour certaines des contributions dans d’autres supports tels que Les 

Cahiers de l’ACAREF et la Collection Plurilinguisme. 

 

Ce travail est largement dans la continuité de ses études et actions précédentes et actuelles. 

 

L’un des axes du CEDIMES porte sur les possibilités de développement avec la prise en compte 

des liens entre les structures économiques, sociales et culturelles qui en constituent un enjeu 

important. Il est utile et nécessaire d’aborder la mondialisation en portant un accent particulier 

sur les processus d’intégration sous leurs aspects commerciaux, géopolitiques et 

démographiques, notamment à partir de travaux de jeunes chercheurs et chercheurs et experts 

plus expérimentés de toutes provenance didactique et géographique ; domaines dans lequel notre 

collègue Dr. Koffi Ganyo AGBEFLE a déjà beaucoup œuvré il était donc logique qu’il soit le 

rédacteur en chef invité de ce numéro et nous le remercions d’avoir accepté notre invitation à en 

coordonner l’édition.  

 

Notre collègue Dr. Koffi Ganyo AGBEFLE, Coordinateur du Laboratoire DELLA, alors 

enseignant-chercheur au Département de Français à l’Université du Ghana, Legon (Accra) entre 

2013 et 2019, et actuellement Directeur de l’Académie Africaine de Recherches, d’Etudes et 

d’Expertises Francophone (ACAREEF) – Bureau Afrique, est titulaire d’un Doctorat Ès-Lettres 

option Linguistique (spécialité Sociolinguistique et didactiques du français et des langues 

africaines) et d’un Master en Sciences de l’éducation de l’Université de Lomé au Togo où il a 

servi entre 2008 et 2012. Au moment où il coordonne ce numéro, il est rattaché à l’Université 

de Bordeaux Montaigne, France, en qualité de Professeur invité. 

 

Le Professeur AGBEFLE effectue plusieurs missions de recherches en Afrique, en Europe et au 

Canada. Il est l’auteur d’une trentaine d’articles scientifiques publiés dans des revues 
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internationales. Ses principaux axes de recherches sont : Politique linguistique, didactiques des 

langues, Sociolinguistique du français et des langues africaines, Droits linguistique, le FLE/FLS 

et la diversité́ culturelle.  
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Éditorial 
 

LA RECHERCHE FRANCOPHONE ET LES HUMANITÉS : INTERROGER 
LES LETTRES ET LES SCIENCES SOCIALES/HUMAINES 

 
 

Koffi Ganyo AGBEFLE 

Université du Ghana, 

 Legon (Accra) 

Coordonnateur, ACAREF/DELLA,  

Bureau Afrique, Lomé Togo 

 

koffiganyoa@yahoo.fr 

 

 

A propos du Congrès Mondial, juin 2019, Legon Ghana  

  

L’ACAREF (Académie Africaine de Recherches et d’Études Francophones) a organisé le 1er 

Congrès des chercheurs/experts francophones à Accra, les 11, 12, 13 et 14 juin 2019. Il a été 

un rendez-vous d’échanges d’expériences et de mutualisation des compétences francophones 

en vue d’impacter davantage les humanités. En effet, depuis un certain temps, les recherches 

anglo-saxonnes sont devenues des références incontournables. Ceci leur confère une visibilité 

dans le monde académique et dans les humanités. Si le phénomène est très présent au nord, 

il ne l’est pas moins au sud. Ce congrès s’est proposé́ d’interroger les Lettres et les Sciences 

humaines/sociales sur leurs apports aux humanités et de se faire l’écho des avancées de la 

recherche francophone.  

  

UN CONGRÈS PASSIONNÉ…  

 

Ce congrès peut être qualifié de « passionné » de par sa thématique brûlante et fédératrice. 

En effet, les conférences et les communications ont porté sur la question brûlante de la place 

présente et à venir des recherches en lettres et sciences humaines en francophonie. En clair, 

le 1er Congrès mondial des chercheurs et experts francophones s’est reposé précisément sur 

le principe des recherches et études francophones conçues et vécues comme vecteurs 

d’enthousiasme, d’innovation, de diversité́, de pluralité́, de dialogue et d’émergence pour que 

le monde tourne mieux et que son concert ne devienne ni monotone ni cacophonique. De ce 

fait, le congrès a été un rendez-vous pluriel et pluridisciplinaire et concentré sur une 

thématique creusée sur la base d’une série de symposiums issus de différents domaines des 

Lettres et des Sciences sociales. Pour ce faire, les communications ont porté sur des champs 

disciplinaires des domaines suivants :  

 

Symposium 1. Linguistique et Communication  

Symposium 2.  Lettres modernes et Arts  

Symposium 3.   Histoire  

Symposium 4.   Géographie 

Symposium 5. Anthropologie  

mailto:koffiganyoa@yahoo.fr
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Symposium 6. Sciences de l’éducation – psychologie 

Symposium 7. Sociologie 

Symposium 8. Traduction / interprétation 

Symposium 9. Langues vivantes 

Symposium 10. Sciences politiques 

 

Cette rencontre internationale avait plusieurs objectifs :   

- Contribuer à la valorisation et à une plus large diffusion des recherches francophones, 

et à leur visibilité́ internationale,  

- Faciliter la coordination institutionnelle de ces recherches et de nouvelles formes de 

coopération,   

- Encourager l’émergence de nouvelles thématiques ainsi que les approches 

interdisciplinaires et transversales au sein des Lettres et des Sciences humaines et 

sociales.  

 

UN CONGRÈS AMBITIEUX…  

 

Ambitieux, ce 1er Congrès mondial, comme son nom l’indique, a réussi à rassembler 350 

chercheurs francophones et francophiles dans toutes leurs composantes disciplinaires et les 

travaux du congrès ont été étalés sur 4 jours. Ici, la recherche francophone est à comprendre 

au sens large du terme : tout travail de recherche, toute étude et toute expertise portant sur la 

langue française ou ayant le français pour langue de diffusion.  

  

UN CONGRÈS FÉDÉRATEUR…  

 

En plus de la vision globale dans laquelle s’est inscrit le congrès : rassembler les enseignants, 

enseignants-chercheurs, chercheurs et Experts dans une perspective pluri/transdisciplinaire 

afin de mutualiser et diffuser leurs travaux de par le monde, le congrès s’est aussi proposé́ de 

réunir un ensemble d’institutions universitaires, d’organismes internationaux, d’associations 

et de réseaux de chercheurs et/ou d’experts. La participation des organismes suivants a été 

effective :  

 

- Organisation Internationale de la Francophonie - L’Observatoire Européen du 

Plurilinguisme (OEP)  

- University of Ghana, Legon.  

- Université Naples Federico II, Italie.  

- Centro Studi Sociolingua (promotion de la diversité linguistique) Teramo (Italie)  

- Association LEM-Italia (Langues d'Europe et de la Méditerranée), Italie  

- L’Institut Ivoirien des Langues appliquées, Université́ de Cocody, Abidjan, Côte d’Ivoire  

- Le RUIPI (Réseau Universitaire International Pour l’Interculturel), Université Trè-Roma, 

Italie  

- La Renaissance Française, Paris France  

- Le Réseau Populations-Cultures-Langues et Développement (POCLANDE), Université 

Paris Diderot, France.  

- L’Institut CEDIMES, Paris, France  
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UN CONGRÈS, UNE NOUVELLE REVUE : « LES CAHIERS DE L’ACAREF »  

 

« Les Cahiers de l’ACAREF », telle est la dénomination de la nouvelle revue en ligne et en 

version papier qui a été́ lancée à l’occasion du 1er Congrès mondial des chercheurs et experts 

francophones. Cette nouvelle revue se propose de recevoir et de sélectionner des articles 

rigoureusement scientifiques du monde francophone. Enregistrés à l’ISBN : 978-2-9537299-

6-2, “Les Cahiers de l’ACAREF” avec une fréquence semestrielle de parution (2 parutions 

par an). Le premier numéro de cette revue, paru en mai 2019, a été́ présenté́ au Congrès 

Mondial des Chercheurs et Experts Francophones. Le 2e Numéro est donc celui de novembre 

2019 publié avec le soutien de l’Organisation Internationale de la Francophonie.  

 

Et la belle aventure francophone d’Afrique continue ici dans ce numéro et un prochain des 

Cahiers du CEDIMES et sur le terrain. 

 

En effet, dans ce numéro 1/2021 des Cahiers du CEDIMES, vous trouverez 12 contributions 

rigoureusement sélectionnées par le conseil scientifique de l’ACAREF de commun accord 

avec le comité scientifique du CEDIMES. 

 

Le volume commence par Les déterminants macroéconomiques et institutionnels de 

l’économie informelle dans les pays d’Afrique subsaharienne : cas des pays de l’Union 

Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), placés sous la plume de Aïcha 

TIENDREBEOGO et Idrissa M. OUEDRAOGO de l’Université Ouaga 1 (Burkina Faso). 

Les deux auteurs portent ici un regard analytique sur la gestion macroéconomique de 

l’UEMOA qui représente une institution d’alliance économique et monétaire entre 5 pays 

francophones de la sous-région ouest africaine. Cette étude est suivie d’une autre contribution 

de Chonou Hermann CHONOU qui relève, tout en la décrivant, la défectuosité du français 

standard en la rattachant à une habitude bien ivoirienne. L’auteur de l’article montre sans 

détours, combien le français standard souffre du respect des règles grammatico-syntaxique et 

lexico-sémantique en territoire ivoirien. 

 

De son côté, c’est Koshi AKOUBIA, qui évoque à travers sa contribution, la perspective 

d’une dépénalisation de la drogue au Togo. L’auteur trouve qu’il s’agit là d’une initiative à 

risques et en appelle à la responsabilité citoyenne. Pendant ce temps, BARRO et BASSOLET, 

tous de l’Université Ouaga II reviennent sur l’intégration financière internationale au sein de 

l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), en portant un regard réflexif 

sur les effets de seuil de la qualité institutionnelle et de la croissance économique de cette 

institution. Toujours parlant de l’institution monétaire que représente l’UEMOA dans la sous-

région ouest-africaine, Pouwemdéou TCHILA, et Mawussé Komlagan Nézan OKEY de 

l’Université de Lomé (Togo) apporte leur contribution sur la non linéarité entre taxation et 

croissance économique dans l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine. 

 

Papa Allé DIAGNE, Assane DIAKHATE et Efua Irène AMENYAH de l’Université Gaston 

Berger (UGB) à Saint-Louis (Sénégal) tournent, quant à eux, leurs regards sur l’évaluation 

formative et les pratiques enseignantes à l’école élémentaire au Sénégal ; alors que SALL 

Mame Cheikh Anta du Laboratoire de recherche sur les Institutions et la Croissance (LINC) 

se penche sur les essais de cas pratiques en lien avec l’économie circulaire au Sénégal. Leurs 

collègues Mamadou THIARE et Dramane CISSOKHO, toujours du Sénégal, s’intéressent à 
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la question de l’environnement dans le programme de géographie des cycles moyen et 

secondaire au Sénégal. 

 

Raymond Bernard AHOUANDJINOU, du Centre d’Etudes et de Recherches en Education 

et Interventions sociales pour le Développement (Bénin), se penche sur la qualité du lien 

social entre surveillants et détenus dans la facilitation du séjour carcéral au Bénin.  

 

D’un autre côté, Babénoun LARE, et Mayébinasso AGBAMARO, de l’Université de Kara 

(Togo), portent leur étude sur les effets climatiques et les problèmes d’accès aux centres de 

santé dans la préfecture de l’Oti au Togo ; pendant ce temps, leur collègue Kossiwoa Lolonyo 

ASSAH de l’Université de Lomé (Togo), aborde un sujet brûlant d’actualité sous la forme 

d’un questionnement : l’autonomisation financière, une condition pour la promotion du 

leadership des femmes ?  

 

Ce volume qui se boucle par un dossier varia dont le contenu nous vient de Mohamed-Larbi 

ARIBOU de l’Université Abdelmalek ESSAÂDI Tanger au Maroc qui se penche sur la 

contribution des approches fondées sur les ressources à l’analyse stratégique de la firme. Cette 

partie est aussi consacrée à un texte relatif à La croissance économique et ses retombées sur la 

population congolaise, d’Ismaël Mughumalewa KAKOMBI, Université Francophone de Grands 

Lacs.  

 
  



 15 

 
LES DETERMINANTS MACROECONOMIQUES ET INSTITUTIONNELS DE 

L’ECONOMIE INFORMELLE DANS LES PAYS D’AFRIQUE 
SUBSAHARIENNE : CAS DES PAYS DE L’UNION ECONOMIQUE ET 

MONETAIRE OUEST AFRICAINE (UEMOA) 
 

 

Aïcha TIENDREBEOGO 

Doctorant  

Programme de Troisième Cycle Interuniversitaire  

(PTCI),  

Université Ouaga 2. 

Burkina Faso 

 

aichtie@gmail.com 

  

 

Idrissa M. OUEDRAOGO  

Professeur Titulaire en Sciences Économiques et de Gestion 

Université Ouaga 2. 

Burkina Faso 

 

 
Résumé  

 

Cette recherche propose une analyse des déterminants macroéconomiques et institutionnels de 

l’économie informelle dans les pays de l’Union Économique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), sur 

la période 1996 à 2017. A cet effet, la recherche procède à une analyse descriptive et une analyse de 

corrélation. Les tests préliminaires sur les données indiquent que celles-ci sont indépendantes et non 

stationnaires, mais également qu’il existe une relation long terme entre elles (cointégrées). Le test de 

spécification de Hausman conduit à l’utilisation de l’estimateur pooledmean group (PMG) de Pesaran et 

al. (1999), qui est un estimateur très performant en donnée de panel. Les résultats montrent que la bonne 

qualité des institutions, notamment un bon contrôle de la corruption, une bonne efficacité du 

gouvernement, un État de droit, la faible probabilité que le gouvernement soit destitué par des pouvoirs 

inconstitutionnels, un État où il existe la liberté de vote et d’expressions, constituent un frein au 

développement de l’économie informelle. L’intervention du gouvernement dans les affaires économiques 

est un facteur atténuant le développement de l’informalité. Par contre l’interaction entre la variable 

liberté économique et les variables institutionnelles montre que, la mauvaise qualité des institutions 

associée à la liberté économique constitue un facteur favorisant le développement de l’informalité. Il 

ressort également que, les recettes fiscales, le crédit intérieur, le taux de chômage et le PIB réel par 

habitant, sont les déterminants de la taille de l’économie informelle.  

 

Mots clés : Economie informelle, Institutions, intervention du gouvernement, estimateur PMG. 

 

Abstract  

 

This research proposes an analysis of the macroeconomic and institutional determinants of the informal 

sector in the countries of the West African Economic and Monetary Union (UEMOA), over the period 
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1996 to 2017. To this end, the research carries out descriptive analysis and correlation analysis. 

Preliminary tests on the data, indicate that they are independent and not stationary, but also that, there 

is a long-term relationship between them (cointegrated). The Hausman specification test leads to the use 

of the pooled mean group (PMG) estimator from Pesaran et al. (1999), which is a high performance 

estimator in panel data. The results show that the good quality of the institutions, in particular a good 

control of corruption, a good efficiency of the government, a rule of law, the low probability that the 

government is removed by unconstitutional powers, a State where there is freedom of voting and 

expression, constitute a barrier to the development of the informal sector. Government intervention in 

economic affairs is a factor mitigating the development of informality. On the other hand, the interaction 

between the economic freedom variable and the institutional variables shows that the poor quality of 

institutions associated with economic freedom is a factor favoring the development of informality. It also 

appears that tax revenues, domestic credit, the unemployment rate and real GDP per capita are the 

determinants of the size of the informal sector.  

 

Key words : Informal Economy, Institutions, Government Intervention, PMG estimator. 

 

Classification JEL : B23, E26, O17.  

 

 

Introduction 

 

Selon le Bureau Internationale du Travail (BIT), l’économie informelle ou secteur informel est : 

« constituée de l’ensemble d’unités produisant des biens et des services en vue principalement 

de créer des emplois et des revenus pour les personnes concernées. Ces unités, ayant un faible 

niveau d’organisation, opèrent à petite échelle et de manière spécifique, avec peu, ou pas de 

division entre le travail et le capital en tant que facteurs de production. Les relations de travail, 

lorsqu’elles existent, sont surtout fondées sur l’emploi occasionnel, les relations de parenté ou 

les relations personnelles et sociales plutôt que sur des accords contractuels comportant des 

garanties en bonne et due forme ».  

 

Le secteur informel existe dans toutes les économies à travers le monde, mais il est 

particulièrement plus présent dans les économies des pays en développement, et notamment 

celles de l’Afrique Sub-saharienne (ASS). Selon une récente étude du Fonds Monétaire 

International (FMI, 2018), le poids du secteur informel représente entre 25 % et 65 % du PIB et 

entre 30% et 90% de l’emploi non agricole, dans les pays d’ASS. Cette étude révèle également 

que le secteur informel devrait conserver une grande importance dans les économies d’ASS 

durant les années à venir, ce qui est à la fois une chance et un défi pour les responsables des 

politiques publiques. Dans les pays de l’UEMOA, la taille du secteur informel est très élevée. 

En effet, elle représente en moyenne annuelle près de 41% du PIB, sur la période 1996 à 2017. 

Cette prépondérance du secteur informel a des conséquences négatives. Comme le note 

(Georgiou, 2007), les activités informelles réduisent l’assiette fiscale, compromettant ainsi le 

financement des biens publics et celui de la protection sociale. Il y a aussi la question de la 

fiabilité des mesures du PIB : les activités informelles n’étant pas déclarées et enregistrées, alors 

le PIB mesuré dans un pays sera inférieur à son PIB réel. Ces erreurs de mesures peuvent avoir 

des conséquences pour l’application des politiques économiques. Afin d’agir sur le champ du 

secteur informel, il est nécessaire de trouver les déterminants de sa taille, non seulement, ceux 

qui favorisent son développement mais aussi ceux qui permettent la réduction de celle-ci.  
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Les déterminants du développement de l’informalité présents dans la littérature sont fonction du 

pays et de la période d’étude. En effet, certaines études scientifiques (Ruge, 2010 ; Tafenau et 

al, 2010 ; Herwartz et al, 2015 ; Remeikiene et al, 2014 ; etc.) désignent la fiscalité, les 

réglementations du marché du travail, le développement de l'économie du pays et le chômage 

comme les déterminants du développement du secteur informel. Pour d’autres auteurs (Chong 

et Gradstein, 2004 ; Krakowski, 2005 ; Schneider et Badekow, 2006 ; Schneider, 2010 ; 

etc.), c’est plutôt la qualité des institutions publiques qui est la clé du développement du secteur 

informel. 

 

Les études sur les déterminants du développement de la taille du secteur informel sur les pays 

d’ASS sont rares, mais celles sur les pays de l’UEMOA sont inexistantes en notre connaissance. 

Cette recherche cherche à combler ce vide. Aussi, la littérature sur les effets combinés des 

institutions et des politiques gouvernementales semble très peu fournie. Alors qu’il existe une 

interaction entre ses éléments, comme l’indiquent Rei et Battacharya (2008). La prise en 

compte de cette interaction dans la présente recherche est une approche qui pourrait contribuer 

à approfondir l’analyse de l’économie informelle. De façon pratique, il s’agit de trouver les 

facteurs macroéconomiques et institutionnels, qui expliquent le développement du secteur 

informel dans les pays de la zone UEMOA. Mais aussi d’examiner les effets combinés des 

politiques gouvernementales et des facteurs institutionnels sur la taille du secteur informel des 

pays de la zone. Pour cela, il est utilisé l’estimateur PMG, qui est un estimateur performant en 

donnée de panel. La suite du papier est organisée comme suit : une première section qui porte 

sur la théorie du secteur informel, une deuxième qui fait un résumé des travaux empiriques, et 

une troisième section qui fait une analyse économétrique (modèle, méthodes d’estimation, et 

résultats de la recherche).  

 

1. Le concept du secteur informel ou économie informelle 

 

Les différents points de vue, ainsi que les facteurs responsables de la prévalence de l'économie 

informelle ont été théorisés dans la littérature économique. Les principales théories peuvent être 

classées dans trois grands courants de pensées, à savoir le courant néo-classique de la 

concurrence, le courant structuraliste et le courant poststructuraliste. 

 

Deux approches se distinguent dans la théorie néoclassique. Il y’a l’approche néo-libérale et 

l’approche dualistes ou moderniste. Selon l’approche néo-libérale, l’économie informelle est la 

réalisation idéale de la concurrence pure et parfaite. Selon cette approche, le secteur informel 

urbain est le lieu du développement de la concurrence pure et parfaite qui est empêchée de se 

déployer dans le secteur moderne vu les multiples entraves créées par l’État : protectionnisme, 

mesures légales, bureaucratie excessives, rigidité des salaires, etc. L’approche dualiste quant à 

elle, s’inscrit dans le prolongement des travaux de Lewis (1954) et de Harris-Todaro (1970). 

Elle décrit deux économies distinctes dans lesquelles des avantages relatifs existent dans l’une 

(l’économie formelle) par rapport à l’autre (l’économie informelle). En outre, selon BIT (1972) 

et Becker (2004), le but principal de l’existence du secteur informel est de fournir un revenu ou 

un filet de sécurité aux pauvres, ce qui constitue un défaut systémique et montre l’échec du 

modèle économique d’un pays.  

 

Il y a également l’approche structuraliste, dans laquelle se distinguent deux thèses : celle 

marginaliste et celle fonctionnaliste. Dans la thèse marginaliste, l’économie informelle est 

identifiée au segment du marché du travail le moins productif, et aux rémunérations les plus 
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faibles, auxquels participe la main-d’œuvre excédentaire, qui n’a pas accès à l’économie 

formelle ou qui en est expulsée (Mezzara, 1984). Dans ce cas, il s’agit d’un secteur parasitaire, 

essentiellement tertiaire où se réfugient pour survivre les travailleurs en excès par rapport aux 

besoins de l’industrie. Ces activités (services domestiques, personnels, gardiennage, petits 

détaillants, etc.) représentent une consommation improductive de revenus accaparés par certains 

groupes (fonctionnaires, grands propriétaires, etc.). La thèse fonctionnaliste (Moser, 1978 ; 

Gallissot, 1991), quant à elle, reconnaît l’existence de connexions entre économies informelle 

et formelle, mais en termes de fonctionnalité par rapport à l’accumulation capitaliste : il y a 

surexploitation de l’économie informelle par l’économie formelle. Dans ce cas, les travailleurs 

de l’économie informelle jouent un rôle favorable pour la valorisation du capital. En effet, ils 

fournissent des biens et des services à des prix inférieurs à ceux de l’économie moderne qui 

diminuent le coût de reproduction de la force de travail et donc des salaires dans l’économie 

formelle. En cas de sous-traitance, il y a un transfert direct de surplus de l’économie informelle 

vers l’économie formelle. 

 

Enfin, l’approche post structuraliste ou volontariste suppose que les entrepreneurs choisissent 

volontairement d’opérer dans l’informalité. Plus précisément, la théorie volontariste affirme que 

de nombreux entrepreneurs choisissent consciemment de mener leurs activités dans l’économie 

informelle afin d’éviter des coûts tels que les taxes, les loyers et d’autres coûts d’exploitation 

formelle (Maloney, 2004 ; Chen, 2012). Contrairement à la théorie légaliste, qui met l'accent 

sur l'effet de la bureaucratie/réglementation, la théorie volontariste se concentre sur le processus 

de prise de décision. Les participants informels sont considérés comme rationnels car ils se 

lancent dans une analyse coûts-avantages de l’économie formelle par rapport à l’économie 

informelle, avant de décider s’ils opèrent ou non de manière informelle.  

 

 

2. Littérature empirique 

 

Il faut noter que les premiers travaux sur le secteur informel ne faisaient ressortir que les 

déterminants socioéconomiques. Loayza (1999) analyse les déterminants et les effets des taxes 

et réglementations excessives sur le secteur informel. À l'aide du modèle MIMIC (Multiple-

Indicator-Multiple-Cause), son approche empirique traite le secteur informel comme une 

variable non observée pour laquelle plusieurs causes et indicateurs existent. Il trouve trois 

déterminants de la taille du secteur informel. En effet, ses résultats montrent que la charge fiscale 

(0,33) et les restrictions du marché du travail (0,49) affectent positivement la taille relative du 

secteur informel, tandis que la force et l'efficacité (-0,42) des institutions gouvernementales ont 

une influence négative conduisant à une diminution du secteur informel. Ruge (2010), mène une 

recherche sur les déterminants de l’économie informelle, à l’aide d'un modèle d'équations 

structurelles, pour un ensemble de données de onze (11) variables latentes avec 58 indicateurs 

dans 35 pays. Il utilise une méthode de calibrage PLS-MIMIC (Partial Least Squares-Multiple-

Indicator-Multiple-Cause). Ses résultats révèlent que les variables telles que la richesse et le 

niveau de développement d'un pays, le fonctionnement de son système administratif, la fiscalité 

et les paiements de sécurité sociale, la complexité et la surveillance de la fiscalité et l’ampleur 

de la réglementation du marché du travail, expliquent 93% de la variation de l'économie 

informelle.  

 

Dans un autre registre, des travaux mettent en évidence le rôle de la qualité des institutions dans 

le développement du secteur informel. Par exemple, Johnson et al. (1999) examinent plus en 
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détail le rôle des pots-de-vin et en utilisant un ensemble de données provenant de 49 pays de 

l'OCDE, d'Amérique latine et des pays en transition. Les auteurs ont constaté que l'économie 

informelle représentait une part plus importante du PIB dans les pays où il existe une grande 

inefficacité bureaucratique et discrétion. Ils trouvent également que l’informalité se développe 

lorsque les entreprises font face à une grande pression fiscale et réglementaire, mais aussi à une 

plus grande corruption. Ils notent également que la taille de l’économie informelle est beaucoup 

plus grande lorsque les recettes de l’État sont moindres et que la qualité de l’indice de l’État de 

droit est faible. Aussi, Rei et Battacharya (2008) étudient l’impact des institutions et des 

politiques publiques sur la taille du secteur informel dans les pays en développement. Ils utilisent 

la méthode d’estimation des MCO et celle des moindres carrés à deux étapes. Ils aboutissent aux 

résultats selon lesquels, un ensemble approprié de politiques et d'institutions peut améliorer la 

génération de revenus dans l'économie officielle au détriment de l’économie informelle. La 

réglementation du marché du travail et la fiscalité contribuent à réduire l'économie informelle, 

lorsqu'elles sont associées à une gouvernance efficace. Il y a également l’étude de Torger et 

Schneider (2009). Ils utilisent une Analyse Multivariée (AM) pour examiner l’incidence de la 

morale des impôts et de la qualité institutionnelle des pays sur l’économie informelle sur la 

période 1990 à 1999. Ils trouvent que l’amélioration des institutions sociales, comme la morale 

des impôts, la voix et la responsabilité, l’état de droit, l’efficacité du gouvernement et la qualité 

de sa réglementation et la réduction de la corruption, contribuent à réduire l’incitation possible 

à la clandestinité. De plus, la structure juridique et la sécurité des droits de propriété sont des 

facteurs importants qui influent sur la taille de l'économie informelle. Dans la même lancée, 

Razmi et al. (2013) utilisent des données de panel dynamiques à deux niveaux et appliquent 

l'estimateur GMM (Méthode des Moments Généralisée) pour expliquer le lien entre la qualité 

institutionnelle et la taille de l'économie informelle dans 51 pays membres de l'OCI 

(Organisation de la Coopération Islamique), sur la période 1999-2008. Ils utilisent à cet effet, 

trois indicateurs institutionnels : le contrôle de la corruption, la stabilité politique et l'état de 

droit. Ils concluent à une relation statistiquement négative entre les indicateurs de qualité 

institutionnelle mentionnés et la taille de l'économie informelle. Plus récemment, Maulida et 

Darwanto (2018) en utilisant la même méthode d’analyse (MCO), examinent l'influence de la 

qualité institutionnelle sur le développement de l'économie informelle dans sept pays en 

développement de l'Association des Nations de l'Asie du Sud-Est (ASEAN), sur la période 2007-

2016. Ils trouvent que la qualité institutionnelle a une relation négative sur le développement de 

l'économie informelle, à l'exception de la qualité réglementaire. Les variables de contrôle de la 

corruption, de stabilité politique et d'absence de violence, ainsi que de voix et de responsabilité 

ont une influence positive sur la réduction du développement de l'économie informelle.  

 

 

3. Analyse économétrique 

 

Cette partie propose la spécification du modèle puis des variables, les données avec les 

techniques d’estimation et les résultats avec leurs interprétations.  

 

3.1. Spécification du modèle  

 

La littérature relative aux déterminants de l’économie informelle se fonde sur le modèle Shleifer 

et Vishny (1993), qui met en relation la corruption et le développement du secteur informel. En 

effet, leur modèle a servi de cadre théorique et empirique (Choi et Thum, 2005 ; Rei et 
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Bhattacharya, 2008 ; Dreher et Schneider, 2010; …) avec quelques extensions. Ainsi, la 

fonction théorique d’analyse se définit comme suit : ( )  , i iEI f INST Z=   (1) 

Où EI est la taille de l’économie informelle, INST ( 1,...,6)i i =  les facteurs institutionnels et 

(j 1,..., n)jZ = un ensemble de variables qui influencent le secteur informel.  

En spécifiant le modèle théorique décrit ci-dessus en panel, l’équation empirique à estimer se 

présente comme suit : 
2 6 6

, , , ,

1 1 1

   it j j it k k it l l it m m it it

k l

EI INST PG Z ITER     
= = =

= + + + + +      (2) 

EI est la variable dépendante représentée par la taille du secteur informel ou économie 

informelle en pourcentage du PIB. Elle est calculée selon la méthode économétrique MIMIC 

(Multiple Indicators Multiple Causes). Une augmentation de cette variable reflète également une 

taille relativement plus grande du secteur informel dans le pays. C’est l’une des mesures les plus 

utilisées et communément reconnue comme reflétant l’ampleur de l’informalité dans un pays 

(Johnson et al, 1998 ; Friedman et al., 2000 ; Schneider et Enste, 2000 ; Botero et al., 2004 

; Dreher, Schneider, 2010 ; Lederman et al., 2005 ; Torgler et Schneider, 2009 ; Rei et 

Bhattacharya, 2008 ; Ouédraogo, 2017). Source : Médina et Schneider, (FMI, 2018). 

 

INST représente des variables institutionnelles (le contrôle de la corruption (CC), l’efficacité du 

gouvernement ou la qualité de la bureaucratie (EG), la stabilité politique et l’absence de violence 

(SPAV), la qualité de la réglementation (QR), l’état de droit (ED), l’indice de voix et 

responsabilité (VR)).  Rose-Ackerman (1997), Friedman et al. (2000), Maloney et al. (2002), 

Dreher et Schneider (2010), Rei et Bhattacharya (2008), établissent un lien entre la qualité 

des institutions et le développement du secteur informel. Les données institutionnelles 

proviennent de la base de données de la Banque Mondiale/World Gouvernance Indicators 

(BM/WGI, 2018). 

 

PG représente les variables de politiques gouvernementales (l’intervention du 

gouvernement (IG) approximées par l’Index de la liberté économique). La théorie néoclassique 

stipule que moins le gouvernement intervient dans les activités économiques par des 

réglementations contraignantes moins l’informalité se développe. Torgler et Schneider (2009) 

ainsi que Rei et Bhattacharya (2008) établissent un lien entre l’intervention du gouvernement 

et le développement de l’informalité. Cette recherche utilise comme Torgler et Schneider 

(2009) l’indice de liberté économique (LE) comme proxy. Plus la valeur de cet indice est élevée, 

moins le gouvernement intervient dans l’économie. L’indice de liberté économique traduit un 

droit absolu à la propriété privée, permet une liberté totale de mouvement pour les salariés, 

capitaux et biens, et une absence totale de coercition ou de contraintes sur la liberté économique 

sauf en cas de protection ou maintien de la liberté elle-même. Elle a été développée par Heritage 

fondation en 1995 et prend en compte les 10 indicateurs suivants : Liberté d'entreprise, Liberté 

des échanges, Poids des taxes et impôts, Dépenses du gouvernement, Stabilité monétaire, Liberté 

d’investissement, Dérégulation financière, Protection de la propriété privée, Lutte contre la 

corruption, Libéralisation du travail. 

 

Z représente un ensemble de variables influençant la taille du secteur informel ou variables de 

contrôle (le PIB réel par habitant (PIBh)), le crédit intérieur au secteur privé (CI), la valeur 

ajoutée de l’agriculture au PIB (AGRI), les recettes fiscales en pourcentage du PIB (TAX), le 

taux urbanisation (TU), le taux de chômage (TC). Johnson et al. (1998), Friedman et al. 
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(2000), Galli et Kucera (2004),Lederman et al. (2005), ainsi que Dreher et Schneider (2010), 

Rei et Bhattacharya (2008), Torgler et Schneider (2009), et Dreher et al. (2009), établissent 

une relation entre la taille du secteur informel et ces variables. Les données sur les autres 

variables proviennent de World Development indicators de la Banque Mondiale (WDI/BM, 

2018). 

 

INTER correspond à l’ensemble des interactions des variables institutionnelles et de politiques 

économiques. À la suite de Baccaro et Rei (2005) et Rei et Bhattacharya (2008), tous les 

termes interactifs sont exprimés en écarts par rapport à la moyenne de l'échantillon. Ainsi, 

l’interaction entre la variable 
iX  à la période t (représentée par

,i tVARX ) et la variable 
iY  à la 

période t (représentée par
,i tVARY ) s’exprime comme suit :  

, , , ,ψ  ψ}* } , { {
t ti t i t i t VARX i t VARYVARX VARY VARX VARY= − −     (3) 

 

3.2.  Tests préliminaires sur les données 

 

Cette partie présente les tests de dépendance, test de racine unitaire, test de cointégration, test de 

spécification de Hausman.  

 

➢ Test de dépendance  

La non prise en compte d’une éventuelle dépendance interindividuelle dans le processus de 

génération des données, peut jouer sur les résultats de stationnarité et de causalité. Pour prévoir 

cette éventualité, nous effectuons différents tests. Les tests de dépendance des individus, à savoir 

les tests de Breusch et Pagan (1980), Pesaran (2004) et Pesaran (2007). Les résultats des tests 

d’indépendance au niveau des résidus et des variables (disponible sur demande) ne permettent 

pas de rejeter l’hypothèse nulle d’indépendance entre les individus du panel (les probabilités 

associées aux tests sont toutes supérieures à 0,05). De ce fait, les études de stationnarité sont 

basées sur les tests de première génération1.  

 

➢ Test de racine unitaire 

L’étude des relations de long terme sur données de panel, requiert la prise en compte du 

problème de la stationnarité. L’hypothèse de dépendance des individus n’ayant pas été acceptée, 

les tests de racine unitaire de première génération seront utilisés. Les résultats des tests de racine 

unitaire (disponible sur demande) de Im, Pesaran et Shin (IPS, 2003) et Levin, Lin et Chu 

(LLC, 2002). On peut déduire que les variables PIBh, CI, TAX, TU, TC, CC, PSVA, RL, VA, 

LE sont non stationnaires et intégrées d’ordre un (I(1)). Seules les variables SI, EG, QRet AGRI 

sont stationnaires en niveau. Il faut donc vérifier s’il existe de prime abord une relation de long 

terme entre la variable dépendante et les variables explicatives.  

 

➢ Test de cointégration 

Analogiquement aux séries chronologiques, le problème de la régression fallacieuse se pose dans 

l’étude des données de panel. Ces tests, sous l’hypothèse d’absence de cointégration, sont basés 

sur les résidus des estimations de la relation de long terme. Les résultats des tests de dépendance 

ayant conclus à une indépendance entre les résidus, on utilise un test de première génération. 

Les tests de cointégration (disponible sur demande) de Pedroni (1999, 2004). On remarque que 

 
1 Si l’hypothèsenulle d’indépendance entre les individus du panel était acceptée, les tests de racine 

unitaire et de cointégration auraient porté sur les tests de seconde génération.   
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l’hypothèse de non-cointégration n’est pas rejetée au seuil de 5%, pour trois tests panel v, panel 

rho, panel PP, panel ADF, groupe PP et groupe ADF. Seul le test groupe rho rejette l’hypothèse 

nulle de non-cointégration. Il ressort donc que les variables sont cointégrées.  

 

➢ Test de Hausman 

Le panel contient donc des variables non stationnaires et cointégrées, ce qui nous a amène à 

utiliser un modèle d’estimation pour panel hétérogène et non stationnaire. L’utilisation des 

estimateurs PooledMean Group (PMG) ou Mean Group (MG), est recommandée à cet effet. Ces 

méthodes d’estimation sont proposées respectivement par Pesaran et al. (1999) et Pesaran et 

Smith (1995). Ces méthodes ont un avantage comparatif par rapport aux méthodes classiques, 

car elles permettent d’introduire une hétérogénéité dans certains coefficients à estimer. En effet, 

la méthode PMG suppose que les coefficients de long terme de tous les pays ne sont pas 

significativement différents, mais permet par contre aux coefficients de court terme d’être 

différents. Quant à la méthode MG, elle est utilisée quand les coefficients de long terme sont 

hétérogènes. Le choix entre l’estimateur PMG et MG se fait en effectuant un test de spécification 

de Hausman.  

 

Les probabilités des statistiques de Hausman pour les huit (08) spécifications du modèle, sont 

toutes supérieures au seuil critique de 0,05 (disponible sur demande). L’hypothèse nulle 

d’homogénéité à long terme des variables ne peut donc être rejetée. Il n’existe donc pas des 

différences remarquables à long terme entre les coefficients. Les coefficients de l’estimateur 

PMG sont donc utilisés car plus appropriés.  

 

3.3. Résultats et interprétations   

 

Les résultats de l’analyse de long terme sont présentés au Tableau de résultat de l’annexe. Il 

ressort des résultats que le terme de correction d'erreur est négatif et significatif au niveau de 

1%, quel que soit le type de spécification. En conséquence, on peut soutenir qu’il existe un 

mécanisme d’ajustement à long terme entre la taille du secteur informel, le PIB réel par habitant, 

les recettes fiscales, le crédit intérieur, le taux d’urbanisation, le taux de chômage la valeur 

ajoutée au PIB de l’agriculture, et les institutions et les politiques en vigueurs, dans l’UEMOA. 

À long terme, les déséquilibres entre ces variables se compensent, de sorte que les séries ont des 

évolutions similaires. 

 

La colonne 1 du Tableau présente les résultats des déterminants de la taille du secteur informel. 

La régression ne prend pas en compte les facteurs institutionnels et politiques. Les résultats 

montrent que, le coefficient associé à la variable PIBh est négatif et significatif au seuil de 5%. 

Ce qui implique que le PIB réel par habitant a un effet négatif sur la taille du secteur informel. 

Autrement dit, si le PIB réel augmente de 1 point, le secteur informel diminue de 0,0000198%. 

L’effet, du PIB réel n’est pas stable dans toutes les spécifications. En effet, dans les 

spécifications 2 à 8, c’est-à-dire en prenant en compte la qualité des institutions et la politique 

gouvernementale en vigueur, l’effet du PIB réel sur la taille du secteur informel dévient positif.  

 

Le coefficient associé à CI dans la spécification 1 du Tableau est négatif et significatif au seuil 

de 10%. Ce qui implique que si le crédit intérieur augmente de 1%, la taille du secteur informel 

diminue de 0,039%. Son effet, est également stable dans toutes les spécifications, c’est-à-dire, 

en prenant en compte la qualité des institutions et les politiques gouvernementales. Le coefficient 

de la variable TAX, dans la colonne 1 est négatif et significatif au seuil de 1%. En d’autres 
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termes, si les recettes fiscales augmentent de 1%, la taille du secteur informel diminue de 

0,239%. L’effet reste stable dans toutes les spécifications, c’est-à-dire qu’en prenant en compte 

la qualité des institutions et des politiques gouvernementales, l’effet reste négatif significatif au 

seuil de 1%. Le coefficient associé à la variable AGRI est positif et significatif au seuil de 10%. 

Cela implique qu’une hausse de la valeur ajoutée de l’agriculture au PIB de 1%, entraîne une 

hausse de l’informalité de 0,097%. L’effet de AGRI est aussi stable dans toutes spécifications. 

Le taux d’urbanisation (TU) n’est pas significatif colonne. Le coefficient associé au taux de 

chômage est positif et significatif au seuil de 1%. Ce qui signifie, qu’une hausse du taux de 

chômage de 1%, la taille du secteur informelle augmente de 1,245%. L’effet de TC est stable 

dans les autres spécifications. La stabilité des effets des variables (CI, AGRI, et TC) implique 

que, même en tenant compte du niveau actuel de la qualité des institutions et des politiques 

gouvernementales en cours (d’intervention du gouvernement dans les affaires économiques), 

leurs effets sur l’informalité restent les mêmes.  

 

Les résultats révèlent donc que, la hausse du PIB réel par habitant a un effet négatif sur le 

développement de la taille du secteur informel. Par ailleurs, en prenant en compte la qualité des 

institutions et la liberté économique, l’effet de la hausse du PIB réel sur la taille du secteur 

informel dévient positif. Cela s’explique par le fait que, la qualité des institutions est faible dans 

la zone de l’étude. La faible qualité des institutions publiques induit un comportement de 

méfiance des individus à l’égard de l’autorité publique. En présence donc d’un manque de 

confiance en l’autorité publique et la liberté d’enregistrer et payer des impôts, les entrepreneurs 

choisiront d’opérer dans le secteur informel, même si la taille de leur entreprise est grande. Cela 

implique que leur décision d’opérer dans l’informalité s’explique par le manque de confiance 

qu’ils ont vis à vis des pouvoir publics. Ce résultat est conforme à celui D’Ouédraogo (2017) 

qui explique que, dans les pays en développement, comme ceux de l'Afrique subsaharienne, les 

entrepreneurs informels n'évoluent pas totalement dans l'ombre, car il existe des systèmes de 

taxation dans le secteur informel. En résumé, toutes choses égales par ailleurs, la hausse du PIB 

réel induit une baisse de la taille du secteur informel. Par ailleurs, l’environnement économique 

(qualité des institutions, politiques gouvernementales en vigueur) peut changer cet effet négatif 

en positif.  

 

Le crédit intérieur a un effet négatif sur la taille du secteur informel. En d’autres termes, la taille 

du secteur informel diminue avec une hausse du crédit intérieur au secteur privé. En effet, le 

crédit accordé par les institutions financières se fait aux entreprises opérant dans le secteur 

formel. Ainsi donc, une hausse de ces crédits va inciter les entreprises opérant dans l’informel à 

se formaliser afin de bénéficier du financement. Aussi l’accès au crédit bancaire pourrait aider 

les entreprises informelles à petite échelle dont le chiffres d’affaires ne permet pas de rejoindre 

le formel à accroître leur productivité et ainsi leur chiffre d’affaires, ce qui permettrait de les 

formaliser et ainsi donc de réduire la taille du secteur informel. Ce résultat confirme celui de Rei 

et Bhattacharya (2008). 

 

Les résultats montrent que la hausse des recettes fiscales n’entraîne pas le développement de 

l’informalité dans les pays en développement. Cela s’explique par le fait que la hausse des 

recettes fiscales n’a pas forcement pour origine une hausse des taux d’imposition. Cette hausse 

peut provenir de l’élargissement de l’assiette fiscale. Aussi une hausse des recettes fiscales, 

induit une hausse des ressources de l’Etat et une hausse des dépenses publiques. Ce qui conduit 

à améliorer les activités dans tous les secteurs, et donc à motiver les agents de l’informel à se 

formaliser. Selon certains auteurs (Schneider et Neck, 1993), c’est plutôt la complexité du 
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système fiscal (et non le montant des recettes fiscaux) qui induit une plus grande taille de 

l’économie informelle. En effet, un système fiscal complexe entraîne une hausse de l’évasion 

fiscale, car il augmente l’incitation des entreprises à ne pas se déclarer aux autorités fiscales, et 

donc à opérer dans l’informel. Nonobstant ce résultat, on conclue que des recettes fiscales plus 

élevées, obtenues avec des taux d’imposition plus faibles mais une base d’imposition plus large, 

sont susceptible de réduire l’informalité.  

 

Il ressort également que, dans une économie où les activités agricoles sont élevées, plus la taille 

du secteur informel au PIB est grande. Le secteur agricole est difficilement imposable. Ce qui 

explique le fait que l’agriculture favorise le développement du secteur informel, car dans la 

plupart des pays en développement, celle-ci n’est pas imposée. Pour la simple raison que, dans 

ses pays, il est pratiqué une agriculture de subsistance et non commerciale, comme l’indique 

Torgler et Schneider (2009). Les résultats montrent également que la hausse du taux de 

chômage explique le développement de l’informalité. Cela signifie que les agents économiques 

ne trouvant pas d’emploi dans le secteur formel, vont se diriger dans l’informel pour y installer 

leur entreprise, ou y être employé. Ce résultat confirme celui de Torger et Schneider (2009) 

pour une étude sur 55 pays entre 1990 et 1999.  

 

Il faut noter qu’au-delà des variables (ci-dessus) qui déterminent la taille de l’économie 

informelle dans un pays, la qualité des institutions joue également un rôle important sur celle-

ci. Pour analyser donc le rôle de la qualité des institutions sur la taille du secteur informel, les 

variables institutionnelles sont introduites les unes après les autres. Les colonnes 2 à 7 présentent 

les résultats de cette analyse.  

 

La colonne 2 indique que le contrôle de corruption a un effet négatif et significatif au seuil de 

1% sur la taille du secteur informel. Ce résultat est celui attendu. Ce qui signifie que plus la 

qualité de cet indice augmente, plus la taille du secteur informel diminue. En d’autres termes 

plus les autorités contrôlent la corruption et moins les activités informelles prolifèreront. Un 

faible niveau de corruption est donc associé à une faible contribution du secteur informel à la 

formation du PIB. L’hypothèse selon laquelle une corruption accrue favorise une expansion du 

secteur informel est vérifiée dans cette étude en ce qui concerne les pays de l’UEMOA. Selon 

Zallé (2019), la corruption a des effets dépressifs sur le niveau d'activité économique. Il note 

que la corruption engendre des coûts d’investissement supplémentaires. Ce fait peut ainsi 

décourager les entreprises à fonctionner dans le formel. Le résultat de cette recherche confirme 

celui de Friedman et al. (2000), une étude englobant 69 pays. Les travaux de l’auteur montrent 

une relation positive entre la corruption et le secteur informel. De même Dreher et Schneider 

(2010) trouvent que la corruption augmente la taille de l’informalité dans les pays en 

développement. 

 

Un autre facteur institutionnel susceptible d’influencer l’informalité est l’efficacité du pouvoir 

public. La colonne 3 du Tableau montre que l’efficacité du gouvernement a un effet négatif et 

significatif au seuil de 1% sur la taille du secteur informel. L’implication de ce résultat est qu’une 

hausse de cet indice aura un impact positif sur la réduction de la taille du secteur informel. Ce 

résultat est celui attendu, et il est corroboré par les travaux de Torgler et Schneider (2009). Ces 

auteurs mènent leur recherche sur un échantillon de 55 pays, et trouvent de solides preuves que 

l’informalité se développement moins dans les pays ou l’indice de l’efficacité du gouvernement 

est élevé. Ouédraogo (2017) confirme également cette relation inverse en ce qui concerne le 

cas des pays d’Afrique Sub-Saharienne (ASS). La colonne 5 présente les résultats de l’effet de 
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l’indice de l’Etat de droit sur la taille du secteur informel. Il ressort que le coefficient associé à 

cet indice est négatif et significatif au seuil de 1%. Ce qui implique qu’une amélioration de l’État 

de droit entraine une réduction de la taille du secteur informel. Dans un État où l’indice de l’État 

de droit est faible, on devrait s’attendre à une contribution plus importante du secteur informel 

dans le PIB que dans les États où la qualité de cet indice est grande. Ce résultat concorde avec 

ceux de Torger et Schneider (2009), Razmi et al. (2013) et plus récemment Maulida et 

Darwanto (2018), qui trouvent que la taille du secteur informel est plus large dans les pays dont 

l’indice de droit est faible dans les pays de ASEAN. La colonne 6 présente les résultats de 

l’estimation de l’effet de l’indice de voix et responsabilité sur la taille du secteur informel. Les 

indiquent que l’indice de voix et responsabilité a un effet négatif et significatif au seuil de 10% 

sur la taille du secteur informel. Cela implique qu’une hausse de cet indice aura un effet négatif 

sur la taille du secteur informel. Il ressort donc que mieux les citoyens d’un pays sont capables 

de participer à la sélection d’un gouvernement, aussi bien qu’à la liberté d’expression, 

d’association et des médias, plus ils font confiance au gouvernement élu. Ils se sentent alors 

impliquer davantage au processus de développement du pays. Ils choisiront alors d’opérer et 

d’enregistrer les activités et payer les taxes, ce qui réduirait l’informalité. Ce résultat confirme 

l’étude de Torgler et Schneider (2009) pour un ensemble de données sur 55 pays développés, 

émergents et en développement. Les auteurs trouvent que dans les pays où la valeur de l’indice 

de voix et de responsabilité est élevée, la taille du secteur informel est petite. La colonne 7 

contient les résultats de l’estimation de l’effet de l’indice de paix stabilité et absence de violence 

sur la taille du secteur informel. Les résultats montrent que le coefficient associé à l’indice de 

paix stabilité et absence de violence est négatif et significatif au seuil de 5%. Ce qui signifie que 

l’informalité se développe moins dans les pays où la probabilité que le gouvernement soit 

déstabilisé ou renversé par des moyens inconstitutionnels ou violents est faible. Torgler et 

Schneider (2009) aboutissent au même résultat. Cela s’explique par le fait que la stabilité 

politique est favorable aux investissements autant nationaux qu’étrangers dans un pays. Les 

investisseurs étrangers installent leurs entreprises dans les régions ou le gouvernement est stable. 

Ces entreprises embauchent donc la main d’œuvre, ce qui réduit le chômage et le travail dans le 

secteur informel. Les activités dans l’informel diminuent, ainsi que la taille de ce secteur. 

 

En ce qui concerne la variable de politique gouvernementale, le coefficient associé à l’indice de 

liberté économique est positif et significatif au seuil 1%, dans toutes les spécifications. Cela 

implique que la faible intervention du gouvernement c’est-à-dire la hausse de la valeur de 

l’indice de liberté économique, entraîne une hausse de la taille du secteur informel. Autrement 

dit, dans une économie guidée par le principe de la main invisible, c’est-à-dire dans la situation 

ou l’Etat n’intervient pas dans la sphère économique, l’informalité se développe. Cela est 

contraire à la théorie néoclassique qui attribue le développement de l’informalité à l’intervention 

du gouvernement dans l’économie en imposant des taxes et en réglementations. Ce résultat est 

validé par ceux de Torgler et Schneider (2009), qui trouvent que la liberté économique est un 

facteur de développement de l’informalité dans les pays en développement de leur échantillon. 

Par contre le résultat de cette recherche n’est pas conforme à celui de Maulida et Darwanto 

(2018), qui trouvent que la faible intervention du gouvernement dans l’économie est un facteur 

de développement de l’informalité. Cette divergence s’explique par le fait que cette recherche 

se fait uniquement sur des pays en développement, ce qui n’est pas le cas de ces deux autres 

études.  

 

Il ressort des résultats que les coefficients des interactions des variables institutionnelles et de 

celle d’intervention du gouvernement (liberté économique) sont positifs et significatifs. Cela 
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signifie que dans un environnement de liberté économique associé à une faible qualité des 

institutions, l’informalité se développe. Cela s’explique par le fait qu’en présence d’une faible 

qualité des institutions, les entrepreneurs n’ont pas confiance en l’autorité publique. La liberté 

économique leur donne le choix d’enregistrer et payer des impôts ou de fonctionner dans 

l’informalité. La faible confiance en l’autorité dans une situation où ils ont la possibilité de 

fonctionner dans l’informel les amènera à opter pour ce choix de fonctionner dans le secteur 

informel.  

 

 

Conclusion 

 

Il ressort que les recettes fiscales, le crédit intérieur, le taux de chômage et le PIB réel par habitant 

sont les déterminants de la taille de l’économie informelle. La bonne qualité des institutions, le 

crédit intérieur, les recettes fiscales et le PIB réel par habitant réduisent le développement de la 

taille du secteur informel. Quant à la liberté économique, le taux de chômage, ils favorisent 

l’expansion de la taille du secteur informel dans la zone. On note également que la bonne qualité 

des institutions, notamment un bon contrôle de la corruption, une bonne efficacité du 

gouvernement, un État de droit, la faible probabilité que le gouvernement soit destitué par des 

pouvoirs inconstitutionnels, un État où il existe la liberté de vote et d’expressions, constituent 

un frein au développement du secteur informel. L’intervention du gouvernement dans les 

affaires économiques est un facteur atténuant le développement de l’informalité. La mauvaise 

qualité des institutions associée à la liberté économique constitue un facteur favorisant le 

développement de l’informalité.  

 

Cette recherche a permis de faire la lumière sur les déterminants de l’informalité dans les pays 

en développement. Elle a également permis de montrer qu’en plus de la qualité des institutions, 

la politique d’intervention du gouvernement, a un effet sur la taille du secteur informel. Enfin 

elle montre que l’effet du PIB réel sur la taille du secteur informel dépend de la qualité des 

institutions et de la politique en vigueur. Il est donc recommandé que pour réduire le 

développement du secteur informel, il faudrait agir sur les facteurs ci-dessus. Une limite de cette 

recherche est de n’avoir pas pu utiliser une autre mesure de l’économie informelle. Néanmoins, 

l’indicateur utilisé est assez pertinent, car il est reconnu par le FMI.  
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Variables (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 

         

SI(-1) -0.521*** 

(0.186) 

-0,421** -0,456** -0,491*** -0,630*** -0,376** -0,452* -0,347** 

  (0,193) (0,197) (0,166) (0,220) (0,165) (0,250) (0,167) 

PIBh -1.98e-05** 0,000214*

** 

2,10e-

05** 

0,000205*

** 

1,35e-

05*** 

-3,94e-

05 

2,69e-

05*** 

-1,45e-05 

 (8.94e-06) (1,02e-05) (9,49e-06) (3,68e-05) (4,67e-06) (2,58e-

05) 

(4,83e-

06) 

(1,77e-05) 

CI 0.0399 -0,218*** -0,824*** -0,601*** -1,065*** -

0,456**
* 

-

0,986*** 

-0,669*** 

 (0.146) (0,0107) (0,143) (0,0426) (0,143) (0,100) (0,0983) (0,197) 

TAX -0.239*** -2,704*** 0,222 -1,413*** -0,653*** -0,578** -0,00822 -0,0532 

 (0.0831) (0,174) (0,145) (0,213) (0,0681) (0,246) (0,0381) (0,144) 

AGRI 0.0978* 0,316*** 0,623*** -0,0528 0,00360 0,123 0,612*** 0,313*** 

 (0.0565) (0,0145) (0,119) (0,0359) (0,0417) (0,104) (0,0671) (0,109) 

TU -0.193 -2,789*** -2,191*** -2,115*** -1,315*** -

1,096**

* 

-

1,999*** 

-1,890*** 

 (0.335) (0,229) (0,324) (0,352) (0,196) (0,398) (0,195) (0,488) 

TC 1.245*** 0,103 1,993*** -0,697 0,858*** -0,0125 1,227*** 2,658*** 

 (0.431) (0,893) (0,350) (0,523) (0,249) (0,674) (0,444) (0,860) 

CC  -951,5***       

  (38,90)       

LE  -4,905*** -2,959*** 0,549 -2,430*** -0,554 114,5*** 0,213 

  (0,202) (0,778) (0,746) (0,489) (0,458) (43,03) (0,209) 

LE_CC  14,56***       

  (2,064)       

GE   -653,9***      

   (137,0)      

LE_GE   10,74***      

   (2,381)      

RQ    3,692     

    (93,14)     

LE_RQ    -1,791     

    (1,771)     

RL     -309,9***    

     (83,52)    

LE_RL     6,239***    

     (1,540)    

VA      -93,97*   

      (82,16)   

LE_VA      2,675*   

      (1,606)   

INST       -

1,308*** 
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Les valeurs entre parenthèses sont les écarts types. (*)(**)(***) significatifs au seuil de 10%, 

5% et 1%. Source : l’auteur, à l’aide des données des institutions BrettonWoods (2018)1 

 

  

 
1Fonds monétaire international (FMI) et Banque Mondiale (BM) 

       (0,323)  

LE_INST       3,237***  

       (0,857)  

PSAV        -14,30** 

        (6,814) 
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Résumé :  

 

Cette étude a mis à nu les pratiques langagières orales des élèves de 6ème et de 5ème du secondaire en Côte 

d’Ivoire. Nous notons que les élèves ont eu d’énormes difficultés à communiquer, avec aisance, oralement 

en français. Pour ce faire trouvent-ils refuges dans un français inadapté en milieu scolaire. Ils vont 

‘’ivoiriser’’ le français pour l’épouser définitivement. 

 

Mots clés : élèves de 6ème et de 5ème, ivoirisation du français, difficultés langagières orales, français 

standard, système éducatif ivoirien. 

 

Summary :  

 

This study exposed the oral language practices of form 1 and and form 2 students from secondary school 

in Côte d’Ivoire. We note that students have great difficulties to communicate flently in french. In doing 

so, they find shelters in an unsuitable French at school. They will ‘’ivorianise’’ the french to marry it 

definitively. 

 

Key words : form 1 and form 2 students, ivorianisation of french, oral language difficulties, standard 

french, ivorian education system. 

 

Classification JEL: Z0 

 

 

Introduction 

 

Le système éducatif ivoirien accorde une place de choix à l’enseignement de l’oral. Le premier 

cycle de l’enseignement secondaire lui concède une heure par semaine. Au primaire, en CP1, dix 

séances de trente-cinq minutes par semaine sont accordées à l’enseignement de l’oral. En CM2, 

trois séances de trente-cinq minutes par semaine sont consacrées à son apprentissage. L’objectif 

est d’amener les élèves à parler correctement. Autrement dit, l’oral est un vecteur des 

apprentissages. Il doit permettre de construire les apprentissages et constituer en même temps 

un objet indirect d'apprentissage, visant à un enrichissement lexical et plus généralement à une 

amélioration des capacités langagières des élèves. 

 
1 Cours préparatoire   
2 Cours moyen  

mailto:chonouhermann@yahoo.fr
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Dans d’autres cas, l’enseignement de l’oral a pour objet non seulement les verbalisations et les 

interactions servant à la construction de connaissances, mais également est un moyen 

d’expression qui servira à l’enfant dans sa construction en tant que sujet, en tant que membre 

d’une communauté. Nous observons que l’apprentissage/enseignement de l’oral, du point de vue 

institutionnel et de la recherche, peut apparaître comme un sujet maîtrisé. 

 

Mais l’oral est complexe, et son apprentissage/enseignement dans la classe est ressenti comme 

quelque chose de difficile par les enseignants et les élèves. Ces difficultés d’ordre didactique et 

pédagogique trouveront remèdes chez les Ivoiriens. Ainsi, CHONOU fait remarquer, à cet effet, 

que devant cet état de fait, les élèves ivoiriens ont mis au point une technique particulière pour 

contourner la difficulté1. 

 

Dans la présente étude, il s’agira pour nous d’interroger et d’analyser les productions langagières 

orales des élèves ayant fait l’objet de l’étude. Cela nous conduira, dans un premier temps, à 

présenter une méthodologie sur ce sujet. Nous exposerons par la suite les résultats des 

productions langagières orales des élèves enquêtés et nous terminerons notre étude par une 

analyse des résultats obtenus. 

 

 

1. Méthodologie de la recherche 

 

Cet article prend appui sur des enregistrements audio, d’abord publics de 5 groupes d’élèves en 

situation de débat contradictoire. Aussi, de façon dissimulée, nous avons enregistré 6 

conversations apprenants/apprenants en situation de classe de trois cent cinquante (350) élèves 

issus de six classes de trois établissements secondaires publics et privés (6ème et 5ème ) de la ville 

d’Abidjan (Lycée moderne de Cocody), d’Afféry (Lycée municipal d’Afféry) et de Divo 

(Collège Ehoulé James de Divo). Cela a été possible grâce à l’appui de quelques élèves motivés 

qui ont bien voulu dissimiler des téléphones cellulaires en mode enregistrement dans leurs 

poches, à la recréation et pendant les séances de cours de français. Nous avons donc choisi de 

traduire le texte dans un français standardisé. Nous préférons le qualificatif standardisé à 

standard dans la mesure où la traduction est principalement orthographique : nous rétablissons 

la frontière des mots et leur orthographe, nous corrigeons la morphosyntaxe et le lexique, dans 

la parenthèse, devant la production de l’élève. 

 

Le faisant ainsi, nous cherchons à prendre connaissance des interactions verbales entre élèves 

faites de façons spontanées en situation de cours. 

 

Cette étude n’a nullement perdu de vue la nécessité de préserver et de ménager la face des 

enquêtés d’où son caractère anonyme. Cette enquête s’est déroulée d’avril à mai 2019. 

 

 

2. Présentation et analyse des résultats 

 

Sous ce titre, nous ferons un inventaire non exhaustif des productions langagières orales des 

élèves de 6ème et de 5ème afin de les analyser. 

 
1 CHONOU (2018a, 2018b)  
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2.1. Quelques productions orales d’élèves1 

 

PO1 : Djakari vous attend. (Dioula : prénom) 

PO2 : Elle dit met dans kroiba (Origine ? = récipient de forme variable destiné à contenir des 

liquides ou des déchets humains, surtout de bébé) 

PO3 : Y’a Kouakou baoulé Koffi (Y’a Kouakou : Il n’y a rien/ Baoulé : langue Kwa/ Koffi : 

Prénom donné à un garçon né un samedi chez les baoulé) 

PO4 : Ah nada, yaba ! (Nada, mot espagnol : rien ; Yaba : prénom africain) 

PO5 : On dit tu mets bangui dans sauce gnangnan. (Bangui : obtenu à partir du jus extrait du 

palmier à huile ; sauce gnangnan : Sauce à base de petites aubergines au goût amer, culinaire 

prisé dans le centre de la Côte d’Ivoire) 

PO6 : Attiéké (Semoule de manioc) 

PO7 : Allah (Dieu) 

PO8 : Il cherche ø femme. (Il cherche une femme) 

PO9 : On ø regarde pas… (on ne regarde pas…) 

PO10 : On ø regarde pas ça pour aller se prostituer. (On ne regarde pas…) 

PO11 : Cø’est pas bon... (Ce n’est pas bon…) 

PO12 : Tu es ø lépreux ? (Tu es un lépreux ?) 

PO13 : Pamela, ø faut ø donner. (Pamela, il faut me donner) 

PO14 : Monsieur, c’est pas ça. (Monsieur, ce n’est pas juste) 

PO15 Peut-être c’est où elle a pris là. (Peut-être que c’est l’endroit où est elle partie chercher) 

PO16 : Faut pas faire tes conories là ici.  (Va loin avec tes bêtises) 

PO17 : Grand-sœur, mon grand-frère là t’appelle… (Grande sœur, mon grand-frère veut vous 

parler) 

PO18 : Mais c’est sac là.  (Mais, c’est son sac) 

PO19 : Non, c’est foulard là ! (Non, c’est le foulard !) 

PO20 : …or….numéro ça là, vous allez m’appeler dessus. (Vous pouvez me joindre sur ce 

numéro) 

PO21 :  …Pamela moi là…( Pamela, en ce qui me concerne...) 

PO22 : Toi là on dirait que tu n’as pas fait CP1 hein ! (Il me semble que tu n’es pas instruit !) 

PO23 : Ils n’ont qu’à prendre milieu là ou bien comme ils sont deux-là, tiens comme ils sont 

deux faut prendre queue là, ils vont prendre milieu.  (…Qu’ils prennent le milieu du poisson) 

PO24 : C’est pas trop ça… (Ce n’est pas juste) 

PO25 : C’ ø est pas elle (Ce n’est pas elle) 

PO26 : ...ça faut laisser (Il faut laisser) 

PO27 : ...ça serre cou. (Ça me serre le cou) 

PO28 : Monsieur, c’est pas ça ? (Monsieur ce n’est pas juste) 

PO29 : La chose tu as fait un coup, on dit c’est pas ça…Elle a bien fait quand tu vois tu vas 

penser que c’est ça. (En jetant un coup d’œil sur son exercice, l’on pensera qu’elle a fait un bon 

travail) 

PO30 : Un coup comme ça, on dit c’est ça (Et si le professeur confirme ce qu’elle a fait) 

PO31 : C’est tout ça on dit de remplir 

PO32 : Elle dit on annule les virgules (Elle dit qu’il faut annuler les virgules) 

 
1 Conventions de transcription : les productions orales des élèves (PO) sont en italiques. Celles qui ne sont pas issus du 
français scolaire sont mises en italiques et en gras. Leur traduction en français « standard » est notée entre parenthèses et 
le mot ou l’expression corrigés en gras. Certaines productions des élèves sont difficilement compréhensibles. Nous ne 
transcrirons que celles qui semblent avoir un sens.    
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PO33 : Monsieur on a demandé on dit ils ne sont pas là. (Monsieur, nous ne les retrouvons pas) 

PO34 : Français gbaye pas cours comme ça deh ! (Le professeur de français ne rate jamais un 

cours) 

PO35 : Ah, c’est soyé deh ! (C’est nul/ Ce n’est pas intéressant !) 

PO36 : Mais faut voir sac là. (Mais, il faut regarder son sac) 

PO37 : Attends j’ai voit monsieur. (Attends-moi, je vais saluer/ ou échanger avec monsieur) 

PO38 : Vous êtes dans djaboudjabou (dioula = Affaires). 

PO39 : Môgô (dioula = camrade) là quand on gagne Baca, il nous moque non. 

PO40 : faut laisser kène là ! (anglais = Business) 

PO41 : djassamen ! (anglais = Commerçant du marché noir) 

PO42 : Je suis kpakpato comment (inconnu = Pourquoi tu penses que je suis un mauvais 

intermédiaire ?) 

PO43 : Tchingringrin (inconnu = Tu es maigriot) 

PO44 : Botter (Botte + ER= « Frapper, cogner quelqu’un ») 

PO45 : Desciencer (« de + Sciences + ER = Dans ce contexte desciencer veut dire 

éliminer/gagner/ ou écarter une équipe de la compétition. Dans un autre contexte, il renvoie à 

regarder quelqu’un avec mépris et dédain) 

PO46 : Il a bouffé. (Dépenser) 

PO47 : Tu as joué bidé.(Fiasco) 

PO48 : Tu es trop tchingringrin (être = français) + (tchingringrin = inconnu) = être très chétif 

PO49 : Être soyé (être = français) + (soyé = inconnu) = Pas intéressant 

PO50 : Mais si il ne le fait sans doute sans réagir. 

PO51 : Si tu vois attend même, je vais faire ooor. 

PO52 : Monsieur dit non monsieur arrive. 

PO53 : Beuf (boeuf) 

PO54 : Amisé (amusé) 

PO55 : Bortable (portable) 

PO56 : Pour que papa ne t’envoie pas l’argent. (Parce que papa ne t’envoie pas de l’argent) 

PO57 : Comment pour avoir zéro grossesse en milieu scolaire ? (Comment éviter zéro grossesse 

en milieu scolaire ?) 

PO58 : Ils ont bloqué tes chaussures. (Ils ont confisqué tes chaussures) 

PO59 : Elle dit qu’elle veut être chauffeur d’avion. (Elle dit qu’elle veut être un pilote d’avion) 

PO60 : Si je tombe sur monsieur... (Si je rentre en contact avec monsieur…) 

 

2.2. Analyse des résultats 

 

Nous remarquons du corpus que les élèves éprouvent des difficultés à s’exprimer correctement 

en français standard. Cette difficulté les contraint à se réfugier dans un autre type de français. 

Nous montrerons, dans cette partie de notre travail, que l’ivoirisation du français et le nouchi 

sont un refuge et une préférence pour les élèves ivoiriens. 

 

2.2.1. L’ivoirisation du français 

 

Nous entendons par ivoirisation du français une manière plus simple pour l’ivoirien d’utiliser le 

français dans une situation de communication. Un français qui respecte plus au moins les 

normes. Aujourd’hui, depuis le petit cireur en passant par les commerçants jusqu’aux lettrés ou 

même aux élites, le français standard est quelque peu gauchi. Que ce soit la variété basilectale 

que la variété mésolectale ou même la variété acrolectale (le français ivoirien), ou même le 
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nouchi, les Ivoiriens quels que soient leur niveau d’instruction ne font aucune différence entre 

ces variétés. Kouadio (2005) parlera d’« ivoirocentrique ». Pour lui, « C’est une habitude bien 

ivoirienne de « tordre le cou » aux mots et aux phrases français pour les adapter aux besoins de 

communication d’une population hétérogène privée d’un véritable véhiculaire africain tant à 

l’échelle du pays lui-même qu’à celle d’une ville cosmopolite comme Abidjan1. » 

 

Gnamian écrit à ce propos : « Les Ivoiriens s’approprient le français. Le faisant, ils prennent 

comme moyen d’expression de leurs sentiments, de leur vécu quotidien. Pour ce faire, ils font fi 

de toute prescription grammaticale pour s’exprimer2 » 

 

Le locuteur ivoirien (ici l’élève), comme le montre notre corpus, commet des erreurs 

orthographiques ou grammaticales dans l’ignorance totale. Du moment où il y a 

intercompréhension entre les interlocuteurs, tout est mieux. Dans ce même ordre d’idée, Lafage 

dira : « l’assimilation et l’adaptation de cette langue [l’appropriation du français par les 

Ivoiriens] aux besoins de l’expression d’une pensée ivoirienne par les locuteurs qui adoptent 

comme vecteur fréquent de communication.3 » Le locuteur ivoirien du français, le souligne 

Kouadio (2005), ne s’est jamais laissé impressionner ni emprisonner par le carcan de la norme 

classique de cette langue aux effets inhibiteurs et source d’insécurité linguistique ailleurs. 

 

Citons à cet effet l’opinion d’un écrivain comme Ahmadou Kourouma qui a mis en pratique, 

dans ses romans, le souhait des Ivoiriens. Les Africains, écrivait-il, ayant adopté le français, 

doivent maintenant l’adapter et le changer pour s’y retrouver à l’aise ; ils y introduisent des mots, 

des expressions, une syntaxe, un rythme nouveau. Quand on a des habits, on s’essaie toujours à 

les coudre pour qu’ils moulent bien, c’est ce que vont faire et font déjà les Africains du français4. 

 

Pour Kouadio (2007), l’ivoirisation dans une certaine mesure est une variété autonome par 

rapport au français central servant de norme de référence. Le français tel qu’il est pratiqué en 

Côte-d’Ivoire se particularise à tel point qu’on peut dire qu’il devient une langue véritablement 

ivoirienne. 

 

Nous pouvons aisément remarquer dans les échanges des élèves l’alternance de deux codes : les 

langues européennes dominées par le français et les langues ivoiriennes. 

 

Cette alternance se manifeste par la distribution, sur la chaîne parlée, de segments appartenant 

aux deux codes. Elle peut prendre plusieurs formes selon l’alternance des segments à l’intérieur 

d’une structure syntaxique. 

 

Elle peut être : 

- Interphrastique ou également phrastique. On parle de l’interphrastique lorsqu’il y a alternance 

des deux codes à l’intérieur d’une longue phrase. Un passage ou un discours émanant d’un même 

locuteur ou lors d’une prise de paroles entre interlocuteurs. 

(PO1) Djakari vous attend. 

(PO2) Elle dit met dans kroiba 

 
1 (Kouadio 2005 :77) 
2 (Gnamian 2010 :3) 
3 (Lafage 1996 :598) 
4 (Cité par Dumont 2001, repris par Kouadio 2005 : 177) 
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- Intraphrastique : il s’agit d’une alternance des codes à l’intérieur d’une même phrase. Elle est 

faite d’une manière étroite ; c’est-à-dire que les constituants (sujet, verbe, différents 

compléments et adverbes) d’une même phrase sont employés dans les deux codes et pour une 

meilleure illustration, nous évoquerons cet échange verbal entre deux élèves : 

(PO3) Y’a Kouakou baoulé Koffi 

(PO4) Ah nada, yaba ! 

(PO5) On dit tu mets bangui dans sauce gnangnan. 

 

A partir d’une observation rigoureuse, il est possible de remarquer que les proportions réservées 

aux deux codes ne sont pas les même chez les élèves (PO3 ; PO4 et PO5). Au niveau de la 

production de l’élève (5), la proportion réservée à la langue française est nettement supérieure à 

celle réservée aux langues ivoiriennes. Six (06) mots en langue française (on - dit - tu - mets -

dans - sauce) contre deux mots en langue africaine (bangui – gnangnan). 

 

Aussi, dans la production de l’élève (4), un seul mot est dit en langue française (Ah), un seul en 

langue espagnol (Nada) et un seul mot exprimé est langue africaine (Yaba). 

 

Par contre, dans la production de l’élève (en PO3), deux mots sont dits en langue française (Y’ 

– a) et le reste est exprimé en parler ivoirien (Kouakou baoulé Koffi) 

 

Cela prouve que dans une alternance des codes, les proportions réservées aux deux codes sont 

relativement instables 

 

Ces élèves s’expriment en français, mais ils utilisent des mots des langues ivoiriennes. Cela peut 

paraître bizarre, mais les élèves utilisent naturellement ces mots ou expressions quand ils parlent 

le français. Il y a aussi des élèves qui, quand ils ne connaissent pas certains mots français, font 

des phrases en employant des mots des langues ivoiriennes ou de la langue espagnole. C’est 

peut-être une question de mode ou de manque de vocabulaire. 

 

Nous remarquons également que les élèves de 6ème et de 5ème trouvent du plaisir à utiliser des 

expressions empruntées de leur langue maternelle. En effet, ces multiples intrusions de la langue 

maternelle du locuteur sont une façon pour lui d'afficher dans les mots son appartenance à un 

groupe socioculturel donné. Par cette pratique, les élèves tentent de construire une identité 

sociale valorisée par l’utilisation de tournures idiomatiques, de la culture orale ou de la religion. 

 

Exemples : 

(PO3) Baoulé 

(PO5) Bangui/ Gnangnan 

(PO6) Attiéké 

(PO7) Allah 

 

2.2.1. Le français ivoirien 

 

Devant cette complexité de l’orthographe du français, nous l’avons relevé plus haut, les élèves 

ivoiriens vont se familiariser avec un autre type de français, différent du français normatif. 

Tantôt, nous retrouvons dans leurs prises de parole l’omission de mots. Notre corpus a montré 

que les élèves omettent le plus souvent le déterminant ou de la marque de la négation. Il ne le 

retrouve pas important ou par souci d’éviter des erreurs sur le genre ils cèlent le déterminant. 
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(PO8) Il cherche ø femme. (Il cherche une femme / dans le sens de draguer) 

(PO9) On ø regarde pas… (on ne regarde pas…) 

(PO10) On ø regarde pas ça pour aller se prostituer. (On ne regarde pas…) 

(PO11) Cø’est pas bon... (Ce n’est pas bon…) 

(PO12) Tu es ø lépreux ? (Tu es un lépreux ?) 

(PO13) Pamela, ø faut ø donner. (Pamela, il faut me donner) 

 

Aujourd’hui, quand le locuteur ivoirien hésite sur le déterminant correspondant au bon genre, il 

utilise un déterminant anglais. 

 

Exemple :  

Donne-moi (une/un) chaise = donne-moi one chaise. 

 

Nous remarquons également, dans notre corpus, la présence de particules dicto-modales dans la 

prise de parole des élèves, un phénomène typiquement ivoirien. 

 

(PO14) Monsieur, c’est pas ça. (Monsieur, ce n’est pas juste) 

(PO15) Peut-être c’est où elle a pris là. (Peut-être que c’est l’endroit où elle est partie chercher) 

Le présentatif « c’est » en début d’énoncé 

 

Avant d’entrer dans le vif du sujet, le questionnaire abordait quelques aspects relatifs à l’identité 

des enquêtés. Au titre de ces aspects, nous avons fait une première répartition selon le sexe qui 

nous a donné les résultats suivants : 

 

Nous observons dans les productions langagières orales des élèves de 6ème et de 5èmes deux 

grandes variétés de français : le français populaire ivoirien et le nouchi. 

 

Au niveau du français populaire ivoirien, nous remarquons une très grande présence de Là dans 

notre corpus et semble pouvoir se combiner à n’importe quelle entité dans la phrase. 

 

Nous avons inventorié les combinaisons suivantes : 

Nom + là 

La postposition de là est possible pour tout le GN étendu (nom + expansion), qu’il soit actualisé 

ou non par un déterminant antéposé. Le grand nombre de combinaisons possibles témoigne 

d’une certaine instabilité quant à son usage. Au sein du syntagme nominal nous avons attesté les 

combinaisons suivantes : 

Déterminant + N + là : 

(PO16) Faut pas faire tes conories là ici. 

(PO17) Grand-sœur, mon grand-frère là t’appelle… 

Ø + N + là : 

(PO18) Mais c’est sac là. 

(PO19) Non, c’est foulard là ! 

Pronom + là : 

(PO20)…or….numéro ça là, vous allez m’appeler dessus. 

(PO21) …Pamela moi là… 

Syntagme propositionnel + là 

(PO22) Toi là on dirait que tu n’as pas fait CP1 hein ! 
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(PO23) Ils n’ont qu’à prendre milieu là ou bien comme ils sont deux-là, tiens comme ils sont 

deux faut prendre queue là, ils vont prendre milieu. 

 

Notons aussi l’utilisation du présentatif « c’est » en début d’énoncé 

 

En français ivoirien, l’utilisation du présentatif « c’est » en début d’énoncé entraîne 

automatiquement l’ellipse de l’adverbe de négation « ne ». Kouadio (2014) explique que c’est 

tout simplement par souci d’économie linguistique que les locuteurs du français ivoirien 

n’emploient pas l’adverbe de négation « ne » dans un énoncé négatif en commençant par le 

présentatif « c’est » : 

(PO24) C’est pas trop ça… 

(PO25) C’est pas elle 

 

Nous relevons également l’usage particulier du déictique « ça » 

Le déictique spatial « ça » ou démonstratif marque la proximité de l’objet désigné et ceci 

relativement à la position que l’énonciateur occupe effectivement dans l’espace. Ce qui est dit 

dans l’énoncé est situé par rapport au lieu de l’énonciation. En français ivoirien, le déictique « 

ça » joue diverses fonctions dans la phrase. Ainsi, selon Kouadio (2014), il peut jouer le rôle de 

: 

Sujet 

(PO26) ça faut laisser 

(PO27) ça serre cou. 

Complément d’objet direct ou complément d’objet indirect 

(PO28) Monsieur, c’est pas ça ? 

(PO29) on dit c’est pas ça 

Adverbe 

(PO30) un coup comme ça 

(PO31) C’est tout ça on dit de remplir 

 

La proposition subordonnée conjonctive 

La proposition subordonnée conjonctive est généralement introduite par une conjonction de 

subordination ′′ que′′ ou par une locution conjonctive. La conjonction permet de relier la 

proposition principale à la proposition subordonnée conjonctive. 

 

En français ivoirien, aucune conjonction de subordination ne relie la proposition principale à la 

subordonnée. En voici quelques exemples du français ivoirien : 

(PO32) Elle dit on annule les virgules 

(PO33) Monsieur on a demandé on dit ils ne sont pas là. 

Nous avons aussi la présence des particules dicto-modales 

(34) Français gbaye pas cours comme ça deh ! 

(PO35) Ah, c’est soyé deh ! 

 

Le français populaire ivoirien, comme nous avons pu le remarquer, a sa propre structure, son 

propre fonctionnement. Ce français parlé à l’ivoirien est l’une des premières sources d’emprunt 

du nouchi. 

(PO36) Mais faut voir sac là. (Mais, il faut regarder son sac) 

(PO37) Attends j’ai voit monsieur. (Attends-moi, je vais saluer/ ou échanger avec monsieur) 
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Le nouchi emprunte aussi des langues du substrat ivoirien (au dioula, en particulier) et aux 

langues non ivoiriennes (Français, Anglais, espagnol) et d’origine inconnue 

(PO38) Vous êtes dans djaboudjabou (dioula = affaires). 

(PO39) Môgô (dioula = camarade) là quand on gagne Baca, il nous moque non. 

(PO40) faut laisser kène (anglais) là ! 

(PO41) djassamen ! (anglais) 

(PO42) kpakpato (inconnu) 

(PO43) tchingringrin (inconnu) 

Le nouchi a sa propre construction des verbes 

Verbes construits à partir de mots français 

(PO44) botter (Botte + ER= « Frapper, cogner quelqu’un ») 

(PO45) desciencer (« de + Sciences + ER = Dans ce contexte desciencer veut dire 

éliminer/gagner/ ou écarter une équipe de la compétition. Dans un autre contexte, il renvoie à 

regarder quelqu’un avec mépris et dédain) 

Certains verbes en français sont vidés de leurs sens en français et rechargés d’un autre sens : 

(46) Il a bouffé. (Dépenser) 

(PO47) Tu as joué bidé.(Fiasco) 

 

Nous avons des locutions verbales formées à partir de l’association d’un verbe d’origine 

française et d’un nom issu des langues ivoiriennes ou inconnues. Ces locutions verbales ont un 

nouveau sens en nouchi : 

(PO48) tu es trop tchingringrin (être = français) + (tchingringrin = inconnu) = être très chétif 

(PO49) Être soyé (être = français) + (soyé = inconnu) = Pas intéressant. 

 

D’un autre côté, l’analyse des productions langagières orales nous fait remarquer que les élèves 

ont du mal à suivre correctement l’ensemble des règles de grammaire qui leur permet de 

s’exprimer convenablement en français. Parmi les difficultés liées à la grammaire, nous pouvons 

mettre en évidence les problèmes de syntaxe qui sont plus préoccupants. 

 

Les élèves ont aussi eu des problèmes en ce qui concerne les accords et la construction des 

phrases, sur le choix des modes et des temps. La syntaxe qui fait partie de la grammaire est l’un 

des facteurs que les élèves ont du mal à suivre. Ils ont du mal à placer correctement les mots et 

à construire correctement des phrases en français. Ils ne maîtrisent pas les règles qui président à 

l’ordre des mots et à la construction des phrases en français ou du moins, ils les trouvent très 

difficiles. Le problème de syntaxe que les élèves ont, les empêchent donc de bien communiquer 

oralement en français. Et donc, ils produisent des phrases incompréhensives. 

 

Nous pouvons citer quelques exemples : 

(PO50) Mais si il ne le fait sans doute sans réagir. 

(PO51) Si tu vois attend même, je vais faire ooor. 

(PO52) Monsieur dit non monsieur arrive. 

 

Nous retrouvons aussi, dans les propos des élèves de 6ème, la déformation des mots et 

expressions français. Parfois ces mots sont controuvés. Relevons à cet effet des erreurs 

d’orthographe d’usage 

(PO53) Beuf (bœuf) 

(PO54) Amisé (amusé) 

(PO55) Bortable (portable) 
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Ce fait trouve son origine dans la mauvaise prononciation que les élèves font des mots du 

français. Ils ont du mal à prononcer correctement les mots à l’oral. Ce qui les empêche de bien 

parler la langue française. Nous observons donc l’utilisation de termes inappropriés ou la 

confusion entre deux termes. 

(PO56) Pour que papa ne t’envoie pas l’argent. (Parce que papa ne t’envoie pas de l’argent) 

(PO57) Comment pour avoir zéro grossesse en milieu scolaire ? (Comment éviter zéro grossesse 

en milieu scolaire ?) 

 

Enfin, les élèves disposent d’un vocabulaire très pauvre. L’enquête que nous avons menée dans 

les différents lieux d’enquêtes nous ont permis de relever que les élèves ont peu de connaissance 

sur les différents sens des mots français, mais aussi, ils ont des doutes sur les mots à utiliser. Les 

élèves ne lisent pas, ils ne parlent pas régulièrement la langue française ou nous le pensons sont 

timorés quand il faut prendre la parole en public. Ces aspects les butent à mieux s’exprimer en 

français. 

(PO58) Ils ont bloqué tes chaussures. (Ils ont confisqué tes chaussures) 

(PO59) Elle dit qu’elle veut être chauffeur d’avion. (Elle dit qu’elle veut être un pilote d’avion) 

(PO60) Si je tombe sur monsieur... (Si je rentre en contact avec monsieur…) 

 

 

Conclusion 

 

Notre étude didactique s’est intéressée à la production langagière en français d’élèves du cycle 

des applications du secondaire en Côte d’Ivoire. Ce cycle prend en compte les classes de 6ème 

et de 5ème. Comme le suggère l’appellation « application », après 6 à 7 ans de pratique de la 

langue française, il serait possible de développer chez les élèves de 6ème et de 5ème un équilibre 

entre la précision et l’aisance en production orale. Aussi, la langue française en Côte d’Ivoire, à 

la fois véhiculaire et vernaculaire, devrait permettre une optimisation de l’enseignement-

apprentissage du français au sein des institutions scolaires de ce pays. 

 

En privilégiant l’approche de collecte et d’analyse des données par élicitation à travers des 

productions langagières en français auprès de 350 élèves de 6ème et de 5ème issus de 3 

établissements publics et privés de la Côte d’Ivoire, notre étude a fait remarquer toute autre 

chose. 

 

L’analyse de ces différents enregistrements nous a permis de relever des difficultés observées 

dans la pratique langagière orale chez ces élèves. Trois phénomènes seront à l’origine des erreurs 

des élèves du cycle des applications du secondaire en Côte d’Ivoire. Il s’agit, entre autres, du 

phénomène relevant de la morphologie, c’est-à-dire des difficultés dans la reconnaissance du 

genre et de l’application des règles d’accord. Du phénomène ou variation relevant de la 

morphosyntaxe. Et à ce niveau, nous relevons l’ellipse de certains pronoms, la non maîtrise de 

la pronominalisation, l’ajout d’un ou de plusieurs mots dans la structure de la phrase, 

occasionnant des répétitions, les variantes liées aux verbes, la non maîtrise de la structure des 

phrases simples et complexes, l’omission de mots ou l’absence de négations, le redoublement 

ou absence de pronominalisations et surtout des incompréhensions. S’agissant du phénomène 

relevant du lexique, les élèves dans ce domaine ont commis cinq types d’écart, notamment les 

écarts de confusion entre deux termes ou termes inappropriés, les difficultés dans la 

connaissance des différents sens des mots, l’emploi d’un vocabulaire inadapté à la situation de 

communication, les erreurs liées aux emprunts aux langues locales et beaucoup d’expression 
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relevant du nouchi ou du français populaire ivoirien.  Les élèves de 6ème et de 5ème, comme on 

peut le constater dans l’analyse du corpus, ont cette aisance à utiliser le français pour le besoin 

de communication. Un français s’éloignant du français « normé », mais compris et jugé valable 

par les élèves, à entendre leurs échanges verbaux. En revanche, même si les élèves ignorent la 

présence d’écarts dans leurs parlers, il faut reconnaître que ce français est entaché d’irrégularités. 

Un français défectueux qui ne laisse personne indifférent. Il faut relever que c’est bien une 

habitude ivoirienne de « tordre » le cou de la langue français pour la ramener dans un stade plus 

facile afin de faciliter la communication. On retrouvera désormais dans le parler des Ivoiriens 

des variétés comme l’acrolecte, le mésolecte, le basilecte et le nouchi. Le français est gauchi par 

les élèves du cycle des applications du secondaire. C’est à Kouadio (2008) que nous laissons le 

mot final : « L’école, avant et après l’indépendance du pays, a amplifié l’expansion de cette 

langue qui est pratiquée aujourd’hui sans aucun complexe par les Ivoiriens à travers les 

différentes variétés plus ou moins éloignées du français central. Le français est désormais une 

langue ivoirienne1. » 
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Résumé 

 

Le présent article a pour objectif d’abord d’exhiber la situation de la dépénalisation qui est une nouvelle 

orientation politique, initiée par l’Office des Nations Unies contre la Drogue et le Crime (ONUDC), et 

qui consiste à ne pas poursuivre pénalement les possesseurs et les consommateurs de petites quantités de 

drogues mais à les contraindre à payer une amende si nécessaire. Alors, certains Etats se sont déjà 

engagés dans cette initiative. Ensuite, l’article attire particulièrement l’attention des autorités publiques 

du Togo sur les risques éventuels liés à l’initiative. La méthodologie repose sur l’exploitation de la 

documentation et sur une approche analytique adéquate de la situation au Togo. Les résultats de la 

recherche invitent les autorités publiques du Togo à faire le choix approprié le moment venu. Par cet 

article, la recherche apporte une contribution non négligeable à l’orientation politique à venir en matière 

de lutte contre la drogue au Togo. 

 

Mots clés : dépénalisation, déviance, drogue, risque. 

 

Abstract 

 

The objective of the present article is on the one hand to show the situation of decriminalization which is 

a new policy orientation, initiated by the United Nations Office on Drugs and Crime (UNODC), and which 

consists in not criminal penalizing personal possession and private use of small amounts of drugs, but 

compels if necessary to pay civil fine. So, some states are already committed to that policy. On the other 

hand, the article particularly attracts Togo public authorities’ attention on possible risks relating to the 

initiative. The methodology is based on an exploitation of the documentation and on an appropriate 

analytic approach to the situation. The results of the study invite the concerned public authorities to make 

the good choice when the time will come. By this article, the study brings a significant contribution to the 

next policy orientation against drug in Togo. 

   

Keywords : decriminalization, deviance, drug, risk.  

 

Classification JEL ZO 

 

 

Introduction 

 

Les échecs répétés des politiques de prohibition de la drogue dans le monde ont finalement 

amené l’Office des Nations Unies contre la Drogue et le Crime (ONUDC) à adopter une nouvelle 

orientation stratégique en matière politique (ONUDC, 2010 : 23). Celle-ci s’inscrit dorénavant 

dans la dynamique d’une nouvelle perspective qui souhaite que les Etats du monde pratiquent la 

dépénalisation de la drogue, laquelle est un régime où la possession et la consommation de 

mailto:akoubiakos@gmail.com
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petites quantités de drogue à usage personnel ne donnent plus lieu à une poursuite pénale, mais 

généralement à une amende (ONUDC, 2010 : 24). Le cadre de cette dépénalisation est basé sur 

un archétype dont les contours de la mise en œuvre restent imprécis et disparates pour l’instant. 

Même son contenu offre la latitude à chaque Etat partie de faire le choix relatif de sa politique 

singulière au sein d’un ensemble de généralités. Ainsi, certains Etats ont-ils déjà commencé à 

faire l’expérimentation relative tandis que d’autres sont en train d’en étudier l’éventualité, 

exception faite bien évidemment à ceux qui ont débuté bien avant l’exhortation de l’ONUDC. 

Mais le Togo, dans ses efforts de lutte contre le phénomène de la drogue entretenu par un climat 

de difficultés politique, économique et sociale, ne peut être en marge de ce que l’institution 

internationale recommande vivement. Dès lors, la question suivante se pose : une initiative de 

dépénalisation de la drogue est-elle possible actuellement sans engendrer des risques 

inextricables au Togo ? L’objectif de la présente étude est de montrer d’abord, de manière 

synthétique, la situation générale de la dépénalisation de la drogue dans le monde et ensuite les 

conséquences éventuelles difficultés auxquelles le Togo ferait face s’il lui arrivait de prendre 

une telle initiative. La méthodologie repose essentiellement sur l’exploitation d’une 

documentation appropriée ainsi qu’une approche analytique idoine de la situation. Le plan de 

l’article est le suivant : le contexte (I), les conséquences d’une dépénalisation éventuelle au Togo 

(II), et la nécessité d’une non-dépénalisation (III). 

 

 

I. Le contexte 

 

Le phénomène de drogue au Togo est confronté à la nouvelle donne politique que l’ONUDC 

voudrait amener les Etats à mettre en place. Pour aborder comment la situation se présente 

véritablement, il y a lieu de rappeler le contexte qui se présente sous deux aspects à savoir : la 

dépénalisation à l’initiative de l’ONUDC et la précarité des conditions de vie de la population 

locale. 

 

I.1. La dépénalisation à l’initiative de l’ONUDC  

 

La dépénalisation est évidemment une nouvelle initiative politique en voie d’adoption par les 

Nations Unies en vue de résoudre les problèmes relatifs à la drogue dans le monde. Pour 

comprendre cette nouvelle approche, il faut nécessairement faire une lecture qui repose sur deux 

situations à savoir l’échec des politiques des Etats, puis la nouvelle politique initiée par 

l’ONUDC. 

 

I.1.1. L’échec des politiques des Etats 

 

Il faut rappeler brièvement qu’en 1961, les Nations Unies ont ratifié la Convention Unique sur 

les Stupéfiants dont le texte juridique prône un régime mondial de prohibition en y incluant pour 

la première fois le cannabis. En 1971, les Nations Unies ont également ratifié la Convention sur 

les Substances Psychotropes après que le gouvernement américain du président Richard Nixon 

ait déclaré, la même année, sa politique intitulée « war on drugs » signifiant « guerre à la 

drogue » qui doit aboutir par tous les moyens, y compris militaires, à un monde débarrassé de 

drogues (ONUDC, 2011 : 19).  

 

En 1998, au cours d’une session extraordinaire, l’Assemblée Générale des Nations Unies a pris 

la décision qu’il fallait faire l’effort d’éliminer ou de réduire sensiblement la production et l’abus 
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des drogues illicites avant l’an 2008 et a, à ce sujet, adopté une série de plans sectoriels en vue 

de parvenir à cet objectif (ONUDC, 2011 : 35). Au terme des dix premières années, les Etats 

membres des Nations Unies se sont à nouveau réunis et ont constaté que les résultats étaient 

insatisfaisants. Etant sérieusement préoccupés par la menace croissante que représentait le 

problème de la drogue sur le plan mondial, ces Etats ont pris la décision de continuer leurs efforts 

pendant dix nouvelles années c’est-à-dire pendant une nouvelle période qui court jusqu’en 2018. 

 

Mais en 2011 déjà, l’Assemblée Générale des Nations Unies fait le constat selon lequel, 

cinquante ans après la création de la Convention Unique sur les Stupéfiants et quarante ans après 

le lancement de la guerre contre la drogue par le gouvernement américain de Nixon, le combat 

mondial contre la drogue a échoué. Car, les rapports mondiaux de ces dernières années indiquent 

que la situation des drogues dans le monde n’a guère changé. Au contraire, elle est toujours 

presque stable (ONUDC, 2012 : 47). La guerre contre la drogue dans le monde a coûté des 

millions de milliards de dollars. Selon une estimation du Fonds Monétaire International (FMI), 

le trafic pèserait globalement 400 milliards de dollars par an (ONUDC, 2012 : 55). Cela signifie 

que tous les efforts fournis sont vains. De nos jours, le constat est que le monde n’a probablement 

jamais consommé autant de drogues qu’auparavant.  

 

Au regard de tous les problèmes qui se posent en termes de santé publique, de sécurité, de droits 

de l’homme, le constat fait par les Nations Unies montre que les différentes politiques des Etats 

en faveur de la guerre contre la drogue se sont soldées par un échec total. D’où il urge d’adopter 

une nouvelle politique initiée par l’ONUDC basée entre autres et essentiellement sur la 

dépénalisation. 

 

I.1.2. La politique de dépénalisation initiée par l’ONUDC 

 

La politique de dépénalisation introduite par l’ONUDC est issue d’un rapport produit par la 

Commission mondiale pour la politique des drogues mise en place par le même organe, qui est 

une initiative citoyenne venant surtout de trois anciens présidents de l’Amérique latine à savoir 

Ernesto Zedillo du Mexique, César Trujillo Gaviria de la Colombie et Fernando Henrique 

Cardoso du Brésil (ONUDC, 2012 : 26). La Commission présidée par Fernando Henrique 

Cardoso compte d’autres illustres membres. En juin 2011, cette Commission rend un rapport qui 

prône l’urgence d’une réforme fondamentale des politiques antidrogues à l’échelle nationale et 

internationale. En somme, il s’agit de cesser de criminaliser les consommateurs et de respecter 

les droits des personnes impliquées aux niveaux inférieurs du trafic à savoir les fermiers, les 

passeurs et les petits revendeurs, de promouvoir les traitements à la méthadone et la prescription 

médicalisée d’héroïne, ou d’éviter les messages simplistes comme « non à la drogue » et les 

politiques de tolérance zéro pour privilégier les programmes d’information et de prévention 

crédibles. Autrement dit, la Commission appelle les gouvernements à être sûrs que les 

conventions internationales seront interprétées ou révisées en vue de fournir une base légale 

solide qui permettra d‘expérimenter la réduction des risques, la dépénalisation et la régulation 

légale. 

 

Dans le cadre de la présente étude, la dépénalisation est le sujet préoccupant puisqu’elle est la 

partie intéressante de l’arsenal juridique qui est susceptible d’apporter un changement véritable 

de comportements. Dans ce sens, la dépénalisation signifie le régime juridique où la possession 

et la consommation de petites quantités ne donnent plus lieu à une poursuite pénale mais à une 

amende.  
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On peut constater que certains pays ont commencé la dépénalisation depuis plusieurs années 

déjà avant l’exigence de l’ONUDC tout récemment. C’est le cas du Portugal qui a dépénalisé 

tous les stupéfiants en l’an 2000 (Greenwald, 2009 : 21). Ailleurs, on s’est plutôt contenté de 

dépénaliser le cannabis. C’est le cas de l’Espagne, de l’Estonie, de la République Tchèque, du 

Canada, de l’Argentine, du Brésil, du Mexique, du Pérou et de l’Uruguay (ONUDC, 2011 : 39). 

Au regard de la dépénalisation du cannabis par exemple, l’Observatoire Français des Drogues 

et des Toxicomanies (OFDT) s’est intéressé à la politique menée par les autres Etats européens 

en matière de cannabis, ce qui lui a permis de les classer en trois catégories à savoir les pays les 

plus sévères, les pays où la sanction n’est qu’administrative, et les pays où la consommation est 

tolérée (EMCDDA, 2010 : 38). 

 

Concernant les pays les plus sévères, on note la France, la Suède et la Finlande qui mènent les 

politiques les plus inflexibles en Europe. Dans ces trois pays, aucune distinction n’est faite entre 

les drogues dites « douces » et les drogues dites « dures ». De ce fait, la vente et la 

consommation de cannabis constituent une infraction pénale sanctionnée comme celles des 

autres drogues (EMCDDA, 2010 : 42).  

 

En France particulièrement, la loi interdit, en plus de la production, la détention, la vente et 

l'usage de stupéfiants. Le simple usage peut conduire à une peine allant jusqu'à un an 

d'emprisonnement et une amende allant jusqu'à 3750 euros (EMCDDA, 2010 : 43).  

 

Au sujet des pays où la sanction n'est qu'administrative, on compte particulièrement 

l’Espagne, le Portugal et le Luxembourg. Dans ces pays, le cannabis est considéré comme une 

drogue comme les autres de sorte que les personnes surprises en train de le consommer ne 

s'exposent qu'à des sanctions administratives. Elles ne risquent donc qu'une amende.  

 

Ainsi, en Espagne, la consommation de produits stupéfiants est-elle tolérée tant qu'elle ne 

trouble pas l'ordre public. Ce qui explique que la possession et la consommation du cannabis 

sont interdites dans les lieux publics. Néanmoins la possession, la consommation et la culture 

du cannabis sont autorisées dans les lieux privés. D’ailleurs, la vente de ses graines a été légalisée 

en 2006.  Au Portugal, la loi du 29 novembre 2000 a dépénalisé la consommation de produits 

stupéfiants. L'idée est de soigner les toxicomanes, plutôt que de les punir. Toutefois, des 

sanctions administratives visent les consommateurs non toxicomanes. Généralement les 

consommateurs du cannabis risquent une amende comprise entre 25 et 150 euros (EMCDDA, 

2010 : 45).  

 

Au regard des pays où la consommation est tolérée, il faut noter la Belgique, le Danemark, les 

Pays-Bas, l’Italie et l’Allemagne. Dans ces pays, la consommation est tolérée, ce qui signifie 

qu’elle n’est pas sanctionnée pénalement. En Allemagne, la simple consommation de cannabis 

n'est pas pénalisée. En revanche, la possession, la culture et la vente en constituent des 

infractions. La Belgique, quant à elle, pratique une politique de tolérance zéro pour les mineurs. 

La quantité est ramenée à trois grammes pour les adultes.  Au Danemark, la loi n'interdit pas la 

consommation. Toutefois, elle proscrit la vente, la livraison, la transformation et la possession. 

Une quantité de cannabis inférieure à dix grammes est, dans les faits, présumée correspondre 

aux besoins personnels. En Italie, la quantité maximale autorisée pour la consommation 

personnelle est de 500 grammes. Au-delà de cette quantité, la possession est assimilée à du trafic, 

ce qui constitue une infraction pénale (EMCDDA, 2010 : 48).  
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Dans le reste du monde, on note qu’en Australie, deux Etats, celui d'Australie Méridionale et le 

Territoire de la capitale australienne, Canberra, ont dépénalisé la possession du cannabis en 

faible quantité ainsi que la culture, tant qu'elle est réservée à un usage personnel. Sur le reste du 

territoire australien, les autorités n'accordent que peu d'attention aux détenteurs de cannabis. 

Aux Etats-Unis d’Amérique, 14 Etats, dont la Californie, ont autorisé la prescription médicale 

de la marijuana ou cannabis. Alors, le cannabis médical est autorisé à la vente, dans des Cannabis 

Clubs réglementés et licenciés par les autorités fédérales. Au Japon, le chanvre, autrefois utilisé 

pour fabriquer des vêtements et des filets de pêche, a été interdit en 1948 sur décision des 

Américains qui occupaient l'île. Selon cette interdiction, toute personne en possession du 

cannabis s'expose, depuis lors, à cinq ans de prison. Les étrangers, quant à eux, courent le risque 

d'être bannis à vie du territoire (ONUDC, 2015 : 34). 

 

En revenant en France, il faut dire que la politique de prohibition du cannabis, menée par elle 

depuis les années 1970, s'est révélée inefficace. Car, c'est en France, pays le plus sévère en la 

matière, que la consommation du cannabis est la plus élevée. Par exemple, 12,4 millions de 

Français âgés de 12 à 75 ans auraient, selon l’OFDT, pris du cannabis au moins une fois dans 

leur vie.  

 

Au total, il faut dire que la politique de dépénalisation semble celle qui est susceptible d’amener 

les Etats à faire des progrès sensibles en matière de lutte contre la drogue. Mais, dans toute cette 

dynamique de changement de politique, le Togo est-il apte à s’inscrire dans la nouvelle politique 

de dépénalisation avec une population qui vit dans des conditions de vie précaires ? 

 

I.2. La précarité des conditions de vie de la population locale 

 

Les conditions de vie de la population locale se trouvent dans un état d’incertitude voire de 

vulnérabilité telle qu’elles requièrent qu’on y accorde une importance particulière. Au fait, il 

s’agit d’une pauvreté accablante qui caractérise la situation de la population. Dans les milieux 

ruraux, elle s’exprime en termes de manque de moyens dû, entre autres, au manque de pouvoir 

d’achat. C’est une situation qui contribue à saper à la fois les efforts que l’Etat mène et ceux des 

paysans qui s’évertuent à subvenir à leurs besoins minimums. Dans ces milieux ruraux, il 

manque la mise en œuvre d’une véritable politique de développement qui inciterait les 

autochtones à s’investir dans la production afin qu’ils puissent créer des richesses et améliorer 

leurs conditions de vie. Pour produire et vendre, il faut une planification fondée sur des 

programmes adéquats, lesquels reposeront sur des projets concrets dont les actions devront être 

non seulement viables mais rentables et dégageant de la plus-value. Or, à l’état actuel des choses, 

cette politique n’existe pas. En conséquence, la pauvreté sévit. 

 

Le phénomène est pareil dans les centres urbains de sorte que le chômage est le souci quotidien 

de presque tous les jeunes qui sortent des différents centres de formation. Etant qualifiés, ils ont 

du mal à se faire embaucher du fait du manque de structures devant les accueillir. 

 

Dans cette atmosphère délétère de pauvreté et de chômage caractérisés, la seule issue reste pour 

les hommes surtout de se convertir en conducteurs de « taxi-moto » ou « zémidjan ». Le « taxi-

moto » ou « zémidjan » est une activité commerciale qui consiste à transporter, grâce à une 

moto, des passagers d’un lieu à un autre moyennant une somme d’argent. C’est une activité qui 

a fait son apparition au Togo à partir des troubles sociopolitiques qui ont démarré dès 1990. 
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En dehors de cette activité, on note par-ci et par-là des déviances de toutes sortes caractérisées 

parfois par des excès. Dans cette situation, la débrouillardise devient le mode de survie. Alors, 

on comprend que les conditions de vie de la population se trouvent dans un état de précarité 

inquiétante. Dans le document complet de stratégie de réduction de la pauvreté version 2009-

2011 (DSRP-C), document élaboré dans le cadre de l’initiative en faveur des pays pauvres très 

endettés (IPPTE), devant amener le Togo à des accords d’apurement de ses arriérés de 

redevances ou de réaménagement de sa dette avec les créanciers bilatéraux et 

multilatéraux relevant pour la plupart du club de Paris, il est fait un constat selon lequel, 

s’agissant de la pauvreté et de la vulnérabilité, l’incidence de la pauvreté pourrait atteindre 

81,8% si aucune action n’est entreprise en vue d’améliorer les conditions de vie des Togolais. 

Le même document estime à 61,7 % le taux de pauvreté monétaire général. S’il faut avoir une 

approche réaliste de la pauvreté dans le pays, alors il faut considérer la moyenne des 

pourcentages, ce qui situerait le taux de pauvreté à 71,75 % (DSRP-C, 2009 : 12).  

 

Ce dernier pourcentage explique réellement ce qui se passe dans le pays en matière de pauvreté. 

Cela donne, une fois encore, la preuve que la population vit dans une précarité qui nécessite que 

des efforts soient entrepris en vue d’y apporter des solutions idoines. Mais, cette situation, telle 

qu’elle se présente, peut-elle supporter les conséquences d’une dépénalisation éventuelle de la 

drogue ? 

 

 

II. Les conséquences d’une dépénalisation éventuelle au Togo 

 

Les répercutions d’une dépénalisation éventuelle de la drogue amènerait l’Etat à être confronté 

à un certain nombre de problèmes à savoir la complexité de la dépénalisation et singulièrement 

la porte ouverte aux déviances.  

 

II.1. La complexité de la dépénalisation  

 

La dépénalisation de la drogue au Togo serait une tentative qui non seulement rencontrerait des 

problèmes mais également engendrerait des handicaps très délicats. L’ensemble de ces 

problèmes constituerait des difficultés qui seraient de plusieurs ordres. 

 

En matière juridique par exemple, il faut dire que la dépénalisation conduirait à revoir les textes 

afin de les adapter à la nouvelle donne. Mais, il se poserait le problème de l’option juridique à 

adopter. Dans ce cas, faudrait-il dépénaliser toutes les drogues illicites ou le cannabis seul ? 

Quelles quantités de drogues faudrait-il dépénaliser ? Cela devra faire obligatoirement l’objet 

d’un débat qui devrait s’opérer dans le cadre d’une commission spécialisée qui serait mise sur 

pied à cet effet. 

 

Une analyse permettrait de faire par exemple le choix d’une dépénalisation éclairée qui ne 

pourrait concerner que le cannabis. Mais, combien de grammes de cannabis faudrait-il 

légaliser et quelles conditions l’entoureraient ? Dans tous les cas, la commission aurait fort à 

faire. Car, en légalisant par exemple le cannabis, c’est-à-dire en légalisant sa distribution et son 

usage du fait qu’il est peut-être une « drogue douce » avec un bas taux de Delta 9 

Tetrahydrocannabinol (THC), le marché serait inondé bientôt d’un cannabis à haute teneur qui 

se rapprocherait des « drogues dures » comme cela a été déjà le cas aux Pays-Bas (OUNHCHR, 

2009 : 49). La méthode consiste à mélanger l’herbe naturelle du cannabis avec des nouvelles 
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substances psychoactives (NSP) très fortes. S’il arrive que le cannabis nouvelle formule à forte 

teneur est interdite, alors les trafiquants feront tout pour les distribuer afin de stimuler une 

demande qui, en réalité, existe déjà comme on peut le constater avec les nouveaux cannabinoïdes 

qui sont des nouveaux produits psychoactifs (ONUDC, 2017 : 59).  

 

Sur le plan institutionnel, il faudrait un nouveau cadre qui soit en synergie avec le cadre 

juridique. Si par exemple le cannabis était légalisé, alors les institutions relatives devraient être 

mises en place afin de mener des actions susceptibles de s’inscrire dans la logique de la nouvelle 

politique. Pour diriger les nouvelles institutions, il faudrait évidemment des agents spécialisés 

qui mériteraient d’être formés. L’adoption de la légalisation, nécessiterait la mise en place de 

structures appropriées parmi lesquelles on trouverait des dispositifs sanitaires sociaux. Cela 

signifie qu’il faudrait une nouvelle stratégie qui devrait s’articuler autour des axes comme le 

contrôle ou la régulation de l’offre, la prévention des usages nocifs, la réduction des dommages 

ou risques, et l’accès à un traitement décent ou à une qualité de soins de santé. Ces derniers 

piliers devraient avoir leurs structures institutionnelles mises en place. 

 

Sur le plan économique, il y a lieu d’avouer que l’organisation et la mise en œuvre des cadres 

juridique et institutionnel, nécessiteraient sans nul doute des investissements importants. Alors, 

il faudrait des prévisions budgétaires. Mais, en jetant un regard sur l’économie du pays, on se 

rendrait vite compte qu’il serait très difficile aux autorités publiques de prétendre s’engager dans 

une telle initiative. Même les partenaires bilatéraux et multilatéraux ne pourraient pas donner un 

appui consistant à la nouvelle politique. Car, dans cette circonstance, c’est le pays qui prend 

l’initiative qui doit disposer prioritairement des ressources nécessaires à sa politique. 

 

On peut remarquer que la dépénalisation constituerait en soi un facteur favorisant les trafiquants 

de drogues. Ces derniers profiteraient de la libéralisation relative pour multiplier leurs chiffres 

d’affaires. Puisque les demandes et les offres contribueraient à alimenter sans conteste une 

dynamique économique dont l’Etat tirerait parti au travers des impôts et des taxes. Là, il se 

poserait le problème du profit économique que l’Etat tirerait d’un ensemble d’activités qui 

empoisonnent la santé publique. 

 

Au regard de la dimension sociale, il est besoin de dire que la dépénalisation de la drogue créerait 

évidemment des problèmes entre les jeunes et leurs parents par exemple. Car, les règles sociales 

sous le couvert desquelles les parents arrivaient à assumer leurs charges familiales seraient 

bafouées, les jeunes ayant la latitude d’accéder aux drogues sans aucune contrainte. Cette 

situation pourrait même conduire ces parents à se plaindre auprès des autorités publiques. De 

plus, le manque de structures de prévention et de soins de santé en matière de drogue serait une 

préoccupation majeure qui rendrait le phénomène davantage complexe dans la mesure où cela 

aurait évidemment des incidences sur la scolarisation des jeunes. D’une manière générale, la 

complexité de la dépénalisation déboucherait inexorablement sur la porte ouverte aux déviances. 

 

II.2. La porte ouverte aux déviances  

 

Point n’est besoin d’attirer l’attention sur le fait qu’une tentative de dépénalisation de la drogue 

conduirait inexorablement à un libertinage sans précédent. Au fait, la précarité des conditions 

de vie des Togolais ne favoriserait pas une libéralisation de la drogue. Au contraire, elle rendrait 

encore davantage difficile la paix sociale dans la mesure où les difficultés sociales 

s’accentueraient. Les comportements sociaux qui étaient déjà empreints d’écarts deviendraient 
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davantage blâmables. Si par exemple les verrous qui régulaient les comportements sociaux 

sautaient, alors aucune discipline ne réglementerait plus la vie sociale. Dans ce cas, les déviances 

apparaîtraient dans toutes leurs dimensions. Pendant que les trafiquants feraient de très bonnes 

affaires en tirant le plus grand profit financier, les usagers quant à eux, se livreraient à toutes 

sortes de déviances. Ainsi, celles-ci exploseraient-elles à tous les niveaux de l’échelle sociale. 

A l’évidence, toutes les formes de déviances se développeraient. Par exemple, la toxicomanie 

connaîtrait une ascension sans précédent, le vol à mains armées se décuplerait, la criminalité 

atteindrait son paroxysme, la délinquance s’emparerait plus des jeunes, la prostitution connaîtrait 

son apogée. 

 

Avec toutes ces déviances qui s’intensifieraient, il serait très difficile aux citoyens de pouvoir 

vivre en sécurité. Car, ce serait comme la boîte de pandore ouverte. Et on sait bien que 

l’ouverture de celle-ci laisse toujours les divers maux ou calamités s’abattre sur le milieu 

concerné. Dans ces conditions, il serait tout à fait naturel que la dépénalisation ouvrirait 

largement la porte aux déviances. Ce serait évidemment une autre problématique. Alors, une 

question mériterait d’être posée : quel type de société voudrait-on construire ? Cette 

interrogation porterait en elle les germes des conséquences d’une tentative de dépénalisation de 

la drogue dans le pays et par conséquent inciterait à la non-libéralisation ou la prohibition c’est-

à-dire qu’il serait plutôt commode d’envisager la nécessité de la non-dépénalisation. 

 

 

III. La nécessité d’une non-dépénalisation 

 

Ne pas dépénaliser la drogue s’avérerait nécessaire. Pour l’appréhender, il serait utile de mener 

une réflexion qui analyserait la situation en montrant sa nécessité. En fait, il est indéniable que 

c’est grâce à l’existence des différents cadres juridique et institutionnel que les risques pourraient 

être circonscrits. Dans le cas d’espèce, la non-dépénalisation de la drogue constituerait un atout 

qui favoriserait un contrôle des risques qui découleraient d’une éventuelle légalisation de la 

drogue. 

 

A l’heure actuelle où demande et offre explosent, les tenants de la légalisation oublient de dire 

que les expériences en la matière ont échoué et qu’une prohibition éclairée mérite d’être 

maintenue afin de pouvoir contenir les risques de déviances. Car de nos jours, les gens ne se 

droguent pas du fait que la drogue est interdite mais parce que la culture sociale ambiante incite 

à avoir recours au « produit-réponse-à-tout » qui est comme un palliatif aux divers problèmes 

sociaux qui se posent à un certain nombre de gens. Dans ce contexte, la légalisation de la drogue 

conduirait inéluctablement vers des risques énormes. 

 

Pour pouvoir avoir une certaine autorité sur les risques existants et ne pas en créer d’autres qui 

s’y ajouteraient éventuellement, il faudrait impérativement adopter une politique qui permettrait 

de les contrôler réellement. A cette fin, il faudrait d’abord pouvoir apporter une solution 

adéquate à l’approvisionnement du marché des mineurs voire des jeunes. Ensuite, il faudrait la 

mise en place d’une politique concertée qui impliquerait tous les autres Etats du monde. C’est 

une nécessité impérieuse qui contribuerait sans nul doute à maîtriser relativement les risques. 

Sinon, pendant que le Togo prétendrait avoir un contrôle sur les risques de chez lui, des Togolais 

vivant à l’étranger ou des étrangers ayant acquis des comportements hors normes pourraient 

venir infecter le climat de sécurité en matière de gestion des risques pour le rendre complétement 

pollué. 
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Dans tous les cas, il faudrait dire que la non-dépénalisation de la drogue au Togo permettrait de 

ne pas rendre la situation pire. Garder les choses en l’état vaudrait mieux que chercher à les 

transformer en problèmes ingérables. Autrement dit, c’est avoir un contrôle plus ou moins 

certain sur les risques. 

 

 

Conclusion 

 

Au terme de cette étude, les résultats montrent que la dépénalisation de la drogue est de nos jours 

une initiative qui pose un ensemble de problèmes complexes aux Etats alors que l’ONUDC la 

recommande tout en laissant le soin à chaque Etat de faire son engagement. Mais, la situation 

politique, économique et sociale dans laquelle le Togo se trouve actuellement est si difficile qu’il 

se heurterait à cette dynamique. Dans ces conditions, le Togo devrait bien réfléchir avant de 

vouloir s’y engager. C’est dans cette perspective que la présente étude vient à point nommé pour 

apporter quelques éléments de réponse à toute la problématique après une analyse sommaire de 

la situation dans sa globalité. L’intérêt de l’étude réside dans le fait qu’elle est une contribution 

positive à la politique de dépénalisation de la drogue qui pourrait être éventuellement en 

gestation au Togo au travers de l’éclairage qu’elle offre sur les difficultés susceptibles d’émailler 

l’orientation politique le moment venu. 
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Résumé :  

Cet article met en évidence les conditions de seuils susceptibles d’influencer la relation entre l’intégration 

financière internationale et la croissance économique dans l’UEMOA. Il traite spécifiquement du rôle de 

la qualité institutionnelle et de la gouvernance dans cette relation. En d’autres termes, l’analyse part de 

l’hypothèse qu’il existe un niveau seuil de la qualité institutionnelle à partir duquel l’intégration 

financière internationale a un effet positif sur la croissance économique. L’approche économétrique 

utilise un modèle de panel à changement de régimes (PTR) développé par Hansen (1999). Les résultats 

de l’analyse renforcent les prédictions théoriques et quelques résultats empiriques précédents, en ce sens 

qu’autour du seuil obtenu, la qualité institutionnelle module les effets de l’intégration financière 

internationale sur la croissance économique. Le renforcement de la qualité des institutions apparaît 

comme une condition préalable pour bénéficier des effets positifs de l’intégration financière 

internationale en termes de croissance économique. 

 

Mots clés : intégration financière internationale, croissance économique, qualité des institutions, effets 

de seuil, Panel Transition Régression. 

 

 

Abstract: This paper highlights the threshold conditions that may influence the relationship between 

international financial integration and economic growth in the WAEMU. It specifically addresses the role 

of institutional quality and governance in this relationship.  In other words, the analysis assumes that 

there is a threshold level of institutional quality at which international financial integration has a positive 

effect on economic growth. The econometric approach uses a Panel Transition Regression (PTR) model 

developed by Hansen (1999). The results reinforce theoretical predictions and some previous empirical 

results, in that around the threshold obtained, institutional quality modulates the effects of international 

financial integration on economic growth. Strengthening the quality of institutions appears to be a 

prerequisite for benefiting from the positive effects of international financial integration in terms of 

economic growth. 
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1. Introduction 

 

Les différences en termes de quantité et de qualité des services offerts par les institutions 

financières peuvent en partie expliquer les différences de croissance entre les Etats (McKinnon, 

1973 ; Shaw, 1973). McKinnon et Shaw relèvent notamment les distorsions sur les marchés 

financiers, liées aux interventions des pouvoirs publics dans la réalisation de l’équilibre. Ils 

adoptent de ce fait une vision néoclassique en militant pour une libéralisation totale du secteur 

financier. La théorie néoclassique soutient que dans un contexte de marchés financiers 

libéralisés, et en absence de restrictions imposées aux mouvements transfrontaliers de capitaux, 

le capital devrait se déplacer vers les zones où il est le plus productif. 

 

La libéralisation du compte de capital va jouer un rôle prépondérant dans l’intégration financière 

internationale. L’intégration financière internationale fait référence aux liens d’un pays donné 

avec les marchés de capitaux internationaux. L’intégration financière peut être évaluée d’un 

point de vue de jure à travers le degré des restrictions sur les mouvements transfrontaliers de 

capitaux, ou d’un point de vue de facto par les flux ou stocks de ces capitaux. Par la création 

d’espaces financiers plus vastes, l’intégration financière internationale devrait améliorer 

l’allocation régionale et globale de l’épargne et du crédit en faveur des investissements les plus 

productifs. 

 

Par ailleurs, le degré d’intégration financière internationale, évalué par les échanges de capitaux1 

réalisés avec le reste du monde a connu une croissance remarquable durant ces dernières 

décennies au sein de l’UEMOA. Les stocks bruts d’engagements extérieurs dans les pays de 

l’UEMOA atteint en moyenne 80% du produit intérieur brut (PIB) régional en 2015. Les titres 

de propriété, composante la plus stable des engagements extérieurs, ont connu une évolution 

rapide dans l’Union. Par exemple, les stocks bruts d’investissements directs étrangers (IDE) 

détenus par ces pays, entre 1980 et 2015, sont passés en moyenne de 6% à plus de 20% du 

produit intérieur brut (PIB) régional. Les titres de dettes, constituant une grande partie des 

engagements extérieurs dans ces pays sont quant à eux caractérisés par une forte instabilité sur 

la même période. L’indice global d’intégration financière2 est de ce fait influencé par cette 

instabilité des titres de dettes avec une moyenne de 109% du PIB et un écart-type de 48% sur la 

période 1980 – 2015. Sur la même période, la performance macroéconomique, mesurée par la 

croissance du produit par tête, a connu une évolution erratique. Le taux de croissance moyen du 

produit par tête est assez faible sur la période (0,37%), avec une forte variabilité inter-temporelle. 

Toutefois, l’enjeu majeur pour la littérature, aussi bien théorique qu’empirique, est d’établir une 

 
1 Les informations statistiques sur le degré d’intégration sont extraites de la base de Lane et Milesi-Ferretti 

(2017). 
2 L’indice global d’intégration financière internationale est donné par la somme des avoirs et 

engagements extérieurs rapportée au PIB. 
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relation causale entre le degré d’intégration financière internationale et les performances 

macroéconomiques relevées dans un pays. 

 

La théorie néoclassique stipule, notamment, que l’intégration financière internationale devrait 

permettre de réduire le coût du capital dans les pays en développement initialement moins dotés, 

et initier un processus de croissance de l’investissement et du produit par tête. Fischer (1998) 

souligne que la libre circulation du capital facilite une allocation mondiale efficiente de 

l’épargne et aide à canaliser les ressources vers leurs emplois les plus productifs, augmentant 

ainsi la croissance et la prospérité économiques. De plus, la mobilité des capitaux élargit les 

opportunités de se protéger contre certains risques, à travers la diversification internationale du 

portefeuille. 

 

Sur le plan empirique, la relation entre l’intégration financière internationale et la croissance 

économique a fait l’objet de plusieurs analyses dans les pays en développement. Les premières 

études (Quinn, 1997 ; De Gregorio, 1999 ; Stiglitz, 2000) qui ont tenté d’établir une relation 

directe entre l’intégration financière internationale et la croissance économique ont abouti à des 

résultats controversés, entretenant ainsi le débat sur la nature de cette relation. 

 

Une nouvelle littérature, basée sur une nouvelle approche méthodologique, va alors émerger, 

soulignant la nécessité de prendre en compte certaines spécificités propres à chaque pays, parmi 

lesquelles la qualité des institutions domestiques (Prasad et al, 2003; Kose et al, 2006). Cette 

vision de la littérature stipule que les pays ayant libéralisé leur compte de capital doivent réunir 

certaines conditions liées à la qualité institutionnelle afin que cette intégration financière 

internationale puisse jouer son rôle de stimulateur de croissance. 

 

L’amélioration du cadre institutionnel devient encore primordiale lorsque le pays décide de 

s’ouvrir aux marchés de capitaux internationaux, en raison des risques de crises inhérentes.  

L’une des raisons évoquées pour justifier les mauvaises performances des pays en 

développement, malgré l’ouverture de leurs comptes de capital, est la mauvaise qualité des 

institutions en place. En effet, malgré les prédictions de la théorie néoclassique selon laquelle, 

les pays en développement devraient tirer plus de profit de l’ouverture financière, car ces 

derniers présentent une plus grande productivité du capital, du fait de sa rareté et l’abondance 

de la main d’œuvre, ces pays sont toujours à la traîne. La qualité de la gouvernance publique et 

privée, le cadre juridique, le niveau de la corruption et le degré de transparence du gouvernement 

sont autant de facteurs susceptibles d’affecter l’allocation des ressources dans ces économies 

(Kose & al, 2009). Aussi, Alfaro & al (2004) avancent qu’une mauvaise définition et/ou une 

faible protection de droits de propriété est de nature à empêcher les flux de capitaux 

internationaux de transiter vers les projets les plus rentables, avec des effets négatifs sur le 

rythme de croissance économique. 

 

Acemoglu et al (2005) soulignent que les pays qui ont connu de mauvaises performances 

macroéconomiques en raison de mauvaises politiques sont, pour la plupart, des pays où les 

institutions sont faibles. Leur définition d’institutions englobe les institutions politiques et leur 

degré d’instabilité, l'application des droits de propriété pour les investisseurs, ainsi que le degré 

de la corruption. De ce point de vue, une politique de libéralisation du compte de capital devrait 

être précédée de la mise en place d’institutions de qualité. 
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Le présent papier a pour objectifs, d’une part d’analyser les effets de l’intégration financière 

internationale sur la croissance des économies de l’UEMOA, et d’autre part, de voir comment 

la qualité des institutions et de la gouvernance influence cette relation. L’analyse s’inspire des 

développements théoriques de Kose & al (2006) qui considèrent que la qualité institutionnelle 

présenterait un seuil au-delà duquel l’ouverture financière pourrait permettre au pays destinataire 

des flux d’accroître son niveau de produit. En effet, si dans les premiers développements 

théoriques, le rôle important de l’ouverture financière dans le développement d’un pays est 

souligné, les résultats empiriques basés sur des études en coupe transversale et en panel 

dynamique sont cependant plus mitigés. Ces études sont pour la plupart basées sur l’hypothèse 

fondamentale de linéarité de la relation entre intégration financière et croissance économique. 

L’hypothèse de linéarité révèle ses limites dans la mesure où l’intégration financière ne devrait 

pas affecter de la même façon la croissance économique, lorsque les pays sont classés par 

groupe, selon le niveau de développement institutionnel. L’hypothèse formulée est que, deux 

pays ayant un même niveau d’intégration financière internationale, peuvent présenter des 

résultats différents en termes de croissance économique, du fait de la différence de leur 

développement institutionnel.  

 

La suite du papier est présentée ainsi qu’il suit. La seconde section est consacrée à la synthèse 

de quelques études empiriques. La méthodologie adoptée dans cette étude est présentée dans la 

troisième section. La quatrième et dernière section présente les résultats et les discussions.  

 

 

2. Intégration financière, institutions et croissance : Quelques évidences empiriques. 

 

Dans cette section nous présentons quelques études précédentes ayant traité de la relation 

intégration financière – croissance économique, en prenant en considération le rôle de la qualité 

des institutions locales. 

Kose & al (2009) ont mis en évidence l’existence d’effets de seuil dans le processus de 

l’intégration financière internationale. Devant l’incapacité des différentes études empiriques à 

mettre en évidence les effets directs de l’intégration financière sur la croissance, les auteurs se 

proposent d’étudier les filières indirectes, notamment le canal du développement financier et de 

la qualité institutionnelle. Ils utilisent les stocks totaux d’actifs et de passifs comme mesure de 

l’exposition d’un pays aux marchés financiers internationaux, et regroupent les pays en trois 

groupes : 21 pays développés, 21 pays émergents et 42 pays en développement, soit un total de 

84 pays et des données couvrant la période 1975-2004. Les auteurs arrivent à mettre en évidence 

que les effets positifs de l’intégration financière sont importants lorsque certains seuils de 

développement financier, de qualité institutionnelle, de l'ouverture commerciale, des rigidités 

du marché du travail et du niveau global de développement sont atteints. De plus, ces seuils 

dépendent du niveau de développement du pays. Par exemple, pour le niveau de développement 

financier, le seuil idéal trouvé vaut 0,71, 0,32 et 0,19, respectivement pour les pays industriels, 

les pays émergents et les pays en développement de l’échantillon. Cette étude est une référence 

dans la mise en évidence des effets de seuil dans la relation entre IFI et croissance économique. 

 

Chen et Quang (2014) utilisent des techniques de panel non linéaire pour déterminer des 

éventuels seuils dans la relation entre l’intégration financière internationale et la croissance 

économique, pour 80 pays dont 23 développés et 57 émergents et en développement, sur la 

période 1984–2007. Pour ce faire, les auteurs utilisent quatre mesures quantitatives de 

l’intégration financière internationale, à savoir : les flux totaux de capitaux, comme la somme 
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des entrées et sorties de toutes les formes de capitaux, en pourcentage du PIB ; les entrées de 

capitaux en pourcentage du PIB ; ce dernier a ensuite été séparé en flux privés et dette publique. 

Les auteurs aboutissent aux résultats que l'intégration financière pourrait faciliter la croissance 

économique dans des pays satisfaisant certaines conditions de seuils, en termes de niveau de 

revenu, de qualité institutionnelle, de développement financier, d’inflation et de dépenses 

gouvernementales. Ainsi l’intégration financière affecte positivement et significativement la 

croissance dans les pays ayant un niveau de développement financier au-dessus du seuil de 

74,7% du PIB (en termes de crédit au secteur privé), un niveau de seuil de qualité institutionnelle 

de 25,9 (ils utilisent comme proxy les données du Guide International Risque Pays), un niveau 

de dépenses gouvernementales supérieur à 14% du PIB et un taux d’inflation au-delà de 1%. 

Néanmoins, malgré ces résultats forts intéressants, on peut reprocher à ces auteurs de ne pas 

avoir testé la possibilité d’existence de seuils multiples, notamment en ce qui concerne le taux 

d’inflation, qui, à un certain niveau peut être nuisible à l’économie. De plus, l’échantillon 

apparaît trop hétérogène (pays développés, émergents et pays en développement) et 

l’interprétation des différents seuils devrait en tenir compte. 

 

L’étude de Slesman & al (2015) se donne également pour objectif principal d'examiner les effets 

de seuil de l'infrastructure institutionnelle sur le lien entre les flux de capitaux étrangers et la 

croissance économique. Pour ce faire, ils utilisent une base de 80 pays, comprenant des pays 

avancés, des pays émergents et des pays en développement, et couvrant la période 1975-2005. 

Comme proxys de la mesure institutionnelle, ils utilisent les données du Guide International 

Risque Pays (ICRG) et l’indice de l’Institut Fraser (EF). Ils aboutissent au résultat que les flux 

de capitaux privés et de dettes ont des effets positifs uniquement dans les pays disposant des 

institutions de meilleure qualité (au-dessous des seuils de 6,0271 et 6,1815 qu’ils ont déterminé, 

respectivement pour les indices ICRG et EF), alors que les pays dont la qualité de leurs 

institutions se trouve en dessous de ce seuil enregistrent des effets soit négatifs, soit non 

significatifs. 

 

Jude et Levieuge (2016) mettent en relation les investissements directs étrangers (IDE) et la 

croissance économique, en considérant la qualité des institutions comme variable de transition. 

L’échantillon d’étude comprend 93 pays sur une période 1984 – 2009. Comme mesure de la 

qualité institutionnelle, les auteurs utilisent 11 indicateurs de l’International Country Risk Guide. 

Ils aboutissent aux résultats principaux suivants : i) la qualité institutionnelle module clairement 

les effets des IDE sur la croissance des économies en développement ; ii) les IDE pris 

uniquement n’ont aucun effet sur la croissance économique, tout comme en présence de faible 

qualité institutionnelle ; iii) enfin, cette relation devient positive et significative pour un certain 

niveau de la qualité institutionnelle.  

 

Enfin, Trojette (2016) analyse les effets de seuil de la qualité institutionnelle dans la relation qui 

lie les investissements directs étrangers (IDE) à la croissance économique sur la base d’un 

modèle de panel dynamique. Pour les pays de l’Afrique Sub-Saharienne, l’auteur estime un seuil 

de 0,51 sur une échelle allant de 0 à 1 pour l’indicateur composite de la qualité institutionnelle. 

Ce seuil permet de distinguer les effets des IDE sur la croissance économique à travers deux 

régimes. Ainsi, les effets positifs ne sont observables qu’au-delà de ce seuil. Toutefois, les 

analyses sur les douze composantes de la qualité institutionnelle de l’International Country Risk 

Guide (ICRG) révèlent que seule la stabilité du gouvernement présente un seuil (soit 0,15) autour 

duquel s’effectue un changement de régime de façon significative.  
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3. Méthodologie d’analyse et données utilisées.  

 

3.1. Méthodologie  

 

Plusieurs analyses des effets de l’ouverture financière sur la croissance économique basés sur 

des études en coupe transversale et en panel dynamique ont donné des résultats assez mitigés. 

Ces études sont pour la plupart basées sur l’hypothèse fondamentale de linéarité de la relation 

entre ouverture financière et croissance économique. L’hypothèse de linéarité révèle ses limites 

dans la mesure où l’intégration financière ne devrait pas affecter de la même façon la croissance 

économique, lorsque les pays sont classés par groupe, selon le niveau de développement 

institutionnel. En effet, deux pays ayant un même niveau d’intégration financière internationale 

peuvent présenter des résultats différents en termes de croissance économique, du fait de la 

différence de leur développement institutionnel. 

Plusieurs méthodes sont utilisées pour l’analyse des relations non-linéaires dans les modèles de 

données de panel, allant des méthodes paramétriques aux méthodes non-paramétriques. 

 

Selon Eggoh (2009) les régressions non-paramétriques, si elles permettent d’obtenir un meilleur 

ajustement du nuage de points matérialisant la relation entre les deux variables, n’ont pas pour 

but d’estimer des coefficients ou de mesurer le degré de covariation entre les variables. En outre, 

la principale limite de l’approche non-paramétrique est qu’elle ne peut appréhender que la 

relation entre deux variables, par exemple entre intégration financière internationale et 

croissance économique. Cette approche ne prend donc pas en compte des variables permettent 

de mesurer le cadre macroéconomique et institutionnel propre à chaque pays. Ainsi, elle ne 

permet pas de cerner cette non linéarité dans le temps d’une part et d’autre part d’identifier les 

variables qui conditionnent cette relation. Dans ces conditions, l’approche paramétrique lui est 

souvent préférée. Les approches paramétriques les plus utilisées sont entre autres : la 

représentation polynômiale (dont quadratique pour l’hypothèse de seuil unique) et les modèles 

à changement de régime PTR (Panel Threshold Regression) développés par Hansen (1999).  

 

Il est proposé dans cette partie une démarche de modélisation à plusieurs régimes (Panel 

Threshold Regression : PTR). Ce modèle permet d’introduire des seuils dans une régression de 

panel statique, à travers un mécanisme de transition brusque qui s’effectue entre les différents 

régimes. L’avantage de ce type de modèle, préféré aux modèles quadratiques, est qu’il permet 

non seulement de déterminer le nombre de régimes d'une variable, mais aussi d’estimer les 

niveaux de seuil et l'impact marginal de cette variable. La formulation générale du modèle de 

Hansen (1999) satisfaisant une représentation PTR est la suivante : 

it i 1 it 2 it it ity =µ +β x +β x (q ; )+ε    (1)   

Où 
ity est la variable dépendante, iµ  les effets fixes individuels, 

1 2β  et β  des vecteurs 1K   de 

paramètres, ( ; )itq   désigne la fonction de transition associée une variable de transition itq et 

à un vecteur de paramètres de seuil  ; itx  est un vecteur des variables explicatives ne contenant 

pas la variable expliquée retardée ; et it  le terme d’erreur indépendamment et identiquement 

distribué 
2(0; ) . Le modèle de Hansen à deux régimes pour la présente étude peut donc s’écrire 

comme suit : 
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it i 1 it it 2 it it it ity =µ +β (q )+β (q > )+ z +ε   (2)IFI IFI        

Dans cette dernière équation, 
itz est l’ensemble des variables dont les coefficients associés ne 

connaissent pas un changement d’un régime à l’autre. ity est le PIB réel par tête, itIFI  est la 

variable d’intégration financière internationale, 
itINST  est la variable de la qualité 

institutionnelle déterminante pour le changement de régime, itz  la matrice des autres variables 

explicatives (taux d’inflation, dépenses publiques de consommation, capital humain, ouverture 

commerciale, formation brute du capital fixe,  crédit à l’économie et taux de croissance de la 

population). 
1 2β  et β est composée des paramètres permettant de capter l’effet marginal de 

l’intégration financière internationale sur la croissance économique dans les deux régimes. 

1,..., Ni = indique la dimension individuelle (pays) et 1,...,t T= la dimension temporelle. 

(.)  est une fonction indicatrice définie par la variable de transition ( )INST et le niveau seuil

( ) . Cette fonction prend la valeur 1 si les arguments qu’elle contient sont valides et 0 sinon. 

 

3.2. Les données de l’étude 

 

Pour l’étude empirique, il est utilisé différentes bases de données d’institutions internationales, 

sur la période 1996 – 2015 selon la disponibilité de certaines données. 

 

Les données relatives à la qualité des institutions politiques sont issues de la base Worldwide 

Governance Indicators (WGI) de l’Institut de la Banque Mondiale, développée par Kaufmann, 

Kraay et Zoido-Lobatón (KKZ). Ces indicateurs, disponibles depuis 1996, cherchent à apporter 

une solution à un certain nombre de préoccupations.  Les auteurs remarquent que, malgré une 

multitude de sources produisant des indicateurs relatifs à la qualité des institutions, on peut noter 

un manque de robustesse dans les comparaisons internationales sur des sources de données 

individuelles, et la difficulté d’interpréter correctement les différences inter-pays. Kaufmann et 

al exploitent une masse de sources de données, issues essentiellement d’enquêtes régionales et 

internationales, qui leur permettent de disposer d’un vaste éventail de pays. Cette base regroupe 

des indicateurs composites de chacun des six aspects de la gouvernance, dont le contrôle de la 

corruption, la stabilité politique et l’absence de violence, la qualité de la régulation, la 

gouvernance, la règle de loi, et à la voix et responsabilité. Ces indicateurs prennent leurs valeurs 

entre – 2,5 et + 2,5 et sont disponibles à partir de 1996 ; la borne supérieure indique la meilleure 

qualité des institutions. Il est procédé à une standardisation afin d’obtenir des données comprises 

entre 0 et 1, pour faciliter leur interprétation. Sur la base des 06 indicateurs de gouvernance de 

l’institut de la banque mondiale, nous construisons un indicateur composite par l’analyse en 

composante principale.  

 

Pour la mesure de l’intégration financière internationale, nous retenons des mesures de facto 

basée sur la construction de Lane et Milesi-Ferretti (2017) ; cette méthodologie donne des 

mesures de stocks qui ont la propriété d’être moins instables et donc préférées aux mesures de 

flux. On y retrouve ainsi des données de stock relatives aux investissements directs étrangers et 

aux dettes. Nous construisons également un indicateur global d’intégration financière 

internationale qui est donné par la somme des avoirs et engagements extérieurs rapportée au 

PIB. Cet indicateur prend en compte tous les types de capitaux (entrants comme sortants). 
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La matrice des autres variables explicatives (variables de contrôle) est composée, entre autres, 

des données relatives aux dépenses gouvernementales, taux d’inflation, formation brute du 

capital fixe, crédit à l’économie et sont toutes issues de la base de la Banque Mondiale (WDI, 

2016). Comme mesure du capital humain, il est utilisé le Human Assets Index (HAI) de la 

FERDI1. Cet indice composite prend en compte deux indicateurs relatifs à l’éducation (le taux 

d’alphabétisation des adultes et le taux brut de scolarisation au secondaire), et deux indicateurs 

relatifs à la santé (l’indice de prévalence de la malnutrition et le taux de mortalité des enfants de 

moins cinq ans). 

 

 

4. Les résultats d’estimation et interprétations 

 

4.1. Statistiques descriptives des données. 

 

Le tableau 1 de l’annexe présente les statistiques descriptives sur les différentes variables.  

 

Il ressort que sur la période de l’étude (1996-2015), le taux de croissance moyen du produit par 

tête culmine à 1,39%, pour un minimum de -6,65% et un maximum de 12,05%, enregistrés 

respectivement en Côte d’Ivoire en 2011 puis au Mali en 2001. Pour ce qui concerne les 

indicateurs d’intégration financière internationale, les pays de la zone UEMOA affichent un 

stock de dette moyen de 67,28% du PIB, contre un stock moyen d’engagements en 

investissement direct étranger de 14% sur la période. L’indicateur global d’ouverture financière 

de facto (IFI) est en moyenne de 110,24%, dont le niveau maximum de 252,68% est atteint en 

2015 par le Burkina Faso, et le minimum de 31,70% au Niger en 2006. Les statistiques relatives 

aux variables de la qualité institutionnelle font ressortir que les pays de l’espace UEMOA 

présentent, en moyenne, de faibles performances. Les meilleurs performances sont observées au 

niveau des variables « voix et responsabilité » et « risque politique » qui enregistrent une 

moyenne de 0,42, sur une échelle de 0 à 1 avec 1 le meilleur niveau de qualité institutionnelle 

possible. Le niveau maximal est atteint, respectivement, au Mali en 2003 pour la variable « voix 

et responsabilité » (0,58), et au Bénin en 1996 pour la variable « risque politique » (0,69). Les 

plus faibles niveaux pour ces deux indicateurs, sont enregistrés, respectivement, au Niger en 

1996 pour « voix et responsabilité » (0,13) et en Côte d’Ivoire en 2005 pour le « risque 

politique » (0,04) ; la guerre civile qu’a connue ce pays sur la période justifie le degré très élevé 

du risque politique. Pour les autres variables de la qualité institutionnelle, l’on peut remarquer 

par exemple que le degré de corruption est assez important (indice de 0,38 en moyenne). Le 

Sénégal a enregistré la meilleure note en matière de lutte contre la corruption en 2002 avec un 

maximum de 0,56, alors que la Côte d’Ivoire enregistre la plus faible note (0,25, synonyme de 

forte corruption) en 2005.  

 

4.2. Les résultats de base de l’analyse économétrique 

 

Il est présenté d’abord dans cette section, les inférences sur le seuil endogène déterminé, avant 

de présenter les résultats de nos estimations. 

  

 
1 Fondation pour les Etudes et Recherches sur le Développement International. 
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4.2.1. Inférences statistiques dans les modèles de seuil 

 

Les inférences sur les modèles de seuil sont relatives aux tests de linéarité, de détermination du 

nombre de régimes et la construction d’un intervalle de confiance. 

 

Le test de linéarité consiste à montrer que le seuil est statistiquement significatif, et que la 

relation entre les variables peut être représentée suivant un modèle à changement de régimes. 

Cela revient à tester dans l’équation (2) l’hypothèse nulle 0 1 2:H  =  contre l’hypothèse 

alternative 1 1 2:H   . La décision est prise sur la base de la statistique du ratio de 

vraisemblance suivante : 0 1 1
1 2

ˆ( )

ˆ

S S
LR





−
=  où 0S  est la somme des carrés des résidus du 

modèle linéaire et 1 1̂( )S   la somme des carrés des résidus du modèle à un seuil.  

 

Le test de détermination du nombre de régime s’applique en présence d’un effet de seuil avéré. 

La procédure de test est similaire à celui du test de linéarité. Il s’agit par exemple de tester si le 

modèle comporte deux régimes ou au minimum trois régimes, et ainsi de suite. La statistique 

suivante est construite : 1 1 2 1 2
2 2

ˆ ˆ ˆ( ) ( , )

ˆ

S S
LR

  



−
=  où 2S  est la somme des carrés des résidus 

du modèle à trois régimes. L’hypothèse nulle d’un seuil unique est rejetée en faveur d’au 

minimum deux, si la valeur de 2LR  est supérieure aux valeurs critiques. Le processus doit 

poursuivre pour déterminer le nombre maximum de régimes. 

 

Lorsque l’effet de seuil est avéré et le nombre de seuil est déterminé, Hansen (1999) montre que 

les seuils ̂  sont des estimateurs convergents des valeurs vraies, et que la distribution 

asymptotique de ceux-ci est non standard. Il faut, pour cela, construire un intervalle de confiance 

qui est une région de non rejet en se servant des tests précédents.  

 

Le tableau 2 présente les résultats des inférences statistiques des effets seuil de la qualité 

institutionnelle dans la relation qui lie l’intégration financière internationale à la croissance 

économique dans l’espace UEMOA. Le test est mené pour trois équations correspondant 

chacune à un indicateur d’intégration financière internationale : l’indice global d’intégration 

financière internationale (IFIG), mesure de facto donnée par la somme des stocks bruts des 

avoirs et des engagements extérieurs (en pourcentage du PIB) et les engagements extérieurs en 

investissements directs étrangers (IDE) et en dette.  
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Tableau 2 : Test de linéarité et de nombre de régimes 

 

Variables d’interaction (IFIG) (IDE) (DETTE) 

Deux régimes (seuil unique)     

Seuil 
1̂   0,399 0,399 0, 399 

IC (95%) [0,391 ; 0,416] [0,407 ; 0,467] [0,391; 0,416] 

LR-test (p-value)  22,22 (0,003)  20,39 (0,008) 21,96 (0,002) 

Trois régimes (deux seuils)    

Seuil 2̂   
0,528 0,556 0,528 

IC (95%) [0,524 ; 0,533] [0,551 ; 0,557] [0,524; 0,533] 

LR-test (p-value)  -4,34 (1,000)  -18.17 (1,000) -4,44 (1,000)  
Source : calcul de l’auteur à travers la procédure de bootstrap de Hansen (1999). 

 

Le tableau renseigne sur la valeur seuil de la qualité institutionnelle, mesurée par l’indice 

composite, ainsi que les différents tests de validation. Sur une échelle de 0 à 1, le seuil de qualité 

institutionnelle calculé est de 0,399 ; il ne varie pas avec la variable d’intégration financière 

utilisée. Les statistiques de maximum de vraisemblance (LR – Test) rejettent l’hypothèse nulle 

d’égalité des coefficients
0 1 2( : )H  =  des deux régimes, et confirme le seuil unique. Les 

tests du double seuil permettent de confirmer le modèle à deux régimes. En effet, le deuxième 

seuil apparaît non significatif, du point de vue de la statistique du ratio de vraisemblance.  

 

4.2.2. Les résultats d’estimation du modèle 

 

Le tableau 3 présente les résultats de l’estimation des élasticités des variables retenues pour le 

modèle à effets fixes (suivant la procédure proposée par Hansen, 1999). Les estimations 

prennent en compte les résultats des tests de stationnarité réalisés sur les variables en logarithme. 

La probabilité de la statistique de Fisher et le R-carré confirment l’adéquation globale des 

différents modèles. 
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Tableau 3 : Effets de seuil de la qualité institutionnelle dans la relation entre l’intégration 

financière internationale et la croissance économique. 

 

Variable dépendante : Logarithme du PIB réel par tête. 

Variables explicatives (IFIG) (IDE) (DETTE) 

ˆIntégration Financière (Institutions γ)  0,0149 -0,0402*** 0,0124 

 (0,0180) (0,0139) (0,0145) 
ˆIntégration Financière (Institutions > γ)  0,0358** 0,0134 0,0338** 

 (0,0168) (0,0114) (0,0131) 

Ouverture commerciale 0,0475 0,107** 0,0472 

 (0,0558) (0,0443) (0,0530) 

Consommation publique -0,0759* -0,0949** -0,0686 

 (0,0454) (0,0421) (0,0461) 

Population  0,188*** 0,133** 0,180*** 

 (0,0658) (0,0639) (0,0670) 

Capital humain 0,216*** 0,209*** 0,229*** 

 (0,0363) (0,0354) (0,0378) 

Inflation  -0,00105 0,000483 0,000279 

 (0,00998) (0,00902) (0,0102) 

Formation brute du capital fixe -0,130*** -0,154*** -0,118*** 

 (0,0320) (0,0281) (0,0330) 

Crédit à l’économie 0,0654** 0,0593** 0,0652** 

 (0,0309) (0,0282) (0,0313) 

Constante 11,57*** 11,69*** 11,51*** 

 (0,204) (0,187) (0,211) 

Observations 140 140 140 

Nombre de pays 7 7 7 

R-carré 0,686 0,741 0,679 

Prob > Fisher 0,000 0,000 0,000 

Source : Output de stata 14 généré par les auteurs 
Notes : Les trois équations correspondent aux trois variables d’intégration financière retenues (indicateur 

global de facto, le stock d’IDE et le stock de dettes). Les autres variables constituent un ensemble de 

variables de contrôle et sont toutes introduites en logarithme simple, sauf l’inflation donnée par log 

(inflation+10). Les valeurs entre parenthèse sont les erreurs-types; ***significatif au seuil de 1%, 

**significatif au seuil de 5%, *significatif au seuil de 10%. 

 

Ainsi, les effets de l’intégration financière internationale peuvent être observés à travers les deux 

régimes. Pour les trois indicateurs de facto de l’intégration financière, la distinction entre les 

deux régimes est significative, avec toutefois quelques disparités liées au type d’indicateur 

utilisé. Pour l’indice global d’intégration financière internationale (IFIG), les effets sur la 

croissance économique deviennent positifs et significatifs à 5% au-delà du seuil, même si le 

signe demeure positif mais non significatifs. Lorsque nous mesurons l’intégration financière 

internationale par les stocks d’entrée d’IDE, nous remarquons que pour un niveau de la qualité 

institutionnelle inférieur au seuil (bas régime), l’intégration financière impacte négativement et 

significativement la croissance économique au seuil d’erreur de 1%. Une hausse du stock d’IDE 
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de 1% par exemple s’accompagne d’une réduction du produit par tête de 0,04%. Cette influence 

change de sens une fois le seuil dépassé (haut régime), même si elle devient non significative. 

Ces résultats corroborent ceux trouvés par Slesman & al (2015) et Trojette (2016).  

 

Pour ce qui est du stock de dette (en % du PIB), l’effet positif et significatif est uniquement 

observé lorsque le niveau de la qualité institutionnelle est supérieur au seuil calculé (haut 

régime) ; en-deçà du seuil l’effet devient négligeable. Ainsi, lorsque les institutions sont de 

bonne qualité, une hausse du stock de dette extérieure de 1% s’accompagne d’une hausse du PIB 

par tête de 0,03%. Il est donc possible de conclure qu’un certain seuil de développement 

institutionnel est nécessaire afin de bénéficier des effets positifs de la globalisation par 

l’endettement, et limiter les effets pervers des IDE. 

 

Les estimations font ressortir également que le capital humain, le taux de croissance de la 

population et le crédit à l’économie ont un effet positif et significatif sur la croissance 

économique. La consommation publique et l’investissement domestique ont, cependant, des 

effets négatifs et significatifs sur les variations du PIB par tête. L’accroissement de la 

consommation publique peut dégrader la qualité des dépenses publiques, et entraîner avec elle 

une administration pléthorique occasionnant des gaspillages des ressources de l’Etat ; ce qui 

peut expliquer ce résultat.  

 

4.2.3. Analyse de robustesse et de sensibilité basée sur les différentes composantes de la qualité 

institutionnelle 

 

Dans cette section, il est fait une analyse en panel seuil, en prenant en compte les 6 indicateurs 

de Kaufman de la gouvernance, à savoir le contrôle de la corruption, la stabilité politique et 

l’absence de violence, la qualité de la régulation, la gouvernance, la règle de loi, et la voix et la 

responsabilité. Les estimations sont présentées en annexe. Le tableau 4 résume les effets de 

l’intégration financière internationale sur la croissance économique, conditionnellement à un 

seuil de la qualité institutionnelle représenté par chacun des 06 indicateurs. Les résultats 

complets des différentes estimations sont reportés en annexe en adoptant la même méthodologie 

que précédemment. Il est utilisé un indicateur de la qualité institutionnelle par équation pour 

tenir compte de la multicolinéarité entre ces indicateurs. 
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Tableau 4 : Récapitulatif des effets de l’intégration financière sur la croissance économique à 

travers les deux régimes. 

 

Variables de 

gouvernance 

Voix et 

respons

abilité 

Stabilit

é 

politiqu

e  

Efficacité 

du 

gouverneme

nt 

Qualité 

de la 

régulatio

n 

Règle de loi Contrôle de 

corruption 

Seuil ̂   0,385 0,268 0,325 0,353 0,344 0,331 

IFIG 
ˆ(Inst )   

0,0591*

** 

0,0351

* 

0,0512*** 0,0145 0,0331** 0,0275 

 (0,0184) (0,0182

) 

(0,0164) (0,0171) (0,0163) (0,0171) 

IFIG 
ˆ(Inst )  

0,0509*

** 

0,0482

*** 

0,0720*** 0,0363** 0,0535*** 0,0445*** 

 (0,0179) (0,0175

) 

(0,0169) (0,0162) (0,0160) (0,0166) 

IDE ˆ(Inst )  0,00672 0,0087

0 

-0,0190 -

0,0341** 

-0,0392*** -0,0270* 

 (0,0133) (0,0139

) 

(0,0130) (0,0139) (0,0142) (0,0139) 

IDE ˆ(Inst )  0,0531*

** 

0,0323

** 

0,0235** 0,0110 0,0130 0,0122 

 (0,0140) (0,0134

) 

(0,0116) (0,0117) (0,0116) (0,0119) 

DETTE 
ˆ(Inst )  

0,0647*

** 

0,0299

** 

0,0229* 0,00472 0,0240* 0,0151 

 (0,0176) (0,0139

) 

(0,0138) (0,0142) (0,0130) (0,0143) 

DETTE 
ˆ(Inst )  

0,0433*

** 

0,0457

*** 

0,0409*** 0,0282** 0,0446*** 0,0329** 

 (0,0138) (0,0135

) 

(0,0131) (0,0128) (0,0126) (0,0131) 

Source : Output de stata 14 généré par les auteurs 

Note : IFIG = indice global d’intégration financière internationale ; IDE = investissement direct 

étranger ; DETTE = endettement extérieur. 

 

Il ressort de ces résultats que la qualité institutionnelle a une influence différenciée sur la relation 

qui lie l’intégration financière à la croissance économique, et que cette différence suit, d’une 

part, l’indicateur institutionnel, et d’autre part, l’indicateur d’intégration financière utilisé.  

Ainsi, l’indicateur global d’intégration financière (IFIG) affecte positivement et de façon 

significative la croissance économique dans le haut régime (pour des valeurs de la qualité 

institutionnelle supérieure aux seuils), pour tous les indicateurs de la gouvernance. Le même 

constat peut être fait lorsque nous mesurons l’intégration financière par l’endettement extérieur. 

Toutefois pour ces deux mesures d’intégration financière (IFIG et DETTE), les seuils 

apparaissent significatifs uniquement pour les deux indicateurs de gouvernance « qualité de la 

régulation » et « contrôle de corruption ». En effet, pour ces deux indicateurs, l’on peut 



 65 

remarquer un changement dans les effets de l’intégration financière sur la croissance 

économique suivant les régimes. Pour la variable IDE, l’effet positif et significatif dans le haut 

régime est observé pour les indicateurs « voix et responsabilité », « stabilité politique » et 

« efficacité du gouvernement ». 

 

En somme, il ressort de l’ensemble des résultats que la qualité des institutions prises dans leur 

spécificité permet de moduler les effets de l’intégration financière internationale sur la 

croissance économique, notamment en limitant les effets pervers liés à lorsqu’un certain niveau 

de seuil est atteint. 

 

 

5. Conclusion 

 

En somme, ce papier a analysé la relation entre l’intégration financière internationale et la 

croissance économique dans l’espace UEMOA, en formulant l’hypothèse que cette dernière est 

conditionnée par le niveau de la qualité institutionnelle. Un modèle à seuil en panel a été élaboré 

en s’inspirant des développements de Hansen (1999). Les résultats révèlent que la qualité 

institutionnelle module les effets de l’intégration financière internationale sur la croissance 

économique, en admettent un seuil autour duquel s’effectue une transition. L’indicateur global 

d’intégration financière a un effet positif et significatif sur la croissance en présence d’une bonne 

qualité des institutions. Une analyse séparée des indicateurs d’intégration financière, permet de 

constater qu’une meilleure qualité des institutions permet d’atténuer les effets pervers de 

l’ouverture aux capitaux propres (IDE) ; les coefficients associés à cet indicateur sont non 

significatifs lorsque nous nous situons dans le second régime (qualité élevée des institutions), 

alors qu’ils sont significatifs et négatifs dans le régime avec faible qualité des institutions. 

L’ouverture par endettement extérieur est toutefois source de prospérité en présence d’une 

meilleure qualité institutionnelle (coefficients positifs et significatifs). 

 

Il ressort de cette analyse que l’intégration financière internationale n’est pas une garantie de 

prospérité lorsqu’un certain nombre de conditions endogènes ne sont pas réunies, notamment en 

termes de bonne qualité des institutions domestiques. Une meilleure qualité des institutions 

domestiques peut permettre d’anéantir les effets pervers de cette ouverture financière, ou même 

les transformer en effets positifs en termes de croissance économique. La mise en place 

d’institutions de qualité ou le renforcement de celles déjà existantes devrait précéder toute 

politique allant dans le sens de l’ouverture du compte de capital des pays de l’espace UEMOA. 
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Annexes 

Tableau 1 : Statistiques descriptives des variables 

Variable 

            

Obs 

        

Mean 

   Std. 

Dev. 

        

Min 

          

Max 

Croissance du produit par tête : Variable dépendante 

TCPIBT 140 1,39 3,03 -6,65 12,05 

Variables d'intégration financière internationale 

FDI 140 13,99 8,59 0,53 39,29 

DETTE 140 67,28 29,54 13,86 134,97 

IFI 140 110,24 42,35 31,70 252,68 

Variables de la qualité institutionnelle 

VOICE 119 0,42 0,11 0,13 0,58 

GOVEF 119 0,35 0,08 0,18 0,50 

POLITIC 119 0,42 0,14 0,04 0,69 

REGUL 119 0,40 0,05 0,27 0,49 

RULE 119 0,37 0,07 0,19 0,51 

CORR 119 0,38 0,07 0,25 0,56 
Source : Calcul des auteurs à partir des bases WGI (2018), WDI (2018) et Lane et Milesi-Ferretti 

(2017). 

Tableau 5 : Intégration financière internationale globale, qualité institutionnelle et croissance 

économique. 

Variables 

explicatives / 

variables de 

gouvernance 

Voix et 

responsab

ilité 

Stabilité 

politique  

Efficacité 

du 

gouvernem

ent 

Qualité de 

la 

régulation 

Règle de 

loi 

Contrôle 

de 

corruptio

n 

IFIG ˆ(Inst )   0.0591**

* 

0.0351* 0.0512*** 0.0145 0.0331** 0.0275 

 (0.0184) (0.0182) (0.0164) (0.0171) (0.0163) (0.0171) 

IFIG ˆ(Inst )  0.0509**

* 

0.0482**

* 

0.0720*** 0.0363** 0.0535**

* 

0.0445**

* 

 (0.0179) (0.0175) (0.0169) (0.0162) (0.0160) (0.0166) 

Commerce  -0.0550 -0.0371 -0.0721 0.0754 0.0331 0.0286 

 (0.0566) (0.0554) (0.0519) (0.0547) (0.0523) (0.0544) 

Consommation pub. -0.0183 -0.0526 -0.0528 -0.0147 0.0250 -0.0322 

 (0.0482) (0.0476) (0.0442) (0.0430) (0.0437) (0.0443) 

Population  0.302*** 0.167** 0.0787 0.202*** 0.307*** 0.231*** 

 (0.0732) (0.0736) (0.0717) (0.0629) (0.0628) (0.0645) 

Capital humain 0.173*** 0.217*** 0.259*** 0.189*** 0.192*** 0.202*** 

 (0.0396) (0.0390) (0.0378) (0.0347) (0.0346) (0.0359) 

Inflation  0.00553 0.00189 0.00109 0.0138 0.00287 -0.00428 

 (0.0110) (0.0105) (0.00986) (0.00986) (0.00963) (0.0100) 

Formation du 

capital 

-0.0523 -

0.0794** 

-0.107*** -0.125*** -

0.105*** 

-

0.145*** 

 (0.0317) (0.0312) (0.0299) (0.0300) (0.0290) (0.0332) 

Crédit à l’économie 0.0978** 0.0864** 0.0442 0.0833*** 0.0462 0.0794** 
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* * 

 (0.0341) (0.0325) (0.0312) (0.0297) (0.0302) (0.0306) 

Constante 11.44*** 11.60*** 11.80*** 11.27*** 11.22*** 11.51*** 

 (0.224) (0.216) (0.207) (0.201) (0.203) (0.203) 

Observations 140 140 140 140 140 140 

Nombre de pays 7 7 7 7 7 7 

R-carré 0.633 0.649 0.693 0.707 0.708 0.688 

Prob > Fisher 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 

Source : Output de stata 14 généré par les auteurs 

Tableau 6 : Investissements directs étrangers, qualité institutionnelle et croissance économique. 

 

Variables 

explicatives / 

variables de 

gouvernance 

Voix et 

responsa

bilité 

Stabilité 

politique  

Efficacité 

du 

gouvernem

ent 

Qualité 

de 

régulatio

n 

Règle de 

loi 

Contrôle 

de 

corruptio

n 

IDE ˆ(Inst )   0.00672 0.00870 -0.0190 -

0.0341** 

-

0.0392**

* 

-0.0270* 

 (0.0133) (0.0139) (0.0130) (0.0139) (0.0142) (0.0139) 

IDE ˆ(Inst )  0.053*** 0.0323** 0.0235** 0.0110 0.0130 0.0122 

 (0.0140) (0.0134) (0.0116) (0.0117) (0.0116) (0.0119) 

Commerce  0.0847* 0.0189 0.0722 0.134*** 0.132*** 0.0949** 

 (0.0505) (0.0500) (0.0445) (0.0465) (0.0461) (0.0462) 

Consommation pub. 0.0358 -0.0412 -0.0497 -0.00539 0.0246 -0.0391 

 (0.0472) (0.0484) (0.0422) (0.0417) (0.0418) (0.0428) 

Population  0.320*** 0.207*** 0.138** 0.187*** 0.298*** 0.198*** 

 (0.0682) (0.0752) (0.0657) (0.0634) (0.0612) (0.0647) 

Capital humain 0.0691* 0.161*** 0.194*** 0.165*** 0.152*** 0.172*** 

 (0.0409) (0.0407) (0.0360) (0.0351) (0.0348) (0.0361) 

Inflation  0.00589 -0.00247 -0.00377 0.0132 0.00426 -0.00450 

 (0.0103) (0.0105) (0.00925) (0.0094) (0.00919) (0.0094) 

Formation du capital -

0.126*** 

-0.113*** -0.130*** -

0.140*** 

-

0.132*** 

-

0.155*** 

 (0.0313) (0.0321) (0.0281) (0.0282) (0.0278) (0.0296) 

Crédit à l’économie 0.0679** 0.0778** 0.0424 0.081*** 0.0552* 0.086*** 

 (0.0318) (0.0329) (0.0291) (0.0287) (0.0286) (0.0294) 

Constante 11.52*** 11.77*** 11.72*** 11.30*** 11.24*** 11.58*** 

 (0.214) (0.221) (0.192) (0.197) (0.198) (0.196) 

Observations 140 140 140 140 140 140 

Nombre de pays 7 7 7 7 7 7 

R-carré 0.670 0.646 0.728 0.731 0.734 0.718 

Prob > Fisher 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 
Source : Output de stata 14 généré par les auteurs 
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Tableau 7 : Endettement extérieur, qualité institutionnelle et croissance économique. 

 

Variables 

explicatives / 

variables de 

gouvernance 

Voix et 

responsabi

lité 

Stabilité 

politique  

Efficacité 

du 

gouvernem

ent 

Qualité de 

régulation 

Règle de 

loi 

Contrôle 

de 

corruption 

DETTE 
ˆ(Inst )   

0.064*** 0.0299** 0.0229* 0.00472 0.0240* 0.0151 

 (0.0176) (0.0139) (0.0138) (0.0142) (0.0130) (0.0143) 

DETTE 
ˆ(Inst )  

0.043*** 0.045*** 0.0409*** 0.0282** 0.0446**

* 

0.0329** 

 (0.0138) (0.0135) (0.0131) (0.0128) (0.0126) (0.0131) 

Commerce  -0.0536 -0.0285 0.0176 0.0825 0.0422 0.0430 

 (0.0542) (0.0518) (0.0518) (0.0527) (0.0505) (0.0527) 

Consommation 

pub. 

-0.0187 -0.0474 -0.0578 -0.0167 0.0231 -0.0292 

 (0.0478) (0.0471) (0.0461) (0.0436) (0.0445) (0.0450) 

Population  0.225*** 0.140* 0.172** 0.194*** 0.294*** 0.224*** 

 (0.0702) (0.0741) (0.0680) (0.0642) (0.0645) (0.0658) 

Capital humain 0.211*** 0.238*** 0.218*** 0.199*** 0.207*** 0.211*** 

 (0.0400) (0.0400) (0.0378) (0.0362) (0.0363) (0.0374) 

Inflation  0.00316 0.00502 -0.00122 0.0140 0.00412 -0.00376 

 (0.0108) (0.0105) (0.0103) (0.0100) (0.00989) (0.0103) 

Formation du 

capital 

-0.0319 -0.0685** -0.0659** -0.118*** -

0.0946**

* 

-0.136*** 

 (0.0333) (0.0312) (0.0303) (0.0312) (0.0300) (0.0350) 

Crédit à 

l’économie 

0.0809** 0.087*** 0.0627* 0.081*** 0.0488 0.0770** 

 (0.0331) (0.0322) (0.0317) (0.0301) (0.0308) (0.0311) 

Constante 11.44*** 11.49*** 11.47*** 11.25*** 11.17*** 11.47*** 

 (0.224) (0.219) (0.212) (0.207) (0.210) (0.211) 

Observations 140 140 140 140 140 140 

Nombre de pays 7 7 7 7 7 7 

R-carré 0.637 0.656 0.674 0.699 0.697 0.678 

Prob > Fisher 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 

Source : Output de stata 14 généré par les auteurs 
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Résumé : 

 

Cette étude tente de mettre en évidence, à travers les pratiques enseignantes, le rôle fondamental 

de l’évaluation formative dans le processus d’acquisition et de maîtrise des compétences de base 

à l’élémentaire. Il s’agit de revenir sur les types d’évaluation et leurs fonctions de manière 

générale en mettant le focus sur la formative. Cette perspective permet d’analyser les pratiques 

enseignantes à partir d’observations de séquences pédagogiques afin de déceler la place donnée 

à l’évaluation formative et d’analyser la prise en charge des difficultés des apprenants dans le 

processus d’enseignement-apprentissage. Sous ce rapport, elle porte sur les écoles publiques de 

l’Inspection de l’Éducation et de la Formation (IEF) de Saint-Louis commune au Sénégal. La 

population mère est composée de l’ensemble des enseignants de l’élémentaire craie en main. 

Nous y avons extrait un échantillon de trente (30) enseignants(es) dont huit (8) hommes et vingt-

deux (22) femmes. Les données recueillies auprès de l’échantillon révèlent que les enseignants 

n’ont pas les mêmes représentations de l’évaluation formative. D’ailleurs, une certaine 

confusion est constatée dans la définition de la fonction des types d’évaluation. Ainsi, de réelles 

difficultés sont notées dans la régulation au cours du processus d’apprentissage et elles 

confirment le besoin de formation des enseignants en évaluation et surtout en évaluation 

formative. Cette situation fait que les apprenants ont une part très réduite dans le processus 

pédagogique. A cela s’ajoute les aspects environnements au plan scolaire qui ne présentent pas 

les meilleures conditions pour une bonne prise en charge de l’évaluative formative durant les 

séquences pédagogiques. 

 

Mots clés : École élémentaire, Évaluation, Évaluation formative, Pratiques enseignantes 

 

 

Summary: 

 

This study tries to show, through teaching practices, the fundamental role of formative 

evaluation in the acquisition process and the mastery of basic abilities at primary school. It 

globally present evaluation types and there functions, with a focus on formative one. This 

outlook allows to analyze teaching practices, on the basis of pedagogical sequences 

observation; so as to reveal the importance of formative evaluation, and to analyze the handling 

of students' difficulties in the teaching and learning process. In this respect, it deals with the 
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public schools of the Inspection of Education and Training in Saint-Louis city of Senegal. The 

main population is made of all the in-class teachers of primary schools. Thirty (30) teachers: 

eight (08) men and twenty two (22) women, are chosen among them. Data collected from the 

sample show that teachers do not have the same ideas about formative evaluation. Moreover, 

there is a mingling in the definition of the function of evaluation types. Thus, there are real 

difficulties in the regulation during learning process. That confirms the need for teachers' 

training in evaluation, mainly in formative evaluation. Besides, this situation causes the 

reducing of learners' part in the pedagogical process. In addition, there are school environment 

aspects that do not present best conditions for good care of formative evaluation during 

pedagogical sequences. 

 

Keywords: Evaluation, Formative evaluation, Primary school, Teaching practices 

 

Classification JEL Z0 

 

 

Introduction 

 

La problématique de l’évaluation des apprentissages occupe une place prépondérante dans le 

pilotage des systèmes éducatifs. En effet, la plupart des Etats organise des évaluations à l’interne 

pour mesurer le niveau de maîtrise des apprentissages des apprenants et par ricochet l’efficacité 

interne du système éducatif. Au plan international, nous assistons à une participation des Etats 

aux différentes évaluations qui constituent un baromètre fondamental pour classer les pays qui 

y participent à travers une comparaison des systèmes éducatifs. 

 

Par ailleurs, en Afrique et en Asie du sud-est, le Programme d’analyse des systèmes éducatifs 

(PASEC), à travers la Conférence des ministres de l’éducation des Etats et gouvernements de la 

francophonie (CONFEMEN), a procédé à plus d’une vingtaine d’évaluations des systèmes ou 

sous-systèmes éducatifs. Dans son travail avec les équipes nationales, il a œuvré au renforcement 

des capacités et à l’émergence d’une réelle « culture » d’évaluation. 

 

Au niveau du Sénégal, l’Institut National d’Etude et d’Action pour le Développement de 

l’Education (INEADE) à travers le Système National d’Evaluation du Rendement Scolaire 

(SNERS) a permis, à partir de 1994, de poser les premiers jalons d’un dispositif performant 

d’évaluation formative. Ainsi, il convient d’admettre que l’évaluation des apprentissages est un 

aspect essentiel de toute activité d’éducation et de formation. Les acteurs de l’éducation lui 

confèrent une place centrale du fait de son statut stratégique en sa qualité d’indicateur ayant la 

capacité de renseigner sur l’état d’un système. Néanmoins, en mettant l’accent sur l’un des rôles 

attribués à l’enseignant et qui consiste à faciliter les apprentissages en tant que pédagogue, le 

présent article va s’intéresser à l’évaluation formative qui a pour but, selon Raynal et Rieunier 

(2009), d’informer l’apprenant et l’enseignant, du degré d’atteinte des objectifs. 

 

Sous ce rapport, la présente étude s’articule autour des axes suivants : le contexte qui décrit l’état 

de la situation de l’évaluation au plan international, sous régional et national ; ensuite les 

principaux concepts liés à l’étude à savoir l’évaluation formative, l’évaluation au service de 

l’apprentissage, les pratiques enseignantes et, enfin, l’analyse et la discussion des données. 
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1. Etat de la situation 

 

Le forum mondial sur l’éducation, qui s’est tenu à Dakar du 26 au 28 avril 2000, a constitué 

l’événement culminant de la décennie en matière d’Education pour Tous (EPT)1. La rencontre a 

été un tournant décisif pour le Sénégal qui s’est engagé dans une profonde réforme de son 

système éducatif caractérisé jusque-là par la mise en œuvre successive de plusieurs entrées dont 

l’entrée par les contenus qui a été empruntée lors des planifications des programmes de 1962, 

1972 et 1979 (MEN-STP, 2012). Cette entrée est suivie par l’entrée par les objectifs avec comme 

stratégie la Pédagogie Par Objectif (PPO)2 pour pallier les limites objectives de la première 

entrée et améliorer la qualité des enseignements-apprentissages. Cette seconde option a eu le 

mérite d’opérationnaliser et de préciser les objectifs d’apprentissages. 

 

Toutefois, la plupart des élèves, face à des situations problèmes auxquelles ils sont confrontés, 

se révèlent incapables de mobiliser les connaissances pertinentes et nécessaires pour les résoudre 

(MEN-STP, 2012). 

 

Face aux limites que présentent ces différentes entrées qui, jusque-là, étaient utilisées pour 

procéder à la planification et à l’évaluation des apprentissages, le Ministère de l’éducation a pris 

l’option d’introduire une nouvelle approche dénommée l’approche par les compétences (APC). 

Dès lors, de nouveaux programmes d’enseignement axés sur cette nouvelle approche ont été 

élaborés, mettant l’accent sur la pédagogie de l’intégration. Cette réforme majeure, implique non 

seulement une transformation dans la façon de concevoir les enseignements-apprentissages, 

mais également la manière de questionner la vision et les approches lorsqu’il s’agit de procéder 

à l’évaluation des acquis des apprenants. 

 
Cependant, les données recueillies lors de la publication de la situation de référence (Baseline) 

de l’INEADE (2013) révèlent que les performances des académies en lecture et celles en 

mathématiques sont loin d’être acquises. Dès lors, il convient de s’interroger sur les pratiques des 

enseignants, les stratégies qu’ils utilisent en situation d’enseignement apprentissage et la manière 

dont les apprenants sont suivis et évalués quotidiennement. En analysant les conduites, les 

procédés et les actions des enseignants en matière d’évaluation, ils s‘agit pour cette étude de 

revenir sur l’importance de l’évaluation formative que beaucoup d’auteurs considèrent comme 

un facteur déterminant pour la maîtrise des compétences par l’apprenant. Cette forme 

d’évaluation selon l’ouvrage, Pédagogie, dictionnaire des concepts clés, ne doit pas donner 

lieu à l’attribution d’une note chiffrée, ou à quelque sanction que ce soit, sauf si la note est 

optionnelle. Il précise par ailleurs, qu’« une évaluation bien conçue permet à l’apprenant de 

prendre conscience de ses difficultés, de ses erreurs, de ses hésitations, de ses dépassements, de 

ses progrès, de ses réussites enfin » (Raynal et al, 2010). 

 

Dès lors, se pose la question de savoir en quoi l’évaluation formative peut-elle être considérée 

comme un outil d’aide à la prise de décision dans une perspective de régulation des 

enseignements-apprentissages ? L’évaluation formative telle qu’observée dans les classes, à 

 
1Rapport final du Forum de Dakar, 2000. 
2 En 1962, l’Américain Mager, reprenant les idées de Tyler, propose aux enseignants de définir les 

objectifs pédagogiques en termes de comportements observables de l’élève, de façon à se donner les 

moyens d’évaluer l’efficacité de l’action et d’améliorer celle-ci. 



 75 

travers les pratiques pédagogiques, influe-t-elle de manière significative dans la maîtrise des 

enseignements ? Comment et par quels moyens l’apprenant pourrait-il être informé de ses 

capacités et performances ? Est-il assez outillé pour mettre en évidence ses propres difficultés et 

prendre les décisions idoines en vue d’une autorégulation ? 

 

 

2. Clarification conceptuelle 

 

2.1. Place de l’évaluation formative 

 

L’idée d’une évaluation qui serait susceptible d’être formative plutôt qu’essentiellement centrée 

sur sa fonction de certification et de contrôle a émergé initialement d’un constat fait par des 

chercheurs de plusieurs horizons disciplinaires, constat selon lequel les pratiques d’évaluation 

traditionnelles ont des conséquences négatives importantes sur le processus de scolarisation des 

élèves (par exemple, Crooks, 1988 ; Hobbs, 1975; Nichols&Berliner, 2007; Watkins, 2010; 

Williams, Mosby&Hinson, 1978). 

 

Aujourd’hui, l’évaluation qui prend la forme d’un soutien explicite aux apprentissages plutôt 

que celle d’une sanction et qui, selon plusieurs experts (Allal &Mottier Lopez, 2007 ; Black 

&Wiliam, 2006 ; Cizek, 2009 ; Laveault, 2009 ; Scallon, 2000, 2004), offrirait des possibilités 

d’amélioration et de correction des processus d’apprentissage. Elle trouve une pertinence accrue 

en raison du contexte de réformes éducatives […] qui visent à accroître la réussite scolaire. C’est 

dans cette perspective que Andrade et Cizek (2009) soutiennent qu’une évaluation serait dite 

formative lorsqu’elle est constituée d’une collection de données sur les apprentissages de l’élève, 

recueillies au cours même des activités d’enseignement-apprentissage, et qu’elle vise à identifier 

les forces et les faiblesses de l’élève, à aider l’élève à réfléchir sur ses propres processus 

d’apprentissage et à guider ses démarches en vue de progresser, à accroître son autonomie et sa 

prise de responsabilité face à ses apprentissages, et, enfin, à orienter la planification de 

l’enseignement. 

 

Sous ce rapport, l’évaluation formative, comme le souligne Morrissette (2010) implique deux 

processus : une collaboration entre élèves et enseignant qui permet à ce dernier de juger de la 

situation de chacun face aux apprentissages ciblés, de même qu’une intervention visant à 

soutenir les apprentissages. Ces deux processus, menés souvent en concomitance, peuvent 

revêtir différentes formes : tests traditionnels, portfolio, devoirs, observations, questionnement 

oral, discussions de classe, projets et tâches complexes, rétroaction par les pairs, auto-évaluation 

(Cizek, 2009). 

 

2.2.  Évaluation au service de l’apprentissage 

 

Le domaine de l’éducation reconnaît trois types d’évaluation selon le moment et l’intention : 

l’évaluation diagnostique, l’évaluation formative et l’évaluation sommative. De Bloom, Madaus 

et Hastings (1991) à Scallon (2000), plusieurs ont caractérisé ces types d’évaluation afin de 

renseigner sur la spécificité de chacune. Quoique les outils utilisés dans ces trois types 

d’évaluation puissent varier, c’est l’utilisation que l’on fait des résultats qui déterminent le type 

d’évaluation en question. 
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L’évaluation formative est le dialogue particulier qu’entretient l’enseignant avec l’élève. Ce 

dialogue que de nombreux enseignants utilisent régulièrement et intuitivement doit permettre de 

mieux comprendre les processus d’apprentissage des élèves et d’adapter les interventions 

didactiques en conséquence. Rey et al. (2002) estiment que lors des apprentissages, demander aux 

élèves d’expliciter, d’anticiper, de se décentrer ou de s’autoévaluer doit leur permettre d’améliorer 

leurs connaissances métacognitives et de favoriser à long terme les apprentissages. Néanmoins, 

il est important que les enseignants saisissent que les activités métacognitives sont au service de 

l’apprentissage et non une fin en soi. 

 

Cependant, force est de reconnaître que la réalité quotidienne des classes ne permet pas toujours 

d’envisager un dialogue quotidien et individuel avec tous les élèves à cause des facteurs 

contraignants et parfois imprévisibles. 

 

2.3. Pratiques enseignantes 

 

Selon Altet (1991) les pratiques enseignantes sont à considérer comme « un processus interactif, 

interpersonnel, intentionnel, finalisé par l’apprentissage des élèves ». Dans la même perspective, 

Talbot (2007) rappelle qu’elles sont à la fois multiples et variées car liées aux différents 

contextes, aux divers environnements dans lesquelles elles s’opèrent […] Ces pratiques peuvent 

toutefois être considérées comme singulières, c’est-à-dire propres à un individu. Nous 

comprenons ainsi la pratique enseignante comme la manière de faire singulière d’une personne, 

sa façon réelle, propre, d’exécuter une activité professionnelle : l’enseignement. La pratique, ce 

n’est pas seulement l’ensemble des actes observables, actions, réactions. Elle comporte aussi les 

procédés de mise en œuvre de l’activité dans une situation donnée par une personne, les choix, 

les prises de décision. Sous ce rapport, Altet (1994), en faisant l’état des travaux dans ce champ, 

situe cet apprentissage au cœur d’un processus d’enseignement-apprentissage dans lequel 

l’enseignant doit mettre en place des interactions constructives, significatives dans sa classe ; 

« celles-ci permettent d’envisager l’élaboration d’un milieu dans lequel chacun peut prendre sa 

place et agir » (p. 125). 

 

Dès lors, les multiples dimensions, épistémique, pédagogique, didactique, psychologique et 

sociale, que compose la pratique, interagissent entre elles pour permettre à l’enseignant de 

s’adapter à la situation professionnelle et de gérer conjointement l’apprentissage des élèves et la 

conduite de la classe. 

 

 

3. Méthodologie de la recherche 

 

L’étude se déroule dans la circonscription éducative de Saint-Louis/Commune. Subdivisée en 5 

districts, l’Inspection de l’Education et de la Formation (IEF) compte 55 écoles préscolaires dont 

37 privés ; 62 écoles élémentaires dont 17 privés et 25 collèges d’enseignement moyen dont 13 

privés. La population scolaire est estimée à 4154 élèves au préscolaire ; 29 325 élèves à 

l’élémentaire, 11 475 élèves au collège, et enfin 760 élèves dans le non formel. L’étude porte 

sur les écoles publiques. La population mère de l’étude est composée de l’ensemble des 

enseignants(es) de l’élémentaire craie en main.  

 

L’utilisation de la technique d’échantillonnage par quota avec une entrée centrée sur les districts 

éducatifs a permis d’extraire l’échantillon. Les districts ont le même nombre d’écoles 
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élémentaires, ce qui permet d’avoir le même quota. Le choix des enseignants faisant parmi des 

strates qui vont constituer l’échantillon, est fait arbitrairement. Ils viennent de dix écoles c’est-

à-dire deux (2) écoles par district. Chaque école est constituée de trois étapes et dans chaque 

étape il est choisi un(e) enseignant(e), ce qui donne trois (3) enseignants(es) par école, six (06) 

par district, soit trente (30) dans la circonscription éducative. Ainsi, l’échantillon est composé 

de trente (30) enseignants (es) dont huit (8) hommes et vingt-deux (22) femmes. Le tableau qui 

suit présente les différentes caractéristiques socio-professionnelles des enseignants en mettant 

en relief l’âge, la situation matrimoniale, le diplôme académique et le diplôme professionnel, 

l’ancienneté et le corps du métier des enseignants en plus de leur sexe. 

 

Caractéristiques Variables Effectif Pourcentage 

Sexe 
Masculin 8 26,7 

Féminin 22 73,3 

Age 
] < à 35 ans [ 13 43,3 

[35 à 50 ans [ 17 56,7 

Situation matrimoniale Célibataire 1 3,3 

Mariée 29 96,7 

Diplôme académique 

BFEM 16 53,3 

BAC 6 20,0 

BAC + 8 26,7 

Diplôme professionnel 
CAEP 10 33,3 

CAP 20 66,7 

Ancienneté 

] moins de 5 ans[ 4 13,3 

[ 5 à 10 ans [ 4 13,3 

[ Plus de 10 ans[ 22 73,4 

Corps de métier 

Instituteurs 8 26,7 

Instituteurs adjoints 18 60,0 

Maîtres contractuels 4 13,3 

Total -- 30 100 

 

L’étude a adopté une approche mixte combinant les approches de recherche de type qualitatif et 

quantitatif. Les principaux outils de collecte de données sont le questionnaire et la fiche 

d’observation des leçons. Le questionnaire, administré dans chaque étape de l’élémentaire 

(niveau 1 ou 2), a permis de recueillir des informations sur les représentations et les pratiques 

pédagogiques quotidiennes des enseignants en rapport avec l’évaluation formative. Quant à la 

fiche d’observation, elle sert à compléter les données recueillies sur le terrain à partir d’une 

immersion au sein de l’espace classe pour observer l’enseignant(e) dérouler une séquence 

pédagogique. À la suite de cette dernière, une série de questions de clarification sont posées à 

l’enseignant(e) pour apporter des précisions sur les données recueillies. 

 



 78 

4. Résultats de l’étude 

 

4.1. Représentations des enseignants en matière d’évaluation formative 

 

La formation initiale des enseignants est un moment privilégié pour maîtriser l’essentiel du 

vocabulaire pédagogique et didactique. C’est pourquoi, la plupart des enseignants sont à l’aise 

quand il s’agit de rappeler l’ensemble des notions acquises lors de la formation initiale. C’est 

pourquoi ils n’ont pas de grandes difficultés pour faire la typologie des évaluations. Sans 

difficultés majeures, ils citent les types d’évaluation un à un (descriptive, prescriptive, formative, 

critériée, normative, sommative, certificative). Tout de même, il est constaté des difficultés 

persistantes quand il s’agit de donner la fonction de chaque type. D’ailleurs, seuls 23% des 

enseignants sont parvenus à donner une définition acceptable de l’évaluation formative contre 

77% qui n’arrivent pas à préciser exactement la fonction qu’on peut lui attribuer. Ainsi, pour ce 

qui est de celle formative, ils rencontrent davantage de difficultés à donner avec précision sa 

fonction dans le processus d’enseignement apprentissage. Du coup une certaine confusion 

s’installe chez eux dans la manière de comprendre la même notion et de se la représenter. Cette 

situation ne manquera pas de révéler des limites dans la mise en œuvre des séquences 

pédagogiques et la maîtrise des enseignements-apprentissages. 

 

4.2. Vers l’expression d’un besoin de formation en évaluation (formative) 

 

Des besoins réels en formation sont exprimés à partir des informations collectées. La réponse 

est sans appel, sur les 30 enseignants (es) interrogés, plus 80 % d’entre eux affirment n’avoir 

jamais suivi une formation continuée en matière d’évaluation, ce qui leur donne une 

connaissance vague et sommaire de ce qu’est l’évaluation mais aussi de ses fonctions dans le 

processus d’enseignement apprentissage. Par conséquent, ces observations semblent révéler des 

difficultés et manquements dans le déroulement des séquences pédagogiques. Ceci montre une 

fois de plus qu’ils n’ont pas les mêmes représentations et que les pratiques varient d’un groupe 

d’enseignants à un autre. Toutefois, des difficultés se présentent davantage quand il s’agit de 

mettre en œuvre l’évaluation formative durant le déroulement de la séquence pédagogique. 

Ainsi, chacun y va selon sa propre compréhension et la perception qu’il a de l’évaluation 

formative, sans oublier ceux qui soutiennent l’argument selon lequel le temps insuffisant et les 

effectifs pléthoriques des classes ne permettent pas d’appliquer une approche formative durant 

les séquences pédagogiques. 

 

4.3. Activités et postures de l’enseignant 

 

La mise en œuvre de la régulation au cours du processus d’apprentissage par les enseignants est 

plus théorique que pratique. En effet, par moment, il leur arrive, pendant l’exécution des leçons, 

de reformuler une question pour permettre aux apprenants d’en saisir le sens et de réagir à cet 

effet, mais il est constaté qu’ils n’arrivent pas à une bonne mise en œuvre des moments de 

régulation et de la prise en charge des difficultés des apprenants. Par ailleurs, sur les aspects 

essentiels que nous avons considérés dans une séquence pédagogique à savoir « le processus de 

découverte de la notion », « la fixation de la notion à travers les types de mémoire » et « le 

contrôle de la maîtrise de la notion à travers un ou des exercices d’évaluation » ; il est constaté 

que l’essentiel de  l’échantillon (80%) met le focus sur le contrôle de la maîtrise des notions à 

travers des exercices d’évaluation en laissant de côté la phase non moins importante qui est celle 

de la prise en charge des besoins des apprenants qui ont des difficultés. Dès lors, la vérification 
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prend le dessus sur l’accompagnement, alors que le focus doit être mis sur la prise en charge des 

difficultés de chaque apprenant afin de l’aider, à partir d’une analyse approfondie de la source 

de ses difficultés, à s’autocorriger et à assimiler les notions en vue d’une utilisation pertinente 

dans d’autres situations. Ce qui doit nous amener à nous interroger sur la relation pédagogique 

qui le présente comme le seul détenteur du savoir à transmettre. 

 

Par ailleurs, il faut rappeler que nous postulons pour la prééminence de la relation horizontale 

sur celle verticale, car l’enseignant doit organiser un cadre favorable aux apprentissages et 

accompagner les apprenants dans l’investigation et la construction de leur propre savoir, mais le 

constat est que l’enseignant imprime dans sa classe un excès d’autorité et de dirigisme, il est au 

début et à la fin de tous les actes qui se posent dans la classe. Sous ce rapport, la relation entre 

l’enseignant et avec chacun des élèves ou avec ceux qui éprouvent des difficultés se présente 

peu satisfaisante. Ces apprenants qui suivent difficilement la progression des enseignements car, 

peut-être, éprouvant des difficultés liées à la compréhension sont pour la plupart du temps laissés 

pour compte. Ainsi, la relation horizontale, c’est-à-dire entre élève, est presque nulle. Rares sont 

les cas observés et qui relèvent d’une présence réelle de communication entre élève dans le 

groupe restreint (travail de groupe) ou dans le groupe classe. 

 

4.4.  Apprenants en situation de classe 

 

En situation de classe, les apprenants ont une part très réduite dans le processus pédagogique, ce 

qui est contraire aux orientations institutionnelles et aux courants de références en matière de 

pratiques pédagogiques. Il est constaté que le travail préalable qui devait se faire pour le bon 

fonctionnement des groupes de travail n’est pas réalisé, ce qui favorise une évolution à plusieurs 

vitesses dans le groupe. L’enseignant, lui, ne s’intéressant qu’aux réponses attendues, retient son 

attention sur les quelques élèves qui lui apportent satisfaction. Or, il devait s’intéresser au groupe 

classe, à l’ensemble des groupes restreints et tous les élèves pris individuellement et à ceux qui 

éprouvent des difficultés pour répondre à ses attentes. Partant, l’exploitation judicieuse des 

erreurs retrouvées dans les productions peuvent permettre aux apprenants, soit de confirmer 

leurs hypothèses par rapport à la notion ou bien tout simplement de revoir leur position à partir 

d’un changement de leurs représentations. Par conséquent, nous pensons qu’il y a lieu de revoir 

l’organisation dans le groupe classe et celui du groupe d’apprentissage pour inviter les 

apprenants à des échanges plus démocratiques, participatifs, inclusifs, coopératifs et bénéfiques 

pour tous les membres de chaque groupe restreint et pour tout le groupe classe. 

 

De plus, une certaine prudence est à préserver avec les élèves car ils peuvent avoir l’air de tout 

comprendre alors que c’est tout le contraire. Donc il ne s’agit guère de se contenter d’une 

description sommaire des propositions fournies par les apprenants sans en retour leur demander 

de dire le pourquoi ou le comment de leurs propos, ce qui peut entrer en porte à faux avec une 

approche métacognitive qui se veut de percer les vraies représentations de l’apprenant. Dans 

cette perspective, l’apprenant est parfois incapable de participer de manière réfléchie à la 

confirmation ou à l’infirmation des hypothèses soumises à sa réflexion. Il se contente, en ce 

moment, de ne retenir, à partir des moyens dont il dispose, que ce qu’il a cru comprendre. Alors 

que l’objectif est de s’assurer une appropriation et une maîtrise des notions enseignées. 
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4.5. Environnement de travail des enseignants et des élèves 

 

Les conditions de travail des enseignants et des apprenants et l’environnement dans lequel se 

déroulent les enseignements déterminent aussi la façon dont les pratiques pédagogiques se font 

dans la classe. En effet, l’approche formative de l’évaluation au cours d’une séquence 

pédagogique, donne l’occasion à l’enseignant de prendre en charge les préoccupations de 

l’apprenant et ce dernier de pouvoir se réajuster en fonction du cadre et des stratégies qui lui 

sont proposées. Dès lors, cette approche sollicite un environnement qui remplit les conditions 

minimales pour s’opérer. Ces aspects environnementaux peuvent s’articuler autour des effectifs 

des classes qui la plupart sont pléthoriques en dépassant par endroit plus de quatre-vingt-dix 

élèves par groupe pédagogique ; du cadre scolaire, souvent agressé par les différents types de 

pollutions ; de l’emploi du temps qui a besoin d’être réajusté pour prendre en charge les moments 

de régulation ; sans oublier l’absence de partage des bonnes pratiques en matière d’évaluation 

formative dans les rapports que les enseignants entretiennent avec leurs pairs. 

 

Toutes ces considérations confirment que les enseignants ont un réel besoin d’être accompagnés 

et formés pour faire face à ces contraintes et améliorer leurs pratiques de classe. 

 

 

5. Discussion 

 

5.1. Enseignants et rapport à l’évaluation 

 

L’évaluation occupe une place importante dans le cadre de la mise en œuvre des séquences 

pédagogiques. Ainsi, l’essentiel des enseignants comprend aujourd’hui que l’évaluation se situe 

au début, en cours et à la fin de tout processus d’enseignement-apprentissage. A ce titre chaque 

enseignant est interpellé à deux niveaux à savoir la représentation qu’il a de l’évaluation et la 

pratique pédagogique qui lui permet de la mettre en œuvre. Celui qui a une bonne connaissance 

de l’évaluation, de sa typologie et de ses fonctions, peut, dans le déroulement des séquences 

pédagogiques, mettre en œuvre correctement l’évaluation formative, à travers une collecte 

d’informations à partir des réactions et des travaux des élèves pour apporter des corrections et 

ajuster l’enseignement en fonction de leurs besoins, caractéristiques et profils. 

 

Cependant, le constat est que la thématique sur l’évaluation n’est pas parfaitement maîtrisée 

comme indiquée dans le référentiel de formation des enseignants. Ces derniers s’inscrivent dans 

un processus de déroulement des enseignements qui ne visent qu’à faire acquérir une ou des 

notions, ce qui place l’apprenant dans un rôle de consommateur passif même si par endroit il est 

noté des tentatives de participation de certains apprenants à la découverte de notions nouvelles. 

Même dans ce cas, l’appui se fait le plus souvent sur un groupe habituel qui aide à satisfaire les 

attentes par rapport aux questions posées en vue d’aboutir en fin de séquence à une évaluation 

sommative. Ce qui révèle que rares sont ceux qui impliquent dans leurs pratiques de réels 

moments de régulation et qui comprennent comme le dit Perrenoud (1991) que « la fonction de 

l’évaluation formative est de soutenir la régulation de l’enseignement et de l’apprentissage à 

l’intérieur d’un cursus scolaire ». 

 

Dans cette dynamique, il est attendu à ce que l’enseignant adopte une démarche qui implique 

l’élève de telle sorte qu’il puisse enclencher, supporter et soutenir un dépassement de difficultés 
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ou une progression d’apprentissage, pourvu que l’enseignant présente d’abord de bonnes 

dispositions par rapport aux présupposés théoriques qui sous-tendent l’évaluation et l’évaluation 

formative, puis ensuite réalise sa pratique de classe en s’adossant sur les principes fondamentaux 

en matière de pédagogie. Donc, l’évaluation en tant que soutien d’apprentissage doit faire partie 

des pratiques quotidiennes des élèves et des enseignants qui, individuellement et en interaction, 

recherchent, réfléchissent sur et réagissent à l’information provenant d’échange, de 

démonstrations et d’observations afin de favoriser les apprentissages en cours. Sous ce rapport 

il y a un réel besoin de s’orienter vers une formation continuée en vue d’avoir une meilleure 

posture pendant les séquences pédagogiques. Il faut le rappeler, l’ampleur et l’alourdissement 

des tâches qui se complexifient de jour en jour, place la formation des enseignants comme un 

levier direct pour agir sur les résultats des apprenants. En ce sens, Tardiff et Lessard (2004) 

estiment que : « penser la formation des enseignants nécessite de repenser la réalité des pratiques 

et les transformations en cours du contexte éducatif ». Ce qui nous emmène à nous intéresser 

aux activités de l’enseignant et de l’apprenant. Le besoin de formation continue en évaluation 

demeure à ce titre une priorité. En ce sens Mottier Lopez (2015) rappelle que l’évaluation 

formative et la différenciation pédagogique sont considérées comme des stratégies susceptibles 

de lutter contre l’échec scolaire et, plus largement, de contribuer à une politique de 

démocratisation des études. 

 

En effet, les pratiques pédagogiques révèlent un manque d’harmonisation dans la mise en œuvre 

de la régulation au cours des séquences pédagogiques liées aux connaissances très limitées en 

matière d’évaluation des enseignements apprentissages. Dès lors, la prise en charge de la 

formation des enseignants à l’évaluation des enseignements apprentissages devient un impératif 

du moment où cette option peut permettre une amélioration de la qualité et des performances 

scolaires.  

 

5.2. Pour un changement de posture au sein de la classe 

 

Certaines pratiques enseignantes ne promeuvent pas le développement des compétences 

personnelles des apprenants. En effet, l’absence de moments de régulation dans les séquences 

pédagogiques révèle une certaine manière de dérouler les enseignements. Combien sont-ils ses 

élèves qui mémorisent à la perfection toutes les notes prises en classe et qui sont incapables de 

rédiger correctement un type de texte ou de résoudre une situation-problème en mathématique 

ou encore de proposer une solution réaliste et réalisable pour la sauvegarde de leur 

environnement. C’est en ces termes qu’il semble opportun de s’arrêter et de repenser les 

pratiques enseignantes actuelles. Dans cette dynamique, le rapport de l’Organisation de 

coopération et de développement économiques (OCDE), Centre pour la Recherche et 

l'Innovation dans l'Enseignement (CERI), (Fév. 2005) affirme que « les enseignants qui 

appliquent l’évaluation formative de manière systématique ont profondément transformé leurs 

échanges avec les élèves, la façon dont ils suscitent des situations d’apprentissages et 

accompagnent les élèves vers des objectifs jusqu’à leur concept de la réussite des élèves. […] 

Les enseignants qui utilisent des méthodes et des techniques d’évaluation formative sont mieux 

préparés pour répondre à la diversité des besoins des élèves – en différenciant et en adaptant leur 

pédagogie, pour améliorer le niveau des élèves et l’équité des résultats. (Conférence 

internationale OCDE/CERI « Apprendre au XXIe siècle : recherche, innovation et politiques) ». 

Pour ce faire, il y a un certain nombre de principes à appliquer à savoir et que nous partageons 

à travers les propos de Grangeat (2014) qui estime que « Le but prioritaire de l’évaluation 
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formative, dans sa conception et sa mise en pratique, c’est l’amélioration des apprentissages de 

chaque élève.  

 

Cette activité évaluative aide les apprentissages lorsqu’elle produit de l’information que les 

enseignants et les élèves peuvent utiliser comme un feedback, comme un retour, pour se situer 

eux-mêmes et pour modifier les activités dans lesquelles ils sont engagés. On peut donc dire que 

l’évaluation est formative lorsqu’elle conduit à identifier des indices sur les processus 

d’apprentissage des élèves afin de prendre des décisions à propos des étapes à venir de 

l’instruction (des enseignements et des apprentissages). Ces décisions devraient être meilleures 

que celles qui auraient été prises en l’absence de tels indices. Cinq points sont alors essentiels : 

chacun peut être acteur de l’évaluation formative ; la prise de décision est au cœur de l’évaluation 

formative ; les étapes à venir des processus d’apprentissage représentent le but de l’évaluation 

formative; la définition s’appuie sur le vraisemblable; la modification de la séquence 

d’enseignement prévue n’est pas obligatoire (Grangeat, 2014). 

 

Quant à l’apprenant, il ne peut pas continuer à jouer le rôle de réceptacle dans le processus 

pédagogique. En effet, nous ne sommes plus dans cette posture où la tache de l’élève consiste à 

écouter le maître (la leçon) et à l’appliquer dans des exercices pour s’entraîner à progresser vers 

la vérité. Donc, ce qui est noté c’est une passivité totale de l’apprenant qui n’est pas ici dans la 

posture de quelqu’un qui apprend à apprendre, car la place qui lui est réservée dans le processus 

est très réduite. Sous ce rapport, nous estimons que cette approche décrite ci-dessus peut peiner 

à garantir une maîtrise des compétences. Ainsi, nous rappelons que, dans le contexte actuel, 

l’implication active des élèves dans le processus d’apprentissage est primordiale. C’est en ce 

sens que le Rapport de l’Organisation de coopération et de développement économiques 

(OCDE), Centre pour la Recherche et l'Innovation dans l'Enseignement (CERI) soutient que 

l’évaluation formative vise à accompagner les élèves dans le développement de leurs propres 

compétences du « savoir apprendre » (parfois appelées stratégies « métacognitives »). Les 

élèves sont ainsi munis de leur propre langage et de leurs outils propres pour apprendre et sont 

mieux armés pour transférer et appliquer ces compétences à la résolution de problèmes au 

quotidien ; ils acquièrent la capacité à trouver des réponses ou à concevoir des stratégies pour 

résoudre les problèmes qui ne leur sont pas familiers. Autrement dit, ils développent des 

stratégies de maîtrise de leur processus d’apprentissage. La « métacognition », parfois appelée 

« réflexion sur la réflexion », est le processus par lequel on prend conscience des processus 

d’apprentissage et de réflexion sur un nouveau sujet. L’élève conscient de la manière dont il 

apprend est mieux en mesure de fixer des objectifs, d’élaborer un ensemble de stratégies 

d’apprentissage et de contrôler et d’évaluer son processus d’apprentissage. (Conférence 

internationale OCDE/CERI « Apprendre au XXIe siècle : recherche, innovation et politiques » 

OCDE, 2001, p. 120-121). 

 

Dès lors, nous constatons que l’apprenant devient un acteur engagé dans le processus 

d’apprentissage. Avec sa motivation intrinsèque, son estime de soi et un niveau de confiance 

dans ses capacités scolaires, il devient acteur de son propre savoir. Ainsi, le rapport de l’OCDE 

note d’autre part que le PISA a également observé que la propension des élèves à utiliser des 

stratégies d’autorégulation est moindre s’ils manquent de motivation ou de confiance en eux 

(OCDE, 2003). L’idée personnelle que se font les élèves de leur capacité à effectuer une tâche 

(le « sentiment d’efficacité personnelle ») a également une influence non négligeable sur la 

qualité d’exécution d’une tâche (Pajares, 1996). L’une des missions cruciales des enseignants 
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est donc d’aider les élèves à prendre confiance en eux et à élaborer diverses stratégies 

d’apprentissage. 

 

En dernière analyse, le changement de posture, à la fois de l’enseignant et de l’élève, peut 

contribuer à améliorer les performances des élèves et le résultat scolaire. Chacun en ce qui le 

concerne, dans cette approche, a la latitude de jouer sa partition pour un apprentissage et un 

enseignement de qualité. 

 

5.3. Nécessité d’un environnement scolaire propice à l’apprentissage 

 

Les conditions d’enseignement-apprentissage sont déterminantes dans l’appropriation et la 

maîtrise des compétences. En effet, enseignants comme élèves ont besoin de se retrouver dans 

un cadre qui offre l’essentiel des éléments permettant le bon déroulement de l’activité 

pédagogique. Ce qui peut traduire que l’environnement de travail influe de manière significative 

sur les pratiques enseignantes. En ce sens, il peut être favorable à la mise en œuvre des activités, 

comme aussi, il peut perturber, voire compromettre, l’atteinte des objectifs visés. En 

s’intéressant directement à la structuration et à l’organisation dans la classe, la gestion du groupe 

renseigne sur le pilotage pédagogique. Les classes renfermant des effectifs réduits semblent 

offrir les meilleures conditions de travail et par ricochet une plus grande attention est donnée 

aux apprenants. A cela, il semble important d’associer à ce premier élément l’existence d’un 

cadre acceptable pour accueillir les apprenants. 

 

Par contre, l’élément caractérisant le plus les classes actuellement, c’est la forte demande de 

scolarisation. Les classes dépassent largement les standards et se retrouvent bondées, ce qui peut 

traduire la difficulté que les enseignants ont pour gérer et maitriser leur groupe pédagogique. A 

travers leurs pratiques, ils expriment beaucoup de difficultés pour assurer un accompagnement 

et un soutien aux apprenants qui en expriment le besoin. En plus, la classe se compose le plus 

souvent d’un groupe hétérogène, avec des enfants qui viennent de milieux différents et qui sont 

caractérisés par un background différent qu’ils puisent de leur capital culturel. A ces éléments, 

s’ajoute le crédit horaire alloué aux différentes activités à travers l’emploi du temps 

institutionnel. Ce dernier, étant très rigide pour certains enseignants, peut constituer une 

contrainte dans les pratiques pédagogiques et influer dans la mise en œuvre de la régulation des 

enseignements apprentissages, car le temps ne peut pas être considéré de la même façon quand 

nous gérons un petit ou grand effectif, ou bien quand nous nous trouvons dans un tel ou tel autre 

cadre. Du coup, la relation didactique en tant qu’élément de base de la dynamique de la classe, 

se trouve inscrite dans un système complexe, structuré en plusieurs niveaux organisationnel, 

dynamique et mouvant. Alors que, ce qui est recherché en dernière instance, c’est de mettre les 

acteurs de la classe dans des conditions leur permettant, à travers les pratiques pédagogiques, 

d’assurer aux apprenants une appropriation et une maîtrise des compétences. 

 

 

Conclusion 

 

La question de l’évaluation des enseignements apprentissages se pose aujourd’hui avec acuité. 

Dans le sens de promouvoir la réussite scolaire à travers la maîtrise des compétences, d’aucuns 

considèrent l’évaluation comme un outil qui doit être au service de l’apprentissage. C’est 

pourquoi, l’analyse du rapport que l’enseignant a avec l’évaluation paraît essentielle pour 

amorcer un changement des représentations et des pratiques pédagogiques. L’aspect de 
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l’évaluation développé dans cette étude est celui de l’évaluation formative qui est considéré par 

tant de chercheurs comme un facteur déterminant de la maîtrise des compétences des apprenants 

à l’élémentaire. En somme, le type sur lequel le focus est mis, a pour but d’informer l’apprenant 

et l’enseignant, du degré d’atteinte des objectifs. Elle ne doit pas donner lieu à l’attribution d’une 

note chiffrée, ou à une sanction que ce soit, sauf si la note est optionnelle. 
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Résumé 

 

La prison est caractérisée par le conflit central, structurel et irréductible entre ceux qui ne rêvent que de 

sortir et ceux qui sont payés pour les en empêcher, Benguigui, Chauvenet, Orlic, (1994). A travers une 

approche quantitative et qualitative, cet article se propose d’analyser les relations sociales s’établissant 

entre surveillants et détenus lors de leur séjour carcéral dans la maison d’arrêt de Porto-Novo et la 

Prison civile d’Akpro Missérété au Bénin. L’enquête a été réalisée grâce à un questionnaire et deux guides 

d’entretien. Les données collectées ont été traitées et analysées au regard de la théorie de Goffman (1968) 

sur les institutions totales et totalitaires. Au titre des résultats, on note qu’il existe des rapports amicaux 

entre les membres du personnel carcéral et les détenus. Ces rapports sont basés entre autres sur les 

conseils et l’orientation dans les procédures judiciaires, l’accompagnement moral des détenus et de leurs 

familles à l’issue des visites. Ces données viennent relativiser la thèse Goffman (1968) selon laquelle, les 

rapports entre gardiens et détenus impliquent une distance sociale attribuée au gardien de prison. 

 

Mots clés : Lien social, détenus, prison, institutions totalitaires 

 

 

Abstract 

 

The prison is characterized by the central conflict, structural and irreducible between those who dream 

only of going out and those who are paid to stop them, Benguigui, Chauvenet, Orlic, (1994). Through a 

quantitative and qualitative approach, this article aims to analyze the social relations between supervisors 

and prisoners during their prison stay in the Porto-Novo remand prison and the Akpro Missérété civil 

prison in Benin. The survey was conducted using a questionnaire and two interview guides. The data 

collected were processed and analyzed in the light of Goffman's (1968) theory of total and totalitarian 

institutions. Results indicate that there is a friendly relationship between prison staff and inmates. These 

reports are based on, among other things, advice and guidance in judicial proceedings, and the moral 

support of prisoners and their families following visits. These data come to relativize the thesis Goffman 

(1968) according to which, the relations between guards and prisoners imply a social distance attributed 

to the prison guard. 

 

Keywords: Social link, prisoners, prison, totalitarian institutions 
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Introduction 

 

Goffman (1968) assimile la prison aux institutions totalitaires, au même titre que les monastères, 

les asiles, etc. « La principale caractéristique d'une institution totalitaire est une vie coupée du 

monde extérieur dont les modalités sont minutieusement réglées par un règlement intérieur 

précisant le détail des interdictions et prescriptions auxquelles les reclus doivent se plier. En 

second lieu, on y retrouve un système de gratifications et sanctions, c'est-à-dire d'une part des 

récompenses et faveurs accordées en échange de la soumission au personnel et, d'autre part, les 

punitions, c'est-à-dire le retrait de ces faveurs ou la suppression du droit de les briguer1 ».  

 

Dans toutes les cultures et au travers des âges, plusieurs préjugés sociaux entourent cet 

environnement. « La prison est une clinique du malheur socialement générée de la destitution 

symbolique, de la perte d’autonomie et des identités sociales2 ». Ainsi, la personne incarcérée 

devient - et risque de demeurer, même après la peine d’emprisonnement - le terrain d’une 

multitude de tractations et de procédures susceptibles de laisser de multiples séquelles sur elle, 

dont l’état de stress post-traumatique. Chamond et al. (2014) précisent que la période 

d’emprisonnement a des effets pathogènes et déshumanisants, tels que l’acculturation, 

l’étouffement de l’élan vital, la désocialisation, l’altération du rapport au monde et la 

détérioration du lien à l’autre, la réduction de l’identité au seul délit, etc. On en conclut donc 

aisément que la période d’emprisonnement telle que vécue de nos jours, est plus à même de 

causer à l’ancien détenu des séquelles sociales dues au stress carcéral. 

 

Par ailleurs, la facilitation du retour en société, en toute humanité, de ceux qui ont purgé leur 

peine au sein des structures adaptées revêt un intérêt commun des chercheurs en sciences 

sociales. Au cours des quatre dernières décennies, il a été démontré qu’un système judiciaire 

fondé sur le châtiment et la discipline comme moyens de réduction des crimes entraîne une 

croissance exponentielle du nombre de personnes incarcérées chaque année. Pire, ces personnes 

quittent le milieu carcéral mal préparées pour réussir leur retour, en tant que membres d’une 

communauté, Golden et Ruiz-Quintanilla (2014). Cette évolution de la prison, du simple rôle 

d’espace de détention à un espace de réapprentissage de la vie en société redonnera à la peine 

privative de liberté son plein sens : punir certes, mais dans le but de réinsérer le plus grand 

nombre, dans le respect effectif des droits des victimes. Pour Mbanzoulou (2000), même s’il est 

indispensable de sanctionner le « violateur lucide » du pacte social, il convient également de 

poser des actions pour que celui qui a payé sa dette envers la société puisse tirer profit de 

l'exécution de sa peine. Un tel objectif implique que soit engagée au cours de la période 

d'incarcération une série "d'interventions croisées" dans les domaines aussi divers que ceux de 

la formation professionnelle, de la santé, de l'éducation (intériorisation des règles de vie en 

société et de l'action sociale (maintien des relations familiales et professionnelles, accession au 

logement et recherche d'emploi). D’où la nécessité de mettre en place un certain nombre de 

cadres, d’acteurs, de procédés visant à faciliter la réintégration par le détenu de son milieu social 

une fois la peine d’emprisonnement purgée. Au nombre des acteurs principaux dans le processus 

de la réinsertion sociale des détenus, on peut distinguer le personnel de l’administration 

pénitentiaire, notamment les gardiens ou les surveillants. Selon Casadamont3,  « surveillants et 

 
1 Goffman (1968 ; p. 41) 
2 Chamond et al. (2014 ; p. 675) 
3 Casadamont (1991 ; p. 61) 
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détenus forment le noyau des institutions carcérales. Ils en constituent la base et l’essence. Sans 

gardes, les prisons n’ont aucune raison d’être, mais sans personne pour contrôler l’enfermement, 

elles ne peuvent survivre. Ces deux groupes ont une fonction complémentaire indissociable. »  

 

Ainsi, l'apport des surveillants de prison à la réinsertion sociale des condamnés est une réalité. 

Le présent papier se propose donc de questionner les formes d’interactions entre les surveillants 

et les détenus qui ont pour finalité de faciliter leur séjour carcéral. 

 

 

1. Axe méthodologique 

 

A travers une approche mixte, c’est-à-dire à la fois quantitative et qualitative, cette recherche a 

pour objectif d’analyser les relations sociales s’établissant entre surveillants et détenus lors de 

leur séjour carcéral dans la maison d’arrêt de Porto-Novo et la Prison civile d’Akpro Missérété 

au Bénin. Les détenus, les membres et les autorités du personnel pénitentiaire, de même que les 

parents de détenus sont les trois groupes cibles qui sont identifiés. Le choix aléatoire et le choix 

raisonné ont permis d’échantillonner quatre-vingt unités au total. L’enquête a été réalisée grâce 

à un questionnaire et deux guides d’entretien. Les données collectées ont été traitées et analysées 

au regard de la théorie de Goffman (1968) sur les institutions totales et totalitaires. Malgré la 

particularité du terrain de recherche, car comme l’affirme Bizeul1 « certains terrains peuvent à 

juste titre être considérés comme plus difficiles que d’autres, parce que plus risqués, plus 

perturbants […]. Il s’agit de terrains qui comportent des situations de danger physique, des 

antagonismes sociaux et politiques, des enjeux moraux exacerbés, un certain nombre de données 

ont collectées.  

 

 

2. Les relations sociales en contexte carcéral 

 

La prison est caractérisée par le conflit central très dur, structurel et irréductible entre ceux qui 

ne rêvent que de sortir et ceux qui sont payés pour les en empêcher, Benguigui, Chauvenet, 

Orlic, (1994). En effet, les gardiens de prison et les détenus sont dans deux univers distincts au 

sein desquels ils vivent côte à côte, partageant et exprimant un état d’esprit commun méfiant 

sinon hostile à l’égard des membres du groupe adverse. En raison de cette méfiance réciproque 

généralisée, surveillants et détenus entretiennent, de prime abord, le moins de relations possible. 

Pourtant, entre ces deux catégories de personnes, il existe des formes de relations directes ou 

indirectes qui influent de façon considérable sur l’acculturation des détenus à l’espace carcéral 

ainsi que sur leurs capacités de réinsertion. 

 

2.1. Interactions entre les membres du personnel pénitentiaire et les détenus 

 

La présente session présente les formes de rapports existants entre les membres du personnel 

pénitentiaire et les détenus. 

  

 
1 Bizeul (2007 ; p.69) 
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Graphe 1 : Typologie de rapports détenus-personnel pénitentiaire de la maison d’arrêt de 

Porto-Novo 

 

 
Source : Données de terrain, 2019 

 

Le graphe 1 présente la typologie des rapports existants entre les détenus et les membres du 

personnel pénitentiaire au niveau de la maison d’arrêt de Porto-Novo. Selon les détenus 

interrogés, 13% estiment avoir des rapports amicaux avec les membres du personnel, 20% 

résument l’ensemble des rapports à la subordination qu’ils sont contraints d’avoir vis-à-vis des 

membres du personnel. Enfin, 45% des interrogés estiment que leurs rapports avec les membres 

du personnel pénitentiaire sont davantage basés sur les conseils et l’orientation de la part des 

membres du personnel.  

 

Le graphe 2 présente ces mêmes résultats au niveau de la Prison civile d’Akpro Missérété.  

 

Graphe 2 : Formes de rapports existants entre détenus et personnel pénitentiaire de la Prison 

civile d’Akpro Missérété 

 

Source : Données de terrain, 2019 
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Ici par contre, 9% des enquêtés ont affirmé n’avoir aucun rapport avec les membres du personnel 

pénitentiaire, proportion largement inférieure à celle de la maison d’arrêt de Porto-Novo (22%). 

22% disent qu’ils ont des rapports amicaux avec les membres du personnel (contre 13% à la 

maison d’arrêt de Porto-Novo). Pour 28%, l’essentiel des rapports se résume à la subordination 

vis-à-vis du personnel et aux principes établis (20% à la maison d’arrêt de Porto-Novo) et 41% 

estiment que les rapports sont basés sur les conseils et l’orientation de la part des membres du 

personnel pénitentiaire. 

 

Dans les deux cas, il convient d’observer que ces rapports sont relatifs au conseil et à 

l’orientation de la part des membres du personnel pénitentiaire. Un détenu de la maison d’arrêt 

de Porto-Novo affirme ceci : « les autorités de cette maison d’arrêt nous gardent comme leurs 

propres enfants et nous, on leur doit toujours du respect. Prison, c’est très difficile, mais c’est un 

lieu de l’éducation et de repentance pour nous tous. » (Anonyme, détenu) 

 

Ceci souligne le rôle important que joue le personnel dans le processus de la réinsertion en tant 

qu’acteur institutionnel représentant l’État auprès des détenus. De l’analyse des deux précédents 

graphes, il ressort essentiellement que seulement 22% des détenus enquêtés ont estimé 

n’entretenir aucune forme de rapports avec les membres du personnel pénitentiaire à la maison 

d’arrêt de Porto-Novo contre seulement 9% à la Prison civile d’Akpro Missérété. Soit, 

respectivement 78% et 91% dans chacune de ces prisons qui disent avoir un rapport positif 

(rapports amicaux, d’orientations et de conseils, de subordination) avec les membres du 

personnel pénitentiaire. Ces résultats s’opposent donc objectivement aux caractéristiques des 

institutions totalitaires de Goffman (1968) pour qui « les contacts entre reclus et personnel sont 

limités au strict minimum ». Il ne saurait en effet être autrement, compte tenu des nouveaux rôles 

attribués aux forces de l’ordre dans l’objectif global de la réinsertion sociale des détenus.  

 

Un détenu affirme ceci : « j’entretiens de bons rapports avec les membres du personnel. Ils sont 

avec nous comme des parents, et nous donne beaucoup de conseils sur la vie et ça nous aide 

beaucoup. La prison est un grand lieu de réflexion, ça c’est vrai. Ça permet de comprendre la 

vie et de se prendre au sérieux. » (Anonyme ; détenu).  

 

Même si elles sont informelles, des interactions positives existent entre les détenus et les 

membres du personnel pénitentiaire. Ces interactions ont pour but d’après Cressey (1965) à : 

 

• Aider le détenu et l’accompagner dans son acculturation à la maison de détention. Ce 

type d’accompagnement est plus manifeste pour les détenus qui reçoivent souvent de la 

visite, car ce sont des moments privilégiés de manifestation d’une grande empathie et 

d’une grande humanité par les membres du personnel pénitentiaire ; 

• Prodiguer des conseils positifs sur la manière de mener une conduite sociale 

irrépréhensible une fois la peine d’emprisonnement effectuée, et ainsi donc à éviter la 

récidive. 

 

Selon Hepbunr et Albonetti (1980) et Deschamps (1981), les gardiens jouent un rôle socialisant 

envers les détenus avec qui ils doivent interagir de manière quasi thérapeutique pour leur 

acculturation au milieu carcéral. Ces taux élevés d’interactions positives témoignent donc de ce 

que la prison en dehors de sa prérogative dissuasive et contraignante (Sykes, 1958), répare aussi 

l’individu au travers de rapports positifs entretenus entre détenus et membres du personnel dans 
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le but de conférer au détenu les valeurs morales et sociales nécessaires à une vie irréprochable 

en société, Hepbuni et Albonetti (1980).  

 

2.2.  Accompagnement des membres du personnel pénitentiaire 

 

Une fois qu’il est reconnu que des formes de rapports positifs existent entre les membres du 

personnel pénitentiaire et les détenus, il est important de comprendre les formes 

d’accompagnement que les membres du personnel pénitentiaire apportent aux détenus tout au 

long de la période d’incarcération.  

 

Graphique 1 : Accompagnement du personnel pénitentiaire aux familles de détenus de la maison 

d’arrêt de Porto-Novo 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Données de terrain, 2019 

 

Il ressort du graphique 1 que pour neuf (9) sujets, le personnel facilite et rend possible les visites. 

Pour cinq (5) autres sujets, le personnel pénitentiaire les accompagne dans le règlement des 

conflits ayant conduit à l’incarcération.  

 

Graphique 2 : Accompagnement du personnel pénitentiaire aux familles de détenus de la Prison 

civile d’Akpro Missérété 

 

 
Source : Données de terrain, 2019 
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maison d’arrêt de Porto-Novo). Quatre (4) autres estiment que les membres du personnel 

pénitentiaire les accompagnent dans le règlement des conflits existants. 

  

Ceci s’explique aussi par le type de détenus accueilli dans chacune de ces maisons de détention 

(détenus condamnés et détenus en instance devant les tribunaux). Du fait de la présence des 

prévenus de la maison d’arrêt de Porto-Novo devant les tribunaux, l’accompagnement des 

membres du personnel est effectif ici, tandis qu’étant déjà condamnés, les détenus de la Prison 

civile d’Akpro Missérété n’ont majoritairement pas d’affaires en justice. Par ailleurs, les conflits 

présents et réglés par les membres du personnel pénitentiaire sont ceux qui se créent au sein de 

la prison entre détenus et sont gérés par la représentation du Parquet au sein de la prison civile. 

Ces données édulcorent la thèse Goffman (1968) selon laquelle, les rapports entre gardiens et 

détenus impliquent une distance sociale attribuée au gardien de prison. « La tâche du personnel 

d'encadrement n'est pas d'effectuer un service, mais de travailler sur des objets, des produits, à 

cela près que ces objets, ces produits, sont des hommes » Goffman (1968, p 121). Ainsi, le 

personnel pénitentiaire en facilitant les visites avec les familles des détenus, assurent une 

fonction socialisante et de réadaptation aux détenus, Deschamps (1981).  

 

 

3. Actions administratives de facilitation du séjour carcéral et les relations entre les 

membres du personnel pénitentiaire et les parents de détenus 

 

Le graphe qui suit met en relief les diverses actions de l’administration pénitentiaire, ayant pour 

but de faciliter le séjour carcéral des détenus. 

 

Graphe 3 : Actions administratives pour la facilitation du séjour carcéral 

  
Source : Données de terrain, 2019 

 

Selon les parents de détenus, l’administration de la prison par son personnel joue trois rôles 

principaux dans la facilitation du séjour carcéral, à savoir la mise à disposition de cellule (lit ou 

reposoir) (38%), l’établissement des règles de vie strictes respectant l’intégrité des autres 

détenus (34%) et la facilitation des visites de la famille (28%). 
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Graphe 4 : Accompagnement du personnel pénitentiaire vis-à-vis des parents de détenus 

pendant la période de l’incarcération 

  
Source : Données de terrain, 2019 

 

Le Graphe 4 présente les actions des membres du personnel pénitentiaire dans 

l’accompagnement des parents de détenus pendant la période de l’incarcération. 

Essentiellement, ils apportent des encouragements aux parents à l’issue des visites ; formulent 

des conseils et donnent des orientations dans les démarches judiciaires à mener ; règlent les 

conflits avec les tierces personnes.  

 

Il ressort donc des données de terrain que le faible contact entre les détenus et leurs parents, 

prôné par Goffman (1968) se trouve ici limité, en ce sens que les relations entre les parents et le 

personnel existent et sont basées sur le réconfort psychologique et moral.  

 

Que pense alors le personnel pénitentiaire de son rôle auprès des détenus ? 

 

 

4.  Représentation du personnel pénitentiaire 

 

La présente section met en lumière le niveau de satisfaction au travail des membres du personnel 

pénitentiaire et l’appréciation qu’ils ont de leur mission au sein de l’administration carcérale 

  

Encouragements à 

l'issu des visites

47%

Conseils et 

orientations dans 

les démarches 

judiciaires

31%

Règlement des 

conflits avec les 

tierces personnes 

22%

Encouragements à l'issu des visites

Conseils et orientations dans les démarches judiciaires

Règlement des conflits avec les tierces personnes
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Tableau 1: Appréciation générale des membres du personnel pénitentiaire sur leur métier 

 

Modalités Satisfait Non 

satisfait 

Concordance entre les valeurs 

morales personnelles et la 

profession au sein de 

l’administration carcérale 

96,66% 3,34% 

Satisfaction personnelle tirée 

de l’exercice de sa profession 

au sein de la prison 

100% 0% 

Source : Données de terrain, 2019 

 

Le tableau ci-dessus présente le niveau de satisfaction générale des membres du personnel 

pénitentiaire sur leur profession. 96,66% des forces de l’ordre affirment que leur profession est 

en concordance avec leurs valeurs morales, contre 3,34% qui affirment le contraire. La totalité 

des sujets (100%) se dit satisfaite de l’exercice de leur profession. Ils justifient cela par la 

solidarité existante entre collègues et la satisfaction de protéger la société contre les individus 

dangereux. Ces données sont confirmées par Walter (1996) qui montre que les déterminants 

majeurs de la satisfaction au travail des gardiens de prison sont directement liés au travail en 

milieu correctionnel, c'est-à-dire au stress au travail, aux relations avec les collègues, aux années 

de services, etc. Ainsi, loin de ce qu’on aurait pu penser, le métier de gardien de prison n’est pas 

désocialisant, voire réducteur. Ces résultats corroborent avec ceux de Jacobs (1978), où une 

proportion de 90% des gardiens de prisons américaines s’est décrite comme étant heureux ou 

très heureux dans leur travail. Dans sa recherche, près de 60 % des gardiens correctionnels 

étaient entièrement intéressés par leur emploi. Un des sujets a ajouté : « je me suis engagé pour 

servir partout où besoin sera et puisque c’est une unité de ma corporation, je me sens bien » 

(Surveillante à la maison d’arrêt de Porto-Novo).  

 

Ainsi, tel que l’affirme Walter (1996), les facteurs de la satisfaction d’un agent du maintien de 

l’ordre en milieu carcéral sont liés à la satisfaction de protéger la société contre les individus 

malveillants, les formes de rapports conviviaux existants entre collègues, la rémunération et les 

privilèges du poste. Néanmoins, les détenus n’ont pas toujours la même représentation du 

personnel pénitentiaire. Pour Goffman (1968), les liens sociaux en milieu carcéral sont rigoristes 

en ce sens que d’une part, chacun tend à adopter une image négative de l’autre. Car, d’entrée, 

prisonniers et forces de l’ordre vivent dans deux univers distincts au sein d’une même institution 

et l’architecture de cette dernière est favorable à cette disparité. Les détenus sont perçus comme 

« repliés sur eux-mêmes, revendicatifs et déloyaux » (Goffman, 1968, p49) par les gardiens qui 

craignent d’être manipulés. D’autre part, les surveillants paraissent aux yeux des détenus comme 

étant « condescendants, tyranniques et mesquins » (Idid., 1968, p49), faisant craindre au détenu 

l’éventualité du fait d’être pris en flagrant délit de non-respect des règlements intérieurs.  

 

Il apparaît donc, au regard de tout ce qui précède que les gardiens de prison sont des acteurs 

privilégiés au niveau du séjour carcéral des détenus. Ces propos sont confirmés par Hepburn et 

Albenotti (1980), pour qui les interactions doivent être positives, en dehors de tous conflits de 
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rôle, afin de conférer aux détenus la volonté et la capacité d’une vie en communauté, libre des 

stigmates et aptes à vivre de façon irrépréhensible.  

 

 

Conclusion 

 

Dans nombre de pays démocratiques, la prison est souvent accusée d’attenter à la dignité 

humaine et le traitement des détenus ainsi que les sanctions y sont généralement taxés 

d’inhumains. L’objectif de la présente recherche est d’analyser les relations sociales s’établissant 

entre surveillants et détenus lors de leur séjour carcéral dans la maison d’arrêt de Porto-Novo et 

la Prison civile d’Akpro Missérété au Bénin.  

 

Au terme des travaux de terrain, on note la présence des relations sociales positives entre les 

détenus et les membres du personnel pénitentiaires. Ces interactions sont caractérisées par les 

conseils et les orientations dans les procédures judiciaires, l’accompagnement moral des détenus 

et de leurs familles à l’issue des visites. Les gardiens jouent donc un rôle socialisant envers les 

détenus avec qui, ils doivent interagir de manière quasi thérapeutique pour leur acculturation au 

milieu carcéral. Ces données viennent nuancer les travaux de Goffman (1968) relatives à la 

théorie des institutions totales et totalitaires.  
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Résumé 

 

Dans cette recherche, nous avons cherché à analyser la pratique d’économie circulaire au Sénégal en 

faisant focus sur trois (3) secteurs d’activité : la gestion des déchets, les énergies renouvelables et 

l’agrobusiness. Pour ce faire, des enquêtes auprès de certaines entreprises représentatives de ces secteurs 

ont été effectuées, dans le but de mieux cerner les contours du concept au Sénégal. Les résultats montrent 

que les initiatives en cours au Sénégal, en matière d'économie circulaire, touchent à l'un ou à l'autre des 

sept (7) piliers qui fondent la démarche mais rarement à l'ensemble des 7 principes. Elles ne bouclent 

donc pas la boucle. Des initiatives intéressantes sont notées dans certains piliers notamment l’écologie 

industrielle et territoriale qui est très développé dans le secteur de la gestion des déchets plastiques, 

l’allongement de la durée de vie qui est très appliqué dans la filière des Déchets d’Équipement Électriques 

Électroniques (DEEE), mais également le pilier du recyclage qui commence à émerger dans les trois 

secteurs ciblés.  

 

Mots clés : économie écologique, énergies renouvelables, agrobusiness, déchets 

 

 

Abstract 

 

In this research, we sought to analyze the circular economy practice in Senegal by focusing on three (3) 

activity sectors: waste management, renewable energies and agribusiness. To do this, surveys of certain 

companies’ representative of these sectors were carried out, with the aim of better understanding the 

contours of the concept in Senegal. The results show that the current initiatives in Senegal, in the circular 

economy, affect one or other of the seven (7) pillars that form the approach but rarely all 7 principles. 

They therefore do not close the loop. Interesting initiatives are noted in some pillars, particularly 

industrial and territorial ecology, which is highly developed in the sector of plastic waste management, 

the lengthening of the service life, which is very much applied in the Waste Electrical Equipment 

Electronics sector (WEEE), but also the pillar of recycling that is starting to emerge in the three-targeted 

sectors. 

 

Keywords : Ecological Economics, renewable energies, agribusiness, waste 

 

Classification JEL : Q57, Q42, Q15, Q59  
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Introduction 

 

Bien que la nature et la magnitude du problème diffèrent entre les pays et les régions, la 

dégradation de l’environnement et l’épuisement des ressources naturelles représentent 

désormais un problème mondial. Une estimation de 2015 de Global Footprint Network fait état 

de l’empreinte écologique de l’humanité qui dépasse la bio-capacité de la Terre, avec 

l’utilisation par les Hommes de l’équivalent d’1,6 planète. 

 

En effet, les schémas actuels de consommation et de production donnent lieu à toute une série 

de problèmes interconnectés, comme la raréfaction de l’eau, la dégradation du sol, la 

déforestation, la perte de la biodiversité, les changements climatiques et la pollution, qui 

entravent de plus en plus la croissance économique et le développement humain. 

 

Conscient du fait que la poursuite des tendances actuelles de détérioration des ressources 

naturelles compromettrait la pérennité de notre planète, la communauté internationale s’est 

investie dans l’identification de solutions concrètes et durables à ces problèmes, afin de 

promouvoir un développement écologiquement soutenable des nations. L’enjeu est donc de 

trouver les moyens de remédier simultanément aux problèmes de développement économique 

et de réduction de la pauvreté tout en veillant à ne pas épuiser ou dégrader de manière irréversible 

les ressources terrestres. 

 

Face à ces impératifs, un nouveau modèle économique, écologique, local et sociétal tend à 

s’imposer ; il s'agit : de l’économie circulaire. Appliquant les principes holistiques et du cycle 

de vie au niveau national, le concept d’économie circulaire fait référence à une économie qui 

réduit la consommation de ressources et la production de déchets ; déchets qui sont réutilisés et 

recyclés, au cours des processus de production, de distribution et de consommation. Elle fait 

écho au concept des « 3R » qui se rapporte à une hiérarchie des modes de traitement des déchets 

consistant à Réduire, Réutiliser et Recycler. L’investissement dans des technologies 

performantes en termes d’utilisation des ressources et dans la gestion préventive des déchets, 

devrait générer de nouvelles sources de revenus et d’emploi, tout en permettant de bâtir une 

société économe en ressources. 

 

Le Sénégal, à l’instar de la communauté internationale, s’inscrit dans une dynamique de gestion 

durable des ressources environnementales. Ces préoccupations apparaissent clairement dans le 

Plan Sénégal Émergent (PSE) qui est le nouveau référentiel de la politique économique et 

sociale, à moyen et long terme, mais aussi à travers l’adoption d’une Stratégie Nationale de 

Développement Durable (SNDD) et d’une Stratégie Nationale des Emplois Verts (SNEV). 

 

L'économie verte apparaît en définitive comme le véritable socle qui va sous-tendre la mise en 

œuvre des stratégies indispensables à l'adoption de modes de consommation et de production 

durables. Ces stratégies doivent permettre de produire les richesses qui vont contribuer au bien-

être social, tout en préservant l'intégrité des écosystèmes.  

 

La promotion de la démarche d’« économie circulaire » servirait de catalyseur dans cette 

transition vers l’économie verte au Sénégal. Les secteurs des déchets, de l’agrobusiness et des 

énergies renouvelables plus particulièrement, présentent dans le contexte actuel, de réels atouts. 
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Ils offrent en effet de véritables niches en termes de croissance verte et de création de valeur 

ajoutée. 

 

Cette recherche s'inscrit dans une démarche visant à identifier les véritables leviers sur lesquels 

le Sénégal peut s'appuyer pour faire de l'économie verte une réalité. Elle vise donc à faire un état 

des lieux initial, en partant des principes majeurs qui régissent l'économie circulaire, à savoir les 

7 piliers définis au niveau international. 

 

 

I.Cadre conceptuel de l’économie circulaire 

 

Le terme « économie circulaire » a été employé pour la première fois en 1990 dans l’ouvrage 

« Economics of Natural Ressources and the Environment » de David W. Pearce et R. Kerry 

Turner. C’est une notion qui a été médiatisée à l'occasion du Grenelle de l'environnement de 

2007, en France. Auparavant, en 2002, William McDonough et Michael Braungart avaient 

formalisé, la théorie "Cradle to Cradle -Du berceau au berceau-" dont l'objectif est de convertir 

le modèle linéaire de consommation et de production, en un modèle circulaire. 

 

En effet, l'économie industrielle, en dépit de son évolution et de sa diversification, n'a guère 

dépassé une de ses caractéristiques fondamentales établies dès les premières heures de 

l'industrialisation, à savoir, le modèle qui voudrait que les entreprises prélèvent les ressources, 

les utilisent pour fabriquer un produit qu'elles vendent à un consommateur qui le rejette ensuite, 

lorsque le produit ne répond plus à son objectif ; en somme, la logique : extraire – fabriquer – 

consommer - jeter. Il n’existe pas à ce jour de définition "normalisée" ni même "stabilisée" de 

l’économie circulaire. Le concept est utilisé différemment selon les acteurs et cette définition, 

de même que le périmètre d’activité qu’il englobe, ne fait pas encore vraiment l’objet de 

consensus. 

 

Selon la fondation Ellen Mac Arthur, il s'agit « d'une économie industrielle qui est, à dessein ou 

par intention, réparatrice et dans laquelle les flux de matières sont de deux types bien distincts : 

les nutriments biologiques, destinés à ré-entrer dans la biosphère en toute sécurité, et des 

entrants techniques conçus pour être recyclés en restant à un haut niveau de qualité, sans entrer 

dans la biosphère ». 

 

Comme dans les écosystèmes naturels, ce système de production cherche à utiliser le moins de 

ressources possible, et la matière tout comme l’énergie ne sont ni perdues, ni gaspillées. Ce qui 

peut être considéré comme un déchet dans l’économie linéaire et dont la seule issue est 

l'enfouissement ou l'incinération, peut, dans l’économie circulaire, avoir encore plusieurs vies. 

 

L'économie circulaire est un concept économique qui s'inscrit dans le cadre du développement 

durable. C'est un « système de production, d'échange et de consommation conçu et organisé pour 

minimiser les prélèvements nets de ressources (énergies fossiles, matières premières, eau, 

foncier, milieux) et les émissions polluantes, sources d'impacts environnementaux et sanitaires 

négatifs, tant locaux que globaux ». Elle permet donc de répondre à la finalité du développement 

durable dans la mesure où elle favorise une exploitation plus responsable des ressources, ce qui 

pourrait permettre aux générations futures de disposer des ressources leur permettant de 

satisfaire leurs besoins. Par ailleurs, elle se préoccupe aussi de limiter les rejets de déchets qui 

vont avoir un impact sur les écosystèmes et les services qu'ils procurent.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Du_berceau_au_berceau
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L’économie circulaire a pour objectif de rompre avec la logique linéaire « extraire, fabriquer, 

consommer, jeter » qui prévaut et de proposer un nouveau paradigme basé sur le principe des 

3R : « Réduire, Réutiliser, Recycler ». En effet, la conception du processus impose dès le départ 

de réduire l’utilisation des ressources, de prévoir la réutilisation des matières qui dérivent des 

produits finis et de recycler sur place ou par quelqu'un d'autre, les résidus qui sont issus de la 

production. Dans un tel schéma, la notion de déchet tel que conçue jusque-là (c'est-à-dire un 

résidu qui n'a plus aucune utilité, aucune valeur), devient tout à fait relative. 

 

Dans ce sens, eu égard à l'épuisement de nos ressources, l'économie circulaire propose de 

produire autrement, en intégrant une exigence écologique à tous les niveaux, de la conception 

au recyclage, en passant par la production. Elle met particulièrement l'accent sur la nécessité de 

limiter le gaspillage des ressources et l’impact environnemental, en augmentant l’efficacité à 

tous les stades de l’économie des produits ». Dans ce modèle, les sources d’énergie utilisées 

doivent être le plus possible renouvelables et le recours aux produits chimiques évité ; le maillon 

essentiel devient le « zéro déchet ». 

 

Globalement, l’économie circulaire est un concept qui relève de la macroéconomie et qui 

désigne un mode de production et de consommations bâties sur le principe visant à « refermer 

le cycle de vie » des produits, des services, des déchets, des matériaux, de l'eau et de l'énergie. 

La finalité, c'est d'optimiser l'utilisation des ressources naturelles et de limiter au maximum les 

déchets. Elle vise le découplage1 de la croissance économique, de l'épuisement des ressources 

naturelles, par la création de produits/services, d’emplois et de politiques innovantes. 

 

Le principe d’économie circulaire repose sur sept (7) piliers qui sont corrélés et interactifs. Ces 

derniers sont regroupés en trois (3) champs d’actions formant un cycle : l’offre des acteurs 

économiques (l’approvisionnement durable, l’écoconception, l’écologie industrielle et 

territoriale, l’économie de la fonctionnalité) ; la demande et le comportement des 

consommateurs (la consommation responsable 2  et l’allongement de la durée d’usage des 

produits3 ) ; la gestion des déchets (le recyclage). 

 

 

II.Enjeux de l’économie circulaire 

 

Les enjeux se posent à différents niveaux qui sont aussi importants les uns que les autres. Pour 

les entreprises, la pratique d’éco conception, de l’économie industrielle et territoriale et la 

gestion optimale des déchets, leur permettraient d’augmenter leur chiffre d’affaires, de réduire 

les dépenses et l'approvisionnement en matières premières, d’améliorer la productivité des 

ressources, de minimiser la consommation d’énergie, de diversifier leurs activités et de disposer 

de sources de revenus additionnelles. L’économie de la fonctionnalité est également un moyen 

de rester compétitif, de fidéliser les clients et de gagner d’autres parts de marchés (exemple : 

clients lassés d'acheter des produits à durée de vie limitée). Enfin, l'économie circulaire s'inscrit 

dans le cadre de la responsabilité sociétale et environnementale des entreprises et permet ainsi à 

 
1  Le découplage est compris comme l'augmentation de la capacité productive de l'industrie, sans 

augmentation concomitante des ressources et de la pollution.   
2 A travers l’achat, la consommation collaborative et l’utilisation. 
3 A travers le réemploi, la réparation et la réutilisation. 

http://www.ademe.fr/expertises/produire-autrement/production-industrielle-services/passer-a-laction/nouveaux-modeles-economiques
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certaines d’entre elles, de réaliser des projets concrets et d'améliorer par la même occasion, leur 

image.  

 

Les collectivités territoriales également y trouvent leur compte à travers notamment le 

renforcement de la résilience et de l’exploitation des ressources locales. En refermant le cycle 

de vie des produits, les territoires réduisent leur dépendance aux ressources extérieures. Ce qui 

permet de mieux exploiter les ressources et l'énergie locales et de favoriser leur utilisation au 

profit de l'économie locale. En effet, la pratique d’économie circulaire permet aux territoires de 

renforcer leur attractivité et de créer des emplois locaux. En conséquence, le lien social devient 

plus solide et le développement durable concrétisé. Du reste, les consommateurs tirent également 

profit de cette démarche circulaire grâce notamment à une meilleure amélioration de leurs 

consommations et la diminution de leurs dépenses. 

 

 

III.Enjeux, contraintes, opportunités et perspectives pour une meilleure pratique de 

l’économie circulaire au Sénégal 

 

1. Approche méthodologique 

 

Pour mener à bien cette recherche, la démarche méthodologique est articulée autour de trois (3) 

principales étapes : 

 

- D’abord une identification claire et précise des secteurs porteurs d'économie circulaire. 

Ce sont des secteurs où l'économie circulaire est pratiquée avec plus ou moins de succès ; il s'agit 

de la gestion des déchets (déchets plastiques, déchets électroniques, déchets organiques, etc.), 

des énergies renouvelables et de l’agrobusiness, 

- Ensuite, des enquêtes auprès de certaines entreprises représentatives de ces secteurs ont 

été effectuées, dans le but de mieux cerner les contours du concept au Sénégal. Le questionnaire 

a été élaboré sur la base des 7 piliers de cette économie en chaîne et en rapport avec l’offre de 

produits, la demande et la gestion des déchets. L’objectif visé était de retracer tout le cycle de 

vie des produits en tenant compte de la production, la distribution et la consommation des biens. 

Il s'agit en somme de ne pas se focaliser sur l'aspect valorisation des déchets qui n'est qu'une des 

étapes de l'économie circulaire, mais d'analyser la question sous l'angle du "bouclage du cycle". 

Les enquêtes effectuées auprès des principaux acteurs ont permis de collecter des informations 

fiables sur le mode de fonctionnement de ces structures ainsi que le modèle économique pratiqué 

et ainsi passer en revue les enjeux, les opportunités, les contraintes et les perspectives de 

développement de l'économie circulaire au Sénégal. 

- Enfin, une analyse des informations recueillies est faite, selon les secteurs1 et sur la base 

des 7 piliers de l'économie circulaire. La principale difficulté rencontrée dans la conduite de ce 

travail étude, c'est la réticence des entreprises, notamment les grandes entreprises, à se prêter au 

jeu. L'objectif était d'enquêter au moins quatre structures par secteur, soit une douzaine au total. 

En dépit de tous les efforts déployés, seules sept (7) entreprises ont pu être visitées, dont 2 

(SetTIC et SE.TRI.VAL) dans le secteur des déchets d'équipements électriques et électroniques 

(DEEE), 2 (SIMPA et ECOBAG) dans celui des déchets plastiques, 1 respectivement dans le 

 
1 Chaque structure visitée a fait l'objet d'un cas pratique. 
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secteur des énergies renouvelables (THECOGAS) et l'agrobusiness (NMA). Nous y avons ajouté 

une cimenterie (SOCOCIM Industries)1. 

 

2. Cas pratiques selon les différents secteurs d’activité 

 

- Secteur de la gestion des déchets 

L’un des objectifs phares de l’économie circulaire est de favoriser une réutilisation des déchets 

comme matières premières dans la conception d’autres produits. Avec une production annuelle 

moyenne de deux millions (2.000.000) de tonnes de déchets, le Sénégal devrait davantage se 

pencher sur la problématique de la gestion des résidus qui pourraient être considérés comme une 

menace mais aussi une opportunité en termes de création d’emplois ou une source de 

performance pour les entreprises. En effet, l’économie circulaire permet de répondre non 

seulement à la performance économique et environnementale mais aussi à l’amélioration de la 

performance sociétale des entreprises, notamment par la création d’emplois (Fernandez et al, 

2014). Il s’agit, toutefois, d’inciter les industries à s’impliquer davantage dans la collecte et le 

recyclage de leurs produits et à utiliser les matériaux recyclés localement dans leur processus de 

production. 

 

Les enquêtes réalisées auprès des entreprises du secteur ont permis de déceler une activité 

intense et variée dans les différents piliers de l’économie circulaire. 

 

Pilier 1 : Approvisionnement en matière première / Achat responsable 

Dans l’analyse de ce premier pilier de l’économie circulaire qui renvoie à une 

utilisation optimale des ressources en se référant au « juste besoin », la limitation des rebuts et 

des impacts environnementaux, il ressort des enquêtes que les différentes structures visitées 

(SetTIC, SETRIVAL, Ecobag) n’utilisent pas directement les ressources naturelles. Leurs 

matières premières sont des déchets composés des ordinateurs obsolètes, des imprimantes, et 

des écrans provenant d’autres structures et de particuliers nous signalent les structures opérant 

dans les déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE). Elles soulignent également 

qu’elles font leur collecte sur la base d’une collaboration directe avec des établissements 

producteurs de déchets. Cette relation est souvent le fruit d’une sensibilisation et d'un plaidoyer 

sur l’impact nocif des déchets sur l’environnement et la santé ; ils présentent d'un autre côté, les 

opportunités de création d’emplois que recèle cette activité.  

 

Pilier 2 : Eco conception 

L’éco conception consiste à prendre en considération l’ensemble des impacts environnementaux 

à chaque étape du cycle de vie d’un produit. Ainsi, dans la conception des produits qui sont issus 

du matériel recyclé, les enquêtés déclarent généralement prendre en considération le caractère 

écologique. Du point de vue de la durée de vie des produits, les entreprises qui travaillent dans 

les déchets électroniques (SetTIC et SETRIVAL) avancent que cela dépend de la fraction retirée 

de l’appareil. Par exemple, les processeurs qui fonctionnent peuvent durer plus de 5 ans, une 

carte mère neuve plus de 3 ans, etc. 

  

 
1 Le choix de SOCOCIM Industrie a été motivé par l'option pour le mix énergétique dans laquelle cette entreprise 
énergivore et polluante s'est engagée. 
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Pilier 3 : Ecologie industrielle et territoriale 

Ce troisième pilier, appelé également symbiose industrielle, est un système de collaboration 

entre les acteurs d’un territoire ou du même secteur d’activité en vue d’optimiser des stocks et 

flux de matières, de l’énergie et des produits. Les entreprises du secteur des déchets 

électroniques déclarent connaitre quelques-unes avec lesquelles elles partagent l’activité même 

si elles avouent n’avoir aucune relation avec ces dernières. Les raisons de cette absence de 

relation de partenariat sont à trouver dans la concurrence qu’elles se livrent, devant la faible 

quantité de matière disponible. Il s’y ajoute que, face à l’absence de cadre global de gestion des 

déchets électroniques et équipements électriques, ces entreprises ont souvent beaucoup de mal 

à convaincre les responsables de matériel réformé de le leur céder ; ces derniers préférant 

généralement les revendre dans le marché informel où le démantèlement est effectué sans aucun 

respect des normes environnementales et sanitaires. Il nous est revenu, par exemple, que ces 

matériels (cartes-mères des ordinateurs, etc.) étaient souvent brûlés pour récupérer les éléments 

qui ont de la valeur tels que le cuivre, laissant sur place les piles et autres composants très 

toxiques pour l’environnement et les personnes.  

 

Les entreprises du secteur des plastiques révèlent, par contre, entretenir une coopération étroite 

entre elles, notamment dans l’approvisionnement en matières premières. C’est ainsi que la 

SIMPA s’approvisionne en granulé auprès d’Ecobag, Eco vision, Mondial plast, Proplast, etc. 

De leur côté, ces derniers se dépannent mutuellement en cas de rupture de stock de matières 

premières mais collaborent aussi pour la recherche de solutions techniques plus efficientes. 

 

Pilier 4 : Economie de fonctionnalité 

Ce pilier, qui renvoie au mode de fonctionnement des structures, est une sorte d’économie 

collaborative qui privilégie l’usage à la possession afin d’utiliser moins de ressources naturelles, 

pour le même service rendu. A cet effet, la plupart des structures visitées déclarent vendre les 

produits issus du matériel recyclé et non les services. Ce pilier n’est donc pas développé dans le 

secteur de la gestion des déchets. 

 

Pilier 5 : Consommation responsable 

Ce pilier s’intéresse généralement à l’aspect demande et notamment à la manière dont les 

consommateurs choisissent leurs produits. Il cherche en particulier à mesurer le niveau 

d’exigence écologique des consommateurs sur les différents produits et ce, sur toutes les étapes 

du cycle de vie (matières premières, fabrication, stockage, transport, utilisation, durée de vie, 

réparation, recyclage et retraitement final…). De ce point de vue, les structures enquêtées 

signalent que les clients auxquels elles vendent ces produits recyclés ne sont pas très regardants 

sur le caractère écologique de leurs produits. 

 

Pilier 6 : Allongement de la durée de vie des produitst 

Ce 6ème pilier concerne aussi bien le producteur que le consommateur. D’une part, le producteur 

se doit de lutter contre l’obsolescence programmée par le biais de l’éco conception évoquée plus 

haut et du remanufacturing (procédé qui prévoit d’extraire d’un produit les composants en état 

de fonctionner pour les réintégrer dans un autre cycle productif). D’autre part, le consommateur 

fait appel à la réparation, la vente d’occasion, le don, ou l’achat d’occasion dans le cadre du 

réemploi ou de la réutilisation.  

 



 103 

Cette recherche ne s’intéressant qu’aux producteurs, seul le point de vue de ces derniers a été 

pris en compte. Les structures enquêtées déclarent généralement effectuer le remanufacturing1. 

SETRIVAL confie par exemple que sur 30 ordinateurs enlevés, elle arrive après diagnostic à 

retirer des fractions qui fonctionnent pour fabriquer au moins 4 à 5 ordinateurs destinés à la 

vente et au réemploi. Dans ce sillage, ils nous ont révélé que les consommateurs préfèrent 

souvent les ordinateurs d’occasion en raison de la compétitivité de ces produits qui sont 

largement moins chers. 

 

L’entreprise SetTIC, s’investit également dans la chaîne de remanufacturing. Les éléments 

récupérés après démantèlement et dépollution sont envoyés vers des filières de recyclage 

spécifiques afin de servir de matières premières pour fabriquer de nouveaux produits 

(ordinateurs, téléphones, etc.). Ecobag par contre fait du recyclage mécanique avec les déchets 

plastiques. 

 

Dans le secteur informel, la pratique est assez développée. Elle concerne principalement la 

réparation du matériel électronique usagé tel que les téléphones portables, les téléviseurs, 

montres, etc. Le produit est ainsi réutilisé si la réparation réussit ou réduit en pièces détachées 

qui seront incorporées dans la réparation d’autres produits, dans le cas contraire. Il y a aussi le 

phénomène de réutilisation de certains emballages (notamment les bouteilles), à d’autres fins : 

conditionnement des jus locaux, de l’huile de palme, de parfum d’encens ou pour la conservation 

de l’eau du robinet en cas de coupure (ex : bouteille d’eau de 10 litres, bouteilles d’huile de 20 

litres). Dans le domaine de la mécanique, les pièces détachées des véhicules accidentés ou en 

panne sont très souvent réutilisées dans la réparation d'autres véhicules. D’ailleurs, dans le 

centre-ville, un marché à part est dédié à la vente des produits de « seconde main ». Ce marché 

offre une variété de produits de récupération pour une seconde utilisation : meubles, plomberie, 

vaisselle, etc. 

 

Pilier 7 : Recyclage des déchets 

Le recyclage, qui est un mode de traitement et de valorisation des matières contenues dans les 

déchets collectés, constitue l’activité phare des structures qui sont dans ce secteur. Certaines 

structures effectuent uniquement le recyclage en circuit ouvert (utilisation de la matière recyclée 

pour un usage et une destination différents avec perte de fonction, exemple : cas de SetTIC). Les 

autres telles que SE.TRI.VAL et Ecobag font par contre les deux à la fois ; elles font du recyclage 

en circuit fermé (utilisation de la matière recyclée pour un usage et une destination identiques 

(sans perte de fonction) et du recyclage en circuit ouvert.  

 

SetTIC pratique un recyclage ouvert en réutilisant certaines composantes des déchets comme 

matières premières dans les industries (informatique, automobile, couverts etc.). Les autres 

composantes comme le plastique contenant des POP sont traitées en valorisation énergétique2. 

SetTIC est une Très Petite Entreprise (TPE) qui juge que le recyclage est une activité rentable à 

conditions de lever un certain nombre de contraintes. L'activité nécessité également un 

accompagnement des pouvoirs publics qui les ont assistés tout au début de leurs activités. 

 

 
1 Il serait intéressant dans une seconde étape à cet état des lieux, d’intégrer un échantillon représentatif 

des consommateurs de ces différents produits issus du recyclage.  
2 Du côté de SETRIVAL par contre, il n’y a pas encore de solution pour le traitement des plastiques ABS, 

faute d’équipement adéquat. 
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SÉ.TRI.VAL compte à peu près le même effectif (5 employés) et fait un recyclage en circuit 

fermé ; ils prennent certains composants d’ordinateurs et les recyclent pour produire d’autres 

ordinateurs. Ils pratiquent aussi le recyclage en circuit ouvert par la transformation d'écrans CRT 

en pots de fleurs et poubelles. Ils soulignent, à l’instar de SetTIC, que le recyclage est rentable. 

Eux par contre n’ont jamais bénéficié de l’accompagnement de l’Etat. 

 

Ecobag, qui a un effectif plus important (34 employés), compte tenu de la spécificité de son 

activité à haute intensité de main d’œuvre, effectue un travail en chaine : tri par type de déchets 

et par couleur, lavage, broyage, tamisage et mise en sac. Le recyclage est également considéré 

par sa directrice, comme une activité rentable à la condition de vendre des volumes 

considérables, les marges bénéficiaires étant réduites. Ecobag tout comme SetTic, a eu à 

bénéficier de l’accompagnement de l’Etat dans le cadre de son programme d'appui aux emplois 

verts. 

 

Du point de vue de la gestion et du recyclage des déchets plastiques, une structure telle que la 

SIMPA a réussi, dans son approvisionnement en input, à faire le mix entre les matières recyclées 

et les matières vierges. Elle utilise les matières premières vierges (la résine importée) à hauteur 

de 85% et les matières recyclées pour 15% ; ceci lui permet d’avoir une seconde alternative dans 

un contexte d’épuisement progressif des ressources naturelles. SIMPA est l’une des rares 

structures à pratiquer une économie circulaire dans toutes ces formes. Depuis l’utilisation des 

ressources naturelles, la conception des produits jusqu’à la gestion des déchets, ils ont su 

développer une chaine de valeur qui leur permet de boucler la boucle, d'améliorer la rentabilité 

de leurs activités et de réduire également la surexploitation des ressources naturelles. 

 

- Secteur des énergies renouvelables 

Les énergies renouvelables (EnR) constituent une alternative très intéressante dans un contexte 

de finitude des énergies fossiles 1 . De surcroit, elles restent une solution particulièrement 

favorable à la transition écologique, car permettant de lutter contre les changements climatiques. 

Néanmoins, leur apport dans l’approvisionnement national ne dépasse pas 0.01%. Parallèlement, 

la dégradation des ressources forestières à usage énergétique ne cesse de s’accentuer, nécessitant 

des initiatives hardies en matière de conservation des ressources forestières et de promotion de 

stratégies d’économie et d’efficacité énergétiques2. 

 

Pour faire face à cette situation l’état du Sénégal a voté la loi sur les énergies renouvelables 

(EnR) et s’est fixé un objectif de 15% comme part des EnR dans l’énergie qui sera distribuée 

d’ici 20253. Il s’en est suivi une série de mesures visant l’amélioration de l’efficacité énergétique 

des entreprises, la diversification des sources d’énergie, l’électrification rurale par le solaire 

 
1La finitude des ressources en général et des énergies fossiles en particulier ne doit pas être entendue 

comme leur disparition totale car celles-ci seront toujours présentes, mais comme la limite au-delà de 

laquelle, les sociétés ne pourront plus les atteindre, à cause des coûts exorbitants sur le plan économique, 

social et environnemental. 
2 Des programmes, comme ceux du PROGEDE et du PERACOD, visent particulièrement cet objectif. 
3 Certaines se sont lancées dans le processus de mix énergétique. Un entretien avec la SOCOCIM qui vend 

et commercialise du ciment, a permis de noter leur effort de diversification des sources d’énergie en 

combinant l’Hydro-Fluor-Oléfine (HFO) le charbon, le gaz naturel et la biomasse. La SOCOCIM 

considère que la biomasse est une alternative intéressante notamment pour être en phase avec leur 

politique RSE et les exigences en lien avec la certification avec ISO 14001. 
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(porter le taux de 16% de 2006 à plus de 50% en 2020), la mise en place d’une série de 

concessions d’électrification rurale, etc. 

 

La mise en œuvre de toutes ces politiques nécessite le passage d’une approche linéaire à un 

modèle économique circulaire avec notamment une diversification des sources d’énergie. Il 

s’agit de développer des systèmes de production portant sur l’utilisation des énergies 

renouvelables et de définir de véritables mécanismes d’économie et d’efficacité énergétique. 

 

Le développement de la filière biogaz industriel apporte aussi une solution efficace à la 

problématique de la gestion des déchets ménagers et industriels. Ces derniers seront donc utilisés 

comme matière première pour la production d’énergie pour les industries mais également pour 

les populations. Il s'agit là d'un secteur qui favorise véritablement le développement de nouvelles 

filières de formation mais aussi la création d’emplois verts. 

 

Dans ce cadre, l’Etat a initié depuis 2009 le Programme National Biogaz Domestique du Sénégal 

(PNB-SN). Le biogaz, en tant que combustible de substitution au bois énergie et source 

d’éclairage des ménages, entre parfaitement dans les orientations stratégiques de l’Etat en 

matière d’énergie. Dès lors, il constitue une priorité partagée pour tous les acteurs de 

développement et se révèle d’une portée nationale du fait du potentiel de biomasse existant 

notamment d’origine animale. La phase pilote du PNB-SN a permis d’adapter et de vulgariser 

la technologie du biogaz et de soutenir la construction de bio digesteurs pendant quatre années 

(2010-2013), dans les trois régions de Fatick, Kaolack et Kaffrine. 

 

Les fosses domestiques à biogaz convertissent le fumier animal, les excréments humains et 

divers autres matériaux organiques, en de précieuses quantités de gaz méthane combustible, plus 

connu sous le terme de biogaz. Le PNB-SN permet aux populations rurales de pouvoir faire la 

cuisson à l’aide d’un brûleur à gaz et de bénéficier d’un éclairage grâce au mélange de bouse de 

vache et d’eau, seules matières premières nécessaires pour faire fonctionner le bio-digesteur. 

Au-delà de la cuisson et de l’éclairage qui améliorent sensiblement les conditions de vie des 

populations rurales, le bio-digesteur génère aussi de l’engrais organique de très haute facture 

sous-forme de résidu sec et d'effluent. 

 

Une autre expérience de fabrication de biogaz mais cette fois, à un niveau industriel, a fait l'objet 

d'analyse dans le cadre de cette recherche ; il s'agit de l'expérience de la Société de Gestion des 

Abattoirs du Sénégal (SOGAS), portée par Thécogas/Sénégal. 

 

Dans la perspective d’un développement de cette économie circulaire comme stratégie de 

gestion optimale mais surtout écologiquement responsable des déchets, l’Etat du Sénégal est en 

train de construire des centres intégrés de valorisation à Touba, Kaolack et Tivaouane. L’objectif 

est de faciliter l’accès aux déchets à ces acteurs et de faire en sorte qu’ils soient réutilisables et 

transformables. Cela consiste à remettre dans le circuit économique, les biens ne répondant plus 

aux besoins du premier consommateur, réparer ou démonter les pièces de certains déchets encore 

en état de fonctionnement, remettre en fonction un bien. 

 

Le passage à une économie circulaire, impliquant un recours plus important aux matières 

recyclées, réduit la dépendance des entreprises aux matières premières dont les prix fluctuent en 

permanence, et accroît leur robustesse. La création de parcs industriels trouve alors sa pertinence 

dans la mesure où l’énergie générée par l’un sera utilisée par l’autre, les déchets de l’un serviront 
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de matière première à l’autre. La récupération et le recyclage des déchets organiques donnent 

ainsi naissance à un réseau d’échanges.  

 

Cependant, force est de constater que ce secteur fait face à un certain nombre de contraintes, 

notamment l’accès aux ressources financières qui leur permettent de passer à l’échelle et d’aller 

à la conquête de plus de parts de marché au niveau sous régional. Les acteurs du secteur souffrent 

également de l’asymétrie d’information qui est souvent notée entre eux et les décideurs publics. 

Il serait utile, dans ce sens de vulgariser et capitaliser les quelques rares modèles existants de 

sorte qu’ils servent de référence afin de convaincre les décideurs et les partenaires techniques et 

financiers d’investir davantage dans ce secteur. 

 

Il faudrait aussi s’inspirer des bonnes pratiques notées dans les pays développés. On pourrait 

mettre en évidence l’exemple d’Engie (anciennement GDF Suez) en France, qui est le troisième 

plus grand groupe mondial dans le secteur de l'énergie en 2015. Engie est en pleine 

réorganisation de ses activités et s'est engagée sur trois points : impulser les gaz renouvelables 

(biogaz, bio méthane de 1ère, 2e et 3e génération ; développer la récupération d’énergie sur les 

processus industriels et tertiaires ; outiller de manière innovante l’aide au processus de prise de 

décision relative à l’économie circulaire en zone industrielle). 

 

Des politiques d’incitations devraient aussi être adoptées afin de développer l’économie 

circulaire. En effet, il est nécessaire de réorganiser le système des prix, des marchés et des 

taxations. Un système de taxation efficace pour la promotion de cette économie serait de taxer 

les matières premières directement et non les produits qui en proviennent. Cette taxation 

affecterait l’ensemble du système de prix dans la production et la consommation. Il faudrait aussi 

que le coût de l’exploitation des ressources naturelles soit plus élevé que celui des ressources 

renouvelables et circulaires, et que la consommation de ces dernières valorisées soit plus rentable 

que celle des ressources naturelles.  

 

En outre, l’Etat pourrait faire recours à trois grandes catégories d’instruments qui relèvent soit 

d'une approche par les prix, soit d'une approche par les quantités pour stimuler le développement 

des énergies renouvelables (Finon et al., 2016) : 

 

- Le prix d'achat garanti qui est une politique très répandue en Europe notamment au 

Danemark, en Allemagne, en Espagne et en Italie. Il s'agit d'une subvention allouée aux 

producteurs d'électricité renouvelable qui fonctionne comme une taxe sur la pollution pour des 

firmes polluantes ; 

- Le système d'enchères concurrentielles utilisé au Royaume-Uni et en France jusqu'en 

2000 et basé sur la fixation d'un objectif de production d'énergie renouvelable à atteindre au 

niveau national ; 

- Le système d'échange de certificats verts basé sur l'imposition de quotas d'énergie 

renouvelable aux fournisseurs, utilisés dans quelques pays (Pays-Bas, Danemark, et Royaume-

Uni) de façon expérimentale, mais qui pourraient à terme se généraliser à l'ensemble des pays 

européens (Italie notamment). 

 

- Secteur de l’agrobusiness 

Le secteur de l’agrobusiness fait partie des secteurs retenus, eu égard à son potentiel en termes 

d’économie circulaire. La pratique de cette dernière devrait permettre de transformer les modes 

de production et les usages des consommateurs pour préparer les modèles économiques de 
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demain. Il est vrai que, généralement dans les pays en développement, l’économie circulaire est 

assimilée à la gestion des déchets mais il est important de montrer qu’elle va au-delà, cette 

dernière n’étant qu’un des piliers de cette économie en chaine ou plutôt en boucle. 

 

L’agrobusiness est un secteur prioritaire pour l’Etat du Sénégal, en témoigne son inscription 

dans l’axe 1 du Plan Sénégal Emergent (PSE). En effet, le PSE recherche une véritable synergie 

entre l’agriculture familiale et l’agro-business, dans une perspective durable et compétitive, 

assurant la sécurité alimentaire et d’importants flux d’exportation vers des marchés nationaux et 

sous régionaux. Le Sénégal est caractérisé par un faible niveau de productivité du secteur 

agricole mais également une compétitivité relativement faible de ces industries. Néanmoins, il 

existe dans ces secteurs des opportunités considérables dans la chaîne de valeur qui va de la 

production à la consommation, avec un énorme potentiel de générer de la richesse et des emplois. 

 

Afin de capter les opportunités qui existent dans ce domaine en matière de pratique d’économie 

circulaire, la Nouvelle Minoterie Africaine (NMA Sanders), structure qui évolue dans le secteur 

de l’agroalimentaire a été visitée. Avec un effectif de 250 employés, NMA produit 

principalement de la Farine boulangère, de la patte alimentaire et de l’aliment bétail. 

 

Dans son approvisionnement en intrants, la NMA Sanders n’utilise pas directement les 

ressources naturelles, mais plutôt les céréales issues des autres producteurs tels que la SUNEOR, 

COPEOL/Sénégal, etc.  NMA a signé des conventions avec ces dernières qui, par le biais des 

contrats d’achat, lui fournissent les matières premières nécessaires à la production. Toutefois, 

un projet est en cours de finalisation qui vise à produire leurs propres céréales afin de disposer 

d’une certaine autonomie et de ne plus dépendre des autres producteurs.  

 

Dans la conception des produits, NMA est assez sensible aux impacts environnementaux que 

génère son activité (émissions de poussières, pollution sonore, etc.) mais reste au stade de 

constat. Dans ce sillage, pour limiter la surexploitation abusive des ressources naturelles, leurs 

produits ont des durées de vie qui peuvent aller jusqu’à 3 mois environ. Du point de vue de 

l’écologie industrielle et territoriale qui constitue par ailleurs un des principaux enjeux dans ce 

secteur, NMA a généralement des coopérations avec des structures qui sont dans le secteur à 

travers les organisations que sont l’association des meuniers et celle des provendiers du Sénégal. 

Ces interrelations lui permettent, par exemple, de s’approvisionner en matières premières, en 

cas de rupture de stock. 

 

En ce qui concerne l’économie de fonctionnalité, NMA adopte un modèle économique très 

adapté parce permettant à ses clients d'acheter au comptant mais également de faire recours à un 

paiement différé à travers des lettres de crédit. Dans une perspective de boucler la boucle et de 

réutiliser les déchets, la NMA fait du recyclage en circuit ouvert qui lui permet d’utiliser la 

matière recyclée provenant de l’un de leurs produits pour en fabriquer d’autres. Les sous-

produits issus de la meunerie ou d’autres secteurs agroalimentaires (son de moutarde, drêche de 

tomate, coque d’arachide etc.) sont valorisés. Cette valorisation des déchets leur permet de 

rentabiliser davantage la production et de sécuriser l'approvisionnement. 

 

En définitive, le modèle de NMA Sanders montre à suffisance que l’agroalimentaire devrait être 

considéré comme un secteur prioritaire en matière d’économie circulaire. Compte tenu de leur 

capacité à consommer les ressources naturelles, les décideurs publics devraient davantage inciter 

les structures qui sont dans l’agrobusiness (de façon globale) à intégrer les procédés d’économie 
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circulaire dans leur circuit de production, à travers notamment le développement du service de 

recyclage. Ceci permettrait de limiter le recours abusif aux ressources naturelles, de rentabiliser 

leurs modèles d'affaire et de créer des emplois. Le recyclage diminue également les risques liés 

à la volatilité du prix des matières premières, tout en optimisant la gestion des flux de matériaux, 

il permet une meilleure maîtrise du cycle de vie d’un produit. 

 

L’Etat devrait également inciter les structures qui sont dans l’agrobusiness à revoir leurs modèles 

économiques notamment leurs technologies de production de sorte à être plus sobre en carbone 

en s’inspirant par exemple des autres pays qui sont très en avance dans l’application de 

l’économie circulaire. A titre illustratif, Danone (en France), qui est dans la production laitière, 

s'est engagé à prendre 4 actions dont une "Politique Climat", démarrée en 2015. Ils se sont 

imposés un objectif zéro net carbone d’ici 2050 sur le périmètre élargi de responsabilité au 

travers de solutions co-créées par Danone et son écosystème. Dans le même sillage, Pernod 

Ricard, une entreprise française spécialisée dans la fabrication et la distribution de vins et 

spiritueux veut tendre vers 100% d’emballage recyclable pour le consommateur couvrant un 

volume de production d’environ 1.000 millions de litres (soit l’ensemble de la production du 

groupe) d'ici à 2020. 

 

L’exploitation des opportunités de tri et de valorisation peut ouvrir des perspectives innovantes 

en termes de traitement des filières de la chaine des déchets mais aussi en termes de création 

d’emplois et d’activités génératrices de revenus. Il s’agira de favoriser la professionnalisation 

du recyclage et de la valorisation en encourageant l’installation du secteur privé. 

 

 

Conclusion 

 

Cette recherche montre de manière générale, que les initiatives en cours au Sénégal, en matière 

d'économie circulaire, touchent à l'un ou à l'autre des 7 piliers qui fondent la démarche mais 

rarement à l'ensemble des 7 principes. Elles ne bouclent donc pas la boucle. 

 

En observant plus particulièrement certains de ces piliers où de réelles opportunités existent, ce 

travail révèle que l’écologie industrielle et territoriale par exemple est peu développée en dehors 

du secteur du plastique. Toutefois, l’Etat pourrait favoriser les synergies industrielles des 

entreprises implantées dans les zones industrielles telles que la SODIDA. L'Etat du Sénégal, 

tient également avec les Parcs industriels intégrés qui seront mis en place à la suite de celui de 

Diamniadio, une véritable occasion pour promouvoir ce volet. 

 

Dans la pratique d’économie de la fonctionnalité, il y a un réel potentiel dans de nombreux 

secteurs. C'est le cas des campus universitaires où le phénomène est déjà très développé dans le 

domaine de la bureautique notamment (traitement de texte, photocopie impressions) et où 

l’administration universitaire (COUD, CROUS, etc.) pourrait mettre à disposition des laveries 

avec paiement par cycle de lavage. Ceci pourrait contribuer à réduire la consommation d’eau au 

niveau des campus et alimenter un circuit de production d’énergie avec l’eau de lavage et de 

bain. 

 

Le co-voiturage pourrait être développé par les entreprises à travers l’organisation d’un système 

de ramassage de leurs employés par zone géographique de résidence, au lieu de mettre à leur 

disposition des véhicules individuels ou de leur verser une prime de transport. Cela 
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occasionnerait des économies pour l’entreprise mais aussi un gain en productivité (réduction des 

retards). Sur le plan environnemental, cela contribuerait à la réduction des émissions de GES. 

 

Il apparaît clairement que l’Etat a un rôle central à jouer dans la promotion de l’économie 

circulaire au Sénégal, d'abord en montrant l'exemple, ensuite en mettant en place 

l'environnement et les mécanismes nécessaires. Par exemple, l'élaboration et la mise en œuvre 

d’une politique d’achat publique favorable à l’économie circulaire pourrait booster la demande 

et donc susciter l’offre de produits écologiques. A cet effet, une révision du code des marchés 

publics serait nécessaire pour permettre d’intégrer à ses procédures des clauses 

environnementales. Ensuite, on pourrait envisager, sur le plan réglementaire, la mise en place 

d’une disposition instituant une obligation d’incorporation de matériaux renouvelables et 

recyclés dans tous les bâtiments publics. 

 

Par ailleurs, pour encourager les entreprises, l'État doit créer un cadre (fiscal, réglementaire, 

cognitif) favorable à l’économie circulaire. Il doit pour cela développer de façon cohérente les 

leviers de l’obligation de faire (réglementation), de l’incitation (fiscalité, soutien aux projets) 

avec ceux du consensus (normes). 

 

Enfin, la sensibilité des consommateurs au développement du concept de l’économie circulaire 

est primordiale. Il faut des « consommateurs engagés ». Dans une phase ultérieure, il serait donc 

intéressant d’étudier les attitudes des consommateurs surtout en ce qui concerne leurs pratiques 

dans la gestion des déchets et leur connaissance des conséquences écologiques de leurs achats. 
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Résumé 

 

Cette étude analyse la relation entre la taxation et la croissance économique dans la philosophie de la 

« courbe de Laffer ». La méthodologie adoptée est basée sur un modèle de type Panel Threshold 

Regression appliqué à l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) sur la période 1988-

2017. Les résultats mettent en évidence l’existence d’une relation non-linéaire cohérente avec la « courbe 

de Laffer » entre la taxation et la croissance économique. Il existe en effet, un niveau de pression fiscale 

compris entre 17,24% et 18,88% du PIB en dessous duquel, la taxation a un effet positif sur la croissance 

économique. Au-dessus de cet intervalle, la taxation affecte négativement la croissance économique dans 

l’espace UEMOA. Toute taxation comprise dans cet intervalle serait compatible avec un taux de 

croissance économique d’environ 6,20% contre un taux moyen observé de 3,84%. Pour ce faire, l’étude 

recommande non pas d’augmenter les niveaux de taxation ou la création de nouvelles taxes, mais la mise 

en place des stratégies de réformes permettant d’améliorer les dispositifs de collecte des impôts et taxes, 

puisque toute politique visant à accroître le fardeau fiscal sans à priori améliorer l’efficacité du dispositif 

fiscal est susceptible d’être contre-productive. 

 

Mots-clés : Croissance économique, pression fiscale, courbe de Laffer, taxation optimale 

 

 

Abstract 

 

This study analyzes the relationship between taxation and economic growth in the framework of the 

"Laffer Curve". The methodology adopted is based on a Panel Threshold Regression model applied to the 

West African Economic and Monetary Union (WAEMU) over the period 1988-2017. The results are 

consistent with the "Laffer Curve" showing the existence of a non-linear relationship between taxation 

and economic growth. Indeed, there is a tax burden level ranged between 17.24% and 18.88% of GDP 

below which taxation has a positive effect on economic growth. Above this range, taxation negatively 

affects economic growth in the WAEMU area. Any taxation included in this interval would be compatible 

with an economic growth rate of about 6.20% against an average rate of 3.84%. Therefore, the study 

recommends not to increase tax levels or the creation of new taxes, but the implementation of reform 

strategies to improve tax collection systems, since any policy aiming at increasing the tax burden without 

a priori improving the efficiency of the tax system is likely to be counterproductive. 

 

Key words: economic growth, tax burden, Laffer curve, optimal taxation 

 

Classification JEL H21  
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Introduction 

 

La conception optimale d’un système fiscal par l’approche de la courbe de Laffer n’est pas une 

problématique nouvelle. En effet, non seulement elle constitue un sujet fascinant depuis 

longtemps pour un grand nombre d’économistes (Laffer, 1981 ; Barro, 1990 ; Scully, 1991), 

mais également un sujet d’actualité pour d’autres auteurs (Minea et Villieu, 2009 ; Keho, 2010 ; 

Saibu, 2015 ; Amgain, 2017, Hounsounon, 2018). Le contexte actuel étant marqué par 

l’instabilité de l’aide en faveur des pays en développement, les décideurs, notamment des pays 

en développement (PED), semblent avoir compris la nécessité de mobiliser davantage de 

ressources propres pour l’exécution de leurs programmes de développement. Toutefois la 

mobilisation des ressources fiscales ne doit pas compromettre la capacité des économies à créer 

de la richesse et promouvoir la croissance économique. 

 

Depuis 2009, par la directive N°02/2009/CM/UEMOA, le taux plancher de pression fiscale fixé 

dans l’Union économique et monétaire ouest africaine (UEMOA) est fixé à 17% jusqu’en 2014. 

L’observation des données de la BCEAO sur cette période montre que le niveau moyen de 

pression fiscale est demeuré faible par rapport à cette norme en dépit des efforts consentis par 

les pays de l’UEMOA en matière de réformes fiscales. En effet, le niveau moyen des revenus 

fiscaux entre 2009 et 2014 était d’environ 14,7% du Produit Intérieur Brut (PIB) dans la zone. 

Les données par pays montrent que sur cette période, seuls le Niger (de 2011 à 2014) et le Togo 

(en 2013 et 2014) ont atteint ce taux de 17%. Malgré que les autres pays peinent toujours à se 

rapprocher de ce taux plancher, un nouveau taux minimal de 20% du PIB a été redéfini depuis 

2015. Par ailleurs, les meilleures performances en matière de pression fiscale ne se sont toujours 

pas accompagnées de meilleurs taux de croissance économique. On observe par exemple que la 

Côte d’Ivoire avec les plus forts taux de croissance économique en 2016 (7,9%) et en 2017 

(7,7%) culminent des performances toujours en deçà de la norme communautaire en termes de 

pression fiscale (16,1% et 16,4% respectivement en 2016 et 2017). A contrario, le Niger avec le 

plus grand taux de pression fiscale (22,9%) en 2015 a enregistré un taux de croissance qui figure 

parmi les plus faibles de la zone (4,4%) au cours de la même période (BCEAO, 2019). 

 

Les sources de la croissance économique ont toujours fait l’objet d’un grand débat dans la 

littérature. Dans les modèles néoclassiques de croissance de Solow (1956), les variables 

budgétaires sont supposées avoir des impacts très limités sur la croissance du fait des 

anticipations des agents économiques. La théorie de la croissance endogène propose cependant 

des modèles de croissance où les investissements publics financés par les taxes peuvent avoir 

des effets permanents sur la croissance (Lucas, 1988 ; Barro, 1990). Deux thèses s’opposent 

donc à ce propos. La première thèse soutient que les taxes affectent négativement la croissance 

économique (Mertens et Ravn, 2013 ; Reed, 2008 ; Karras, 1999) alors que pour la deuxième 

thèse, jusqu’à un certain seuil, les taxes ont des effets positifs sur la croissance économique 

(Laffer, 1981 ; Barro, 1990, Scully, 1991 ; Saibu, 2015, Amgain, 2017). Pour comprendre les 

canaux par lesquels les taxes affectent négativement la croissance économique, il faut remonter 

aux théories d’inspiration néoclassique selon lesquelles les effets de distorsion des taxes 

découragent l’activité économique. En ce qui concerne la deuxième thèse, les effets positifs des 

taxes ont été mis en évidence par les modèles de croissance endogène qui montrent que l’effet 

positif survient indirectement à travers les dépenses publiques productives financées par les 

taxes (Lucas, 1988 ; Barro, 1990). Cependant, lorsque le niveau de taxation excède un niveau 

donné, les taxes produisent des externalités négatives sur l’économie (Scully, 1991). Cette 

deuxième thèse fait appel à la théorie de la taxation optimale (TTO). Selon Stiglitz (1982), la 
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TTO fait appel aux concepts d’équité et d’efficacité. Un système fiscal est équitable s’il 

redistribue les revenus en fonction de l’aversion pour l’inégalité de la société, et efficace s’il 

minimise les distorsions (Allingham et Sandmo, 1972, Stiglitz, 1982). D’après Bourguignon et 

Bureau (1999), l’efficacité de la fiscalité peut être appréhendée conceptuellement de deux 

façons : soit du point de vue de la mobilisation fiscale et de son impact sur le niveau des dépenses 

publiques que les impôts prélevés permettent de financer, soit du point de vue des effets induits 

par ces impôts dans l’activité économique. Toujours est-il que l’efficacité suppose un niveau 

d’imposition qui maximise les revenus fiscaux (Laffer, 1981) et la croissance économique 

(Barro, 1990). C’est ce dernier aspect qui fait l’objet de la présente étude, étant donné que la 

connaissance du niveau d’imposition optimal apparaît cruciale pour tout système fiscal qui se 

veut efficace. 

 

Quelle est alors la nature de la relation entre les niveaux d’imposition et la croissance 

économique dans l’UEMOA ? De cette question centrale, découlent deux (2) questions 

spécifiques : existe-il une relation non linéaire entre pression fiscale et croissance économique 

dans l’UEMOA ? et quel est le niveau de pression fiscale optimale dans l’UEMOA ? L’objectif 

général de ce travail est donc d’analyser la relation entre les niveaux d’imposition et la croissance 

économique dans l’UEMOA. Plus spécifiquement, il s’agira, d’une part, d’analyser les effets 

non-linéaires de la taxation sur la croissance économique et d’autre part de déterminer le taux 

de pression fiscale optimale dans l’UEMOA. Pour ce faire, nous testerons deux hypothèses : La 

première hypothèse est qu’il existe une relation non-linéaire entre la taxation et la croissance 

économique dans l’UEMOA ; la deuxième hypothèse soutient que les niveaux de pression 

fiscale actuels dans les pays de l’UEMOA ne sont pas optimaux.  

 

La contribution de ce travail à la littérature réside d’abord dans le fait que, contrairement aux 

études antérieures qui ont utilisé les modèles de Scully et quadratique pour déterminer le seuil 

d’imposition optimal (Barro, 1990, Scully, 1991 ; Keho, 2010 ; Saibu, 2015, Amgain, 2017 ; 

Housounon, 2018), nous utilisons un modèle à effet de seuil endogène comme chez Hansen 

(1999). L’algorithme de Hansen (1999) a le mérite de fournir non seulement avec précision les 

seuils de façon endogène qui divisent le modèle en régimes, mais permet également de tester 

avec robustesse la non linéarité du modèle et l’influence des variables explicatives dans chaque 

régime. Ensuite sur le plan géographique, la plupart des études mettant en évidence la relation 

non-linéaire entre les taxes et la croissance économique se sont plus focalisées sur les pays 

développés. Notre étude a donc le mérite de contribuer à enrichir ce débat dans les PED. 

 

Le travail est structuré comme suit : la section 1 suivante fait un état des lieux des contributions 

théoriques et empiriques sur la relation entre taxation et croissance économique. La section 2 

présente la méthode d’analyse. La troisième section présente et discute les résultats obtenus. 

Enfin, la dernière section concerne la conclusion et les implications de politiques économiques. 

 

 

1. Taxation et croissance économique : une revue de la littérature théorique et 

empirique 

 

La littérature économique offre un champ particulièrement intéressant sur l’analyse du lien entre 

la croissance économique et la pression fiscale sur l’existence d’une éventuelle relation inverse, 

aussi bien théoriquement qu’empiriquement. Nous présentons ici une synthèse de la revue 

théorique et empirique mettant en évidence le lien entre la taxation et la croissance économique. 
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Sur le plan théorique, les travaux traitant de la non-linéarité du lien entre taxation et croissance 

économique ont émergé au début des années 90 avec les travaux de Barro (1990), qui tirent leur 

origine de ceux de Laffer (1981)1. Le soubassement théorique des travaux de Laffer (1981) 

s’inscrit dans les critiques émises par les théories fiscales de l’offre contre les politiques 

d’inspiration keynésienne. Les arguments de Laffer qui soutiennent que les niveaux d’impôts 

peuvent nuire aux revenus fiscaux s’appuient principalement sur les effets de distorsion 

engendrés par des taux de taxation élevés. D’où la célèbre expression « trop d’impôt tue 

l’impôt » qui donna naissance à la fameuse « courbe de Laffer ». 

 

Près d’une décennie après les travaux de Laffer, Barro (1990) montre à partir d’un modèle de 

croissance endogène avec dépenses publiques productives, l’existence d’une courbe en U 

inversé entre les niveaux d’imposition proportionnel sur le revenu et la croissance économique 

stationnaire. Les deux résultats étant fortement liés, cette seconde courbe en cloche est 

également connue dans la littérature comme une « courbe de Laffer » (Futagami et al., 1993). 

La question fondamentale dans le modèle de Barro (1990) est de savoir quel est le taux 

d’imposition optimal qui maximise la croissance économique, et qui correspond à celui qui 

maximise le bien-être inter-temporel des agents ? On retrouve un résultat similaire à celui de 

Laffer. En effet, en considérant un modèle de croissance avec dépenses publiques productives, 

Barro (1990) souligne l’existence d’une courbe de Laffer entre le taux d’imposition et le taux de 

croissance économique. Cette courbe indique que jusqu’à un certain seuil d’imposition, la 

politique fiscale encourage la croissance, mais au-delà de ce seuil elle génère des externalités 

négatives qui retardent la croissance. 

 

Figure 1 : Illustration de la relation entre imposition et croissance économique à la Barro 

(1990) 

 
Source : Auteurs, adapté de Barro (1990) 

 

Quoi que la plupart des théories s’accorde sur l’existence d’une relation en cloche entre impôt 

et croissance économique, il existe néanmoins quelques théories qui semblent réfuter, 

l’identification d’une courbe de Laffer. Pour Théret et Uri (1988), « la courbe de Laffer » n’est 

valable que dans sa version statique car les tentatives de transposition en dynamique ne s’avèrent 

pas capables d’engendrer une courbe en cloche. Intuitivement, l’existence d’un maximum pour 

les recettes fiscales est envisageable, puisque celles-ci s’annulent pour des taux d’imposition de 

0 et de 100 %. Cependant, ramener la courbe de Laffer a une forme concave est souvent 

 
1 Les travaux de Laffer tirent leur origine d’Abderrahmen Ibn Khaldoun, philosophe, sociologue et 

économiste tunisien (1332-1406), auteur de « La Muqaddima », son œuvre la plus célèbre (cité par 

Berrebeh, 1997 ; Minea et Villieu, 2009) 

    g  (Taux de croissance)

g*

           Taux acceptables    Taux dissuasifs

0 τ* τ (Taux d’imposition)
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réducteur. A la suite de l’analyse de Fullerton (1982), Malcomson (1986) montre que cette 

courbe peut ne pas être continue ou ne pas avoir de maximum. D’autres travaux soulignent que 

la « courbe de Laffer » peut présenter plusieurs maxima (Novales et Ruiz, 2002). Finalement, 

Minea et Villieu (2009) réexaminent la « courbe de Laffer » en tentant de montrer à partir du 

modèle théorique de Barro (1990) que, si les évidences empiriques semblent réfuter une relation 

en cloche entre impôts et croissance économique, la prise en compte des déficits publics permet 

de réconcilier les données avec les travaux théoriques mettant en évidence une courbe de Laffer 

de croissance. 

 

Sur le plan empirique, l’émergence de la théorie de la croissance endogène au début des années 

90 a permis de mieux comprendre l’effet à long terme de la fiscalité sur la croissance 

économique. La plupart des ouvrages empiriques qui suivent la technique de régression linéaire 

montrent l’impact négatif de la taxation sur la croissance (McBride, 2012). Après les travaux de 

Barro (1990) montrant la relation en forme de U-inversé entre fiscalité et croissance, une partie 

de la littérature empirique a cherché à tester l’existence d’une « courbe de Laffer » afin d’estimer 

le taux d’imposition optimal et d’évaluer les coûts associés à une forte imposition. Les modèles 

souvent utilisés pour analyser cette relation non-linéaire entre imposition et croissance 

économique sont entre autres le modèle de Barro (1990), le modèle de Scully (1991) et les 

modèles quadratiques. Une synthèse des travaux empiriques aussi bien dans le contexte africain 

que non africain a été présentée en annexe suivant la méthodologie, la zone géographique et la 

période d’analyse. La littérature montre bien la popularité des modèles de Scully et quadratique. 

Toutefois, les résultats fournis par ces modèles pour un taux d’imposition optimal semblent 

fortement varier d’une spécification à l’autre. Dans la suite de ce travail, nous tenterons de tester 

la relation entre taxation et croissance à l’aide d’un modèle à seuil endogène. 

 

 

2. Méthodologie d’analyse de la non-linéarité entre taxation et croissance 

économique 

 

La méthodologie adoptée pour analyser les effets non linéaires de la taxation sur la croissance 

est basée sur un modèle de type Panel Threshold Regression développée par Hansen (1999).  

 

2.1. Le modèle de Hansen (1999) 

 

L’approche par l’algorithme de Hansen (1999) se justifie par le fait qu’elle fournit non seulement 

avec précision les seuils endogènes qui divisent le modèle en régimes, mais permet également 

de tester avec robustesse la non linéarité du modèle et l’influence des variables explicatives sur 

la variable expliquée dans chaque régime. La spécification générale du modèle de seuil prend la 

forme suivante : 

𝑦𝑖𝑡 = 𝜇𝑖 + ∑ 𝛽𝐾+1𝑥𝑖𝑡

𝐾−1

𝑘=0

𝕀 (𝛾𝑘 < 𝑞𝑖𝑡 ≤ 𝛾𝑘+1) + 𝛽𝐾+1𝑥𝑖𝑡  𝕀 (𝛾𝐾 < 𝑞𝑖𝑡 ≤ 𝛾𝐾+1) + 𝜀𝑖𝑡               (1) 

Où l’indice 𝑖 désigne la dimension individuelle avec (1 ≤ 𝑖 ≤ 𝑁) et 𝑡 la dimension temporelle 

(1 ≤ 𝑡 ≤ 𝑇). 𝜇𝑖  est l’effet fixe spécifique pour chaque pays et 𝜀𝑖𝑡 le terme d’erreur est de ce 

point de vue indépendant et identiquement distribué (𝑖𝑖𝑑) de moyenne nulle et de variance 𝜎𝜀
2 

finie [𝑖𝑖𝑑 (0, 𝜎𝜀
2)]. Dans ce modèle, le mécanisme de transition est modélisé à l’aide d’une 

fonction indicatrice 𝕀(. ) qui prend la valeur 1 si la contrainte entre parenthèse est respectée, et 

zéro sinon. Elle est définie par la variable de seuil 𝑞𝑖𝑡 et de paramètre de seuil 𝛾. 𝑦𝑖𝑡  est la 
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variable dépendante et  𝑥𝑖𝑡 est le vecteur des variables explicatives. On note aussi que 𝛾0 = −∞  

et  𝛾𝐾+1 = +∞. L’équation (1) nous permet d’obtenir 𝐾 valeurs de seuil et  𝐾 + 1 régimes. Au 

niveau de chaque régime, l’effet marginal de x𝑖𝑡 (𝛽𝑘) sur 𝑦𝑖𝑡  peut alors varier. 

 

2.2. Méthode d’estimation et inférence dans le modèle PTR 

 

Deux problèmes peuvent se poser dans la procédure d’estimation : l’estimation des effets 

individuels qui sont communs aux différents régimes d’une part et de celle des coefficients de 

pentes et des paramètres de seuils. Ces derniers rendent impossible l’estimation directe par les 

moindres carrés ordinaires (MCO), les variables explicatives dépendant de ces paramètres de 

seuils. Dans cette logique, la démarche d’estimation doit alors s’effectuer, comme le conseille 

Hurlin et al., (2008), en transformant le modèle (1) de la manière suivante : 

𝑦̃𝑖𝑡 = 𝜇̃𝑖 + ∑(𝛽𝐾+1 + 𝛿𝑘+1) 𝑥̃𝑖𝑡

𝐾−1

𝑘=0

𝕀 (𝛾𝑘 < 𝑞𝑖𝑡 ≤ 𝛾𝑘+1) + 𝛽𝐾+1𝑥̃𝑖𝑡  𝕀 (𝛾𝐾 < 𝑞𝑖𝑡 ≤ 𝛾𝐾+1)

+ 𝜀𝑖𝑡                (2) 

Où  𝑦̃𝑖𝑡 = 𝑦𝑖𝑡 + 𝑦̅𝑖𝑡    avec 𝑦̅𝑖𝑡 =
1

𝑇
∑ 𝑦𝑖𝑡

𝑇
𝑡=1  ; 𝑢̃𝑖𝑡 = 𝑢𝑖𝑡 + 𝑢̅𝑖𝑡  avec  𝑢̅𝑖𝑡 =

1

𝑇
∑ 𝑢𝑖𝑡

𝑇
𝑡=1    

et 𝑥̃𝑖𝑡(𝛾) = 𝑥𝑖𝑡(𝛾) + 𝑥̅𝑖𝑡(𝛾)  avec  𝑥̅𝑖𝑡(𝛾) =
1

𝑇
∑ 𝑥𝑖𝑡

𝑇
𝑡=1 (𝛾).  

 

Une fois que les effets individuels fixes éliminés, la démarche consiste à appliquer les Moindres 

Carrés Séquentiels (MCS). En effet, pour des seuils fixés, il est possible d’estimer les 

coefficients de pente  β.  Ainsi, on estime d’abord β̂(γ) comme suit : 

𝛽̂(𝛾) = [∑ ∑ 𝑥̃𝑖𝑡
′ (𝛾)𝑥̃𝑖𝑡(𝛾)

𝑇

𝑡=1

𝑁

𝑖=1

]

−1

[∑ ∑  𝑥̃𝑖𝑡
′ (𝛾)𝑦̃𝑖𝑡(𝛾)

𝑇

𝑡=1

𝑁

𝑖=1

]                                                               (3) 

Ensuite, on en déduit la somme des carrés des résidus (SCR) : 

𝑆𝐶𝑅(𝛾)   =   ∑ ∑(𝑢𝑖𝑡
2∗)

𝑇

𝑡=1

𝑁

𝑖=1

          =    ∑ ∑(𝑦̃𝑖𝑡 − 𝛽̂′(𝛾)𝑥𝑖𝑡(𝛾))2

𝑇

𝑡=1

𝑁

𝑡=1

                                               (4) 

 

Cette démarche doit être répétée pour l’ensemble des valeurs de seuils possibles comprises dans 

un intervalle Ω, qui est défini de façon à garantir un nombre minimum d’observations dans 

chaque régime. Chan (1993) et Hansen (1999) recommandent de retenir comme estimateurs 

optimaux des paramètres de seuils 𝛾̂ = (𝛾̂1, … … … , 𝛾̂𝑘+1), ce qui minimisent la somme des 

carrés des résidus :  𝛾̂ =  arg min 𝑆𝐶𝑅(𝛾) 𝑎𝑣𝑒𝑐       𝛾 ∈ Ω. Les coefficients de pente β′(γ) sont 

alors à nouveau obtenus à l’aide des MCO calculées en  γ̂. 

 

La spécification du modèle PTR nécessite de faire un test de linéarité pour montrer que la 

relation liant les variables explicatives à la variable expliquée peut être représentée à l’aide d’un 

modèle à changements de régimes. Par ailleurs il est aussi important de déterminer le nombre de 

régimes imprimés par le modèle. La spécification économétrique du modèle de Hansen avec 

introduction d’un régime d’intersection est la suivante : 

𝑇𝐶𝑃𝐼𝐵𝑖𝑡 = 𝜇𝑖𝑡 + 𝛽1𝑇𝑃𝐹𝑖𝑡𝕀(𝑇𝑃𝐹𝑖𝑡 ≤ 𝛾) + 𝛿1𝕀(𝑇𝑃𝐹𝑖𝑡 ≤ 𝛾) + 𝛽2𝑇𝑃𝐹𝑖𝑡𝕀(𝑇𝑃𝐹𝑖𝑡 > 𝛾)         
+ 𝛼𝑖𝑋𝑖𝑡 + 𝜀𝑖𝑡                                                                                                               (6) 

Où 𝑇𝐶𝑃𝐼𝐵𝑖𝑡 : le taux de croissance du PIB du pays;  𝑋𝑖𝑡: le vecteur de variables de contrôles 

identiques à celles du modèle de Scully ;  𝜇𝑖𝑡 est l’effet spécifique à chaque pays ;  𝛾 est le seuil,  
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𝑇𝑃𝐹, le taux de pression fiscale et la variable de seuil   et   𝜀𝑖𝑡  est l’écart aléatoire. 𝛽1  et 𝛽2 = 

effets marginaux au niveau de chaque régime. 𝕀(𝑇𝑃𝐹𝑖𝑡 ≤ 𝛾) est le régime d’intersection. 

 

2.3. Les sources de données et la définition des variables 

 

Dans le cadre de cette étude qui couvre la zone UEMOA, l’utilisation des données en panel est 

la méthode la plus appropriée. Les données utilisées viennent de la base de données du World 

developpment Indicators (WDI), de la base de données de la BCEAO et de l’International 

Country Risk Guide (ICRG). La période d’étude s’étale entre 1988 et 2017. Les variables 

utilisées sont les suivantes : le taux de croissance du PIB (TCPIB) qui est la variable ; le taux de 

pression fiscale (TPF) : c’est la variable d’intérêt exprimée par la part des recettes fiscales en 

pourcentage du PIB. Selon la littérature économique, on devrait s’attendre à un coefficient 

positif jusqu’à un certain niveau (Barro, 1990). Les variables de contrôle sont : l’indice de 

qualité institutionnelle (INST) censé avoir un effet positif sur la croissance économique et 

construit à partir d’une moyenne pondérée de quatre (04) variables institutionnelles d’ICRG (le 

contrôle de la corruption, la stabilité du gouvernement, la responsabilité démocratique et la 

qualité bureaucratique) ; l’investissement (INV) ; le degré d’ouverture (OUV) ; le taux 

d’inflation (INFL) ; le déficit budgétaire en % du PIB (DB), et un indicateur de capital humain 

(KH) mesuré par le taux d’inscription à l’enseignement secondaire 

 

 

3. L’analyse descriptive et les résultats des estimations économétriques 

 
3.1. L’analyse descriptive des variables 

 

Les deux principales variables d’intérêt sont le taux de croissance du PIB et la pression fiscale 

en pourcentage du PIB. Sur la période de 1980 à 2017, l’observation du graphique ci-dessous 

illustre les effets non linéaires de la taxation sur la croissance économique. Ce graphique met en 

évidence une suspicion de l’existence d’une relation en U-inversé dont le maximum serait 

compris entre 16% et 19%. Il existerait donc une relation non-linéaire entre le niveau 

d’imposition (en abscisse) et celui de la croissance économique (en ordonné) dans les pays de 

l’UEMOA sur la période de l’étude. 

 

Figure 2 : Relation entre pression fiscale et croissance dans l’UEMOA de 1980 à 2017 

 
Source : Auteurs (2019) à partir de la base de données de WDI et de la BCEAO 
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Pour analyser les autres variables, on peut distinguer deux différents régimes : (i) la situation 

des pays où le taux de pression fiscale est inférieur à sa valeur seuil (𝑇𝑃𝐹 < 𝛾𝑇𝑃𝐹) et (ii) la 

situation des pays où le taux de pression fiscale est supérieur à sa valeur seuil (𝑇𝑃𝐹 > 𝛾𝑇𝑃𝐹). 

 

Tableau 1 : Statistiques descriptives des linéaires et de seuil 

Variables Linéaire Non linéaire 

≤ 18,84 > 18,84 

𝑇𝐶𝑃𝐼𝐵̅̅ ̅̅ ̅̅ ̅̅ ̅ 3,842 3,631 5,080 

𝜎𝑇𝐶𝑃𝐼𝐵 4,124 4,258 2,987 

𝑇𝐶𝑃𝐼𝐵𝑚𝑖𝑛 -28,099 -28,099 -1,095 

𝑇𝐶𝑃𝐼𝐵𝑚𝑎𝑥 15,376 15,376 11,849 

𝑇𝑃𝐹̅̅ ̅̅ ̅̅  12,494 11,218 19,970 

𝜎𝑇𝑃𝐹 4,731 3,845 1,141 

𝑇𝑃𝐹𝑚𝑖𝑛 1,098 1,098 18,850 

𝑇𝑃𝐹𝑚𝑎𝑥 22,983 18,642 22,983 

𝑂𝑈𝑉̅̅ ̅̅ ̅̅  58,579 55,883 74,372 

𝜎𝑂𝑈𝑉  4,318 14,439 20,039 

𝑂𝑈𝑉𝑚𝑖𝑛 28,374 28,374 48,706 

𝑂𝑈𝑉𝑚𝑎𝑥 118,102 95,069 118,102 

𝐼𝑁𝐹̅̅ ̅̅ ̅ 5,309 5,580 2,023 

𝜎𝐼𝑁𝐹 11,876 12,714 2,920 

𝐼𝑁𝐹𝑚𝑖𝑛 -7,796 -7,796 -0,981 

𝐼𝑁𝐹𝑚𝑎𝑥 80,788 80,788 14,295 

𝐼𝑁𝑉̅̅ ̅̅ ̅ 18,645 18,080 21,957 

𝜎𝐼𝑁𝑉 7,241 6,729 9,147 

𝐼𝑁𝑉𝑚𝑖𝑛 5,885 5,885 8,502 

𝐼𝑁𝑉𝑚𝑎𝑥 48,396 48,396 38,678 

𝐼𝑁𝑆𝑇̅̅ ̅̅ ̅̅ ̅ 2,531 2,538 2,493 

𝜎𝐼𝑁𝑆𝑇 0,535 0,531 0,554 

𝐼𝑁𝑆𝑇𝑚𝑖𝑛 1,062 1,062 1,7500 

𝐼𝑁𝑆𝑇𝑚𝑎𝑥 3,823 3,823 3,656 

𝐾𝐻̅̅ ̅̅  25,044 23,769 32,512 

𝜎𝐾𝐻 15,731 15,006 17,921 

𝐾𝐻𝑚𝑖𝑛 4,132 4,132 8,725 

𝐾𝐻𝑚𝑎𝑥 61,686 60,483 61,686 

𝐷𝐵̅̅ ̅̅  -3,103 -2,712 -5,392 

𝜎𝐷𝐵 4,623 4,585 4,217 

𝐷𝐵𝑚𝑖𝑛 -16,655 -13,447 -16,686 

𝐷𝐵𝑚𝑎𝑥 40,353 40,353 0,856 

N 240 205 35 

Source : Auteurs (2019), à partir de la base de données de WDI et de la BCEAO et de l’ICRG 

Note : 𝑋̅ représente les moyennes respectives correspondantes aux variables 𝑋. 𝑋𝑚𝑖𝑛 et 𝑋𝑚𝑎𝑥  indiquent 

les valeurs minimales et maximales. 𝜎𝑋 est l’écart type  et 𝑁 le nombre d’observations. 

 

De ces statistiques descriptives, plusieurs enseignements peuvent être tirés. Premièrement, en 

accord avec le seuil (18,84), on peut constater que chaque régime contient au moins 10% du 

total des observations. Ainsi, l’inférence statistique et économétrique est applicable car chaque 

régime dispose assez de données pour l’obtention des tests concluants et des estimations assez 

cohérentes. Ensuite, le taux de pression fiscale moyen dans le premier régime est de 11,2% 
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contre 19,9% pour le second régime. Il y a donc une différence fondamentale entre les deux 

régimes. Enfin le régime supérieur est associé à un taux de croissance moyen du PIB de 5,0% 

contre 3,6% pour le régime inférieur. Cette situation contraste avec la théorie de la courbe en U-

inversé selon laquelle, au-delà du seuil, la croissance pourrait ralentir (Barro, 1990 ; Scully, 

1991). Ce contraste pourrait s’expliquer par la dispersion des données dans chaque régime et par 

le fait qu’il existerait plusieurs observations situées proche de la zone optimale dans sa partie 

supérieure, zone qui n’impacte pas encore négativement la croissance économique.  

 

3.2. Les résultats des estimations économétriques 

 

Une des conditions d’estimation des modèles linéaires multiples impose une absence de 

multicolinéarité entre les variables explicatives. Le test de multicolinéarité indique ici que les 

valeurs de la statistique VIF des variables sont toutes inferieures à 1a valeur critique 10 et que 

la valeur de la statistique globale VIF (1,79) est inférieure à la valeur critique 3. Toutes les 

variables peuvent donc être introduites simultanément dans un même modèle sans risque de 

multicolinéarité. 

 

Tableau 2 : Matrice de corrélation des variables et test de multicolinéarité 

 TPF OUV INF INV INST KH DB Stat VIF 

TPF 1,0000       2,82 

OUV 0,5363 1,0000      2,25 

INF -0,4546 -0,0271 1,0000     2,05 

INV 0,1978 0,0109 0,2862 1,0000    1,53 

INST 0,1290 -0,2503 -0,2336 -0,1268 1,0000   1,52 

KH 0,3819 0,5331 -0,1614 -0,0178 -0,0802 1,0000  1,27 

DB 0,5340 0,2125 -0,3157 -0,4586 0,0241 0,1119 1,0000 1,07 

Moyenne VIF        1,79 
Source : Auteurs (2019), résultat de la matrice de corrélation et du test de multicolinéarité 

 

Par ailleurs il est aussi important de vérifier la propriété de stationnarité des variables. Le test de 

stationnarité effectué est celui de Pesaran (2007). Ce test de deuxième génération repose sur 

l’hypothèse d’indépendance interindividuelle des résidus (Hurlin et Mignon, 2006). Il prend 

donc en compte les dépendances entre les individus du panel. Les résultats de ce test sont 

synthétisés dans le tableau ci-après : 

 

Tableau 3 : Tests de racine unitaire sur données de panel de Pesaran (2007) 

Tests TCPIB TPF OUV INF INV INST DB KH 

Sans trend         

Pesaran −10,22𝑎 −2,74𝑎 −2,12𝑏 −5,34𝑎 −6,20𝑎 −5,58𝑎 −4,34𝑎 −3,86𝑎 
 (0,000) (0,003) (0,017) (0,000) (0,000) (0,000) (0,000) (0,000) 

Avec trend         

Pesaran −9,06 −4,03𝑎 −0,46 −5,22𝑎 −6,47𝑎 −5,41𝑎 −3,49𝑎 1,92  
(0,000) (0,000) (0,321) (0,000) (0,000) (0,000) (0,000) (0,972) 

Source : Auteurs (2019), résultat des tests de stationnarité 

Notes : Les valeurs entre parenthèses représentent les p-values ; a, b et c représentent respectivement la 

significativité à 1%, 5% et à 10%. 
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Les résultats des tests de racine unitaire en données de panel effectués contenus dans le tableau 

ci-dessus montrent aussi bien qu’avec ou sans trend, les conclusions sont concordantes sur toutes 

les variables, ce qui signifie que statistiquement, l’hypothèse de non stationnarité peut être 

rejetée. 

 

L’application d’un modèle à effet de seuil exige qu’un certain nombre de tests spécifiques soient 

validés. Il s’agit des tests de linéarité, de détermination du nombre de régimes et de localisation 

des intervalles de confiance sur les seuils respectifs déterminés. A cet effet, nous utilisons 

l'algorithme de détermination de seuil endogène fourni par Hansen (1999). Les résultats de ces 

tests sont consignés dans le tableau suivant : 

 

Tableau 4 : Test du nombre de seuils 

 Un seuil (𝛄𝟏) Double seuil (𝛄𝟐) 

Seuils (𝛄𝐢) 18,8472** 14,1481 

Intervalle de Confiance [17,2493 – 18,8716] [14,1214 – 14,1948] 

F-stat 8,74 2,56 

P-Value 0,0433 0,7500 

Val. critiques (10% ; 5% ; 1%) (7,53 ; 8,59 ; 11,16) (6,87 ; 8,04 ; 10,66) 

Source : Auteurs (2019), résultats des estimations 

 

L’analyse de ce tableau révèle que la P-value du premier seuil qui est de 0,0433 est inférieure à 

5% tandis que la P-value du second seuil (0,7500) est supérieur à 10%. Nous pouvons alors 

conclure que notre modèle ne dispose que d’un seul seuil. Ceci étant, nous rejetons l’hypothèse 

nulle de linéarité. La relation entre la taxation et la croissance économique dans l’espace 

UEMOA est donc non linéaire. Le rejet de l’hypothèse de deux seuils permet de conclure que le 

modèle dispose seulement de deux régimes valides. 

 

Le tableau 5 montre que dans toutes les spécifications, les résultats sont cohérents avec 

l’existence d’une courbe de Laffer de croissance. En effet, le coefficient affecté au taux de 

pression fiscale est significatif et positif pour le régime inférieur (𝑇𝑃𝐹 ≤ 𝛾) et négatif pour le 

régime supérieur (𝑇𝑃𝐹 > 𝛾). Ce qui signifie qu’en dessous de 18,84% du PIB, la taxation a un 

effet positif sur la croissance économique et son effet marginal est significatif alors qu’au-delà 

de ce taux, la taxation affecte négativement la croissance économique dans l’espace UEMOA. 

Cette conclusion quant à l’existence d’une relation non-linéaire en forme de U-inversé 

corrobore, d’une part, les résultats du modèle de Scully appliqué plus haut, et, d’autre part les 

conclusions des études antérieures dans d’autres contextes (Terzi et al., 2017 ; Saibu, 2015 ; 

Husnain et al., 2015 ; Abdullaev et Konya, 2014 ; Davidson, 2012, Keho, 2010 ; Scully, 1998 ; 

Chao et Grubel, 1998 ; etc.).  En ce qui concerne les variables de contrôle, elles répondent toutes, 

à nos attentes quant aux signes attendus quel que soit la spécification observée. L’ouverture 

commerciale, l’investissement et le capital humain influence positivement la croissance 

économique alors qu’une inflation trop élevée décourage la croissance économique à l’instar des 

conclusions de Bruno et Musso (2000). L’effet positif mais non significatif de la qualité 

institutionnelle n’est pas surprenant étant donné la qualité peu enviable des institutions dans 

l’UEMOA. 
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Tableau 5 : Résultats du modèle PTR et test de sensibilité 

Variable dépendante : TCPIB 

Variables PTR-1 PTR-2 PTR-3 PTR-4 PTR-5 

TPF I(TPF
≤ γ) 0,0433** 0,0402** 0,0444*** 0,0343* 0,0415** 

 (0,009) (0,011) (0,008) (0,061) (0,011) 

TPF I(TPF
> γ) 

-0,1837 -0,1755 -0,1804* -0,2293 -0,1686* 

 (0,110) (0,133) (0,085) (0,124) (0,097) 

OUV 0,1188*** 0,1068** 0,1178*** 0,1436*** 0,1026*** 

 (0,007) (0,016) (0,003) (000) (0,005) 

INF -

0,0920*** 

-0,0747*** -

0,0938*** 

-0,0256* -

0,0745*** 

 (0,000) (0,001) (0,000) (0,090) (0,001) 

INV 0,1988*** 0,1848*** 0,1934***  0,1733*** 

 (0,003) (0,001) (0,006)  (0,008) 

INST   0,3789  0,6241 

   (0,564)  (0,403) 

KH  0,0208**  0,0339* 0,0247* 

  (0,023)  (0,065) (0,064) 

C 

-

9,8512*** 

-

10,5409*** 

-

10,9938** 

-

10,5539*** 

-

12,5531** 

 (0,001) (0,001) (0,014) (0,002) (0,016) 

𝜸 18,84** 18,84** 18,84** 20,28 18,84** 

 (0,030) (0,017) (0,033) (0,327) (0,043) 

F 23,91 882,55 79,10 33,83 350,92 

P-Value > F 0,003 0,000 0,000 0,000 0,000 

R-Sq 0,5008 0,5132 0,5034 0,4148 0,5199 

          Nb Obs. :                                      240                 Nb pays :                                 8 
Source : Auteurs (2019), résultats des estimations 

Note : Les valeurs entre parenthèses sont des valeurs de probabilité (p-value) ; ***, ** et * représentant 

respectivement la significativité à 1%, à 5%, et à 10%. 

 

En accord avec nos résultats, le taux de pression fiscale optimale dans l’UEOMA sur la période 

de 1988 à 2017 serait de 18,84% du PIB avec un intervalle de confiance situé entre 17,24% et 

18,88 %. En conséquence, la zone optimale du niveau de pression fiscale dans l’UEMOA est 

comprise entre 17,27% et 18,88% du PIB. Si ces résultats paraissent plus faibles ou plus forts 

comparés à certains auteurs qui se sont intéressés à d’autres zone géographiques (Terzi et al., 

2017 ; Saibu, 2015 ; Husnain et al., 2015 ; Abdullaev et Konya, 2014 ; Davidson, 2012, Keho, 

2010 ; Scully, 1998, etc.), ils sont bien inférieurs à ceux de Hounsounon (2018) qui a obtenu à 

partir des modèles traditionnels un niveau de pression fiscale optimale dans l’UEMOA sur la 

période 1972-2016 compris entre 20,21% et 23,30% du PIB. Trois arguments peuvent être 

avancés pour justifier la différence entre ces résultats. Le premier argument est relatif à la 

différence des périodes d’étude. Le deuxième argument qui est aussi lié au premier est relatif 

aux données sur le taux de pression fiscale qui tiennent compte dans notre cas de l’actualisation 

des comptes nationaux conformément au projet de migration des pays vers le système de 
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comptabilité national 2008 (SCN 2008). Enfin le troisième argument rend compte de la 

cohérence du modèle avec l’analyse graphique (voir figure 2). La valeur seuil est déterminée de 

façon endogène et est stable d’une spécification à l’autre. En définitive, la valeur seuil peut varier 

non seulement selon la zone et la période d’analyse mais aussi et surtout selon que la 

méthodologie diffère ou que les simulations soient conditionnées à d’autres variables ou non. 

 

La question qui apparaît après la détermination de ce seuil est relative au positionnement des 

pays de l’Union par rapport au seuil déterminé. Avant de répondre à cette question, nous allons 

d’abord procéder à une validation des résultats en conciliant le seuil trouvé avec les données 

observées sur la période d’analyse. Pour cela, nous subdivisons nos observations sur le niveau 

de taxation en trois zones : les taux de pression fiscale avant la zone optimale (en dessous de 

17,24% du PIB), les taux de pression fiscale conformes à la zone optimale (entre 17,24% et 

18,88%) et les taux de pression après la zone optimale (au-delà de 18,88% du PIB). Nous 

cherchons alors à confronter les taux de pression fiscale moyens de chaque zone avec les taux 

de croissance économique moyens correspondants comme l’indique le tableau suivant : 

 

Tableau 6 : Niveaux moyens des taux de pression fiscale et de croissance du PIB selon les 

régimes du taux de pression fiscale 

REGIMES DU TPF TPF MOYEN TCPIB MOYEN 

TPF avant la zone optimale 10,729 3,466 

TPF de la zone optimale 18,273 6,198 

TPF après la zone optimale 20,352 4,519 
Source : Auteurs (2019), à partir des résultats des estimations 

 

Le taux de pression fiscale moyen avant la zone optimale est de 10,73% du PIB et correspond à 

un taux de croissance économique moyen de 3,47%. Au-delà de la zone optimale, ce taux de 

pression fiscale moyen est de 20,35% du PIB, correspondant à un taux moyen de croissance 

économique de 4,52%. En ce qui concerne la zone optimale, le taux moyen d’imposition est de 

18,27% du PIB pour un taux de croissance économique de 6,2%, ce qui corrobore le fait que le 

taux de pression fiscale qui maximise la croissance économique dans l’UEMOA soit compris 

entre 17,24% et 18,88% du PIB. Le taux de croissance correspondant à cet intervalle serait de 

6,2%. Ce résultat est conforme à celui trouvé par Keho (2010) dans le cas de la Côte d’Ivoire 

sur la période 1960-2006. La marge de progression du taux de croissance économique avant la 

zone optimale est en moyenne de 2,73 points de pourcentage alors qu’au-delà de la zone 

optimale, la perte de croissance dans l’union est en moyenne de 1,68 points de pourcentage. 

 

Pour répondre finalement à la question relative au positionnement des pays de l’union par 

rapport au seuil déterminé, nous procédons à une analyse graphique conformément aux trois 

zones définies plus haut. Toutefois, compte tenu du fait que sur toute la période d’analyse, tous 

les pays se situent en moyenne en deçà de la zone optimale, il serait difficile de tirer une 

conclusion pertinente. C’est pourquoi nous allons concentrer cette analyse sur la dernière 

décennie de l’étude (2008-2017) où il est possible d’identifier deux cas de figures : les pays 

situés dans la zone optimale et les pays situés avant la zone optimale 
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Figure 3 : Positionnement moyen des pays par rapport à la zone optimale de 2008 à 2017 

 
Source : Auteurs (2019), à partir des résultats des estimations 

 

A partir de ce graphique, l’on peut faire trois constats. Le premier est que tous les pays sont à 

gauche de la courbe de Laffer de croissance (soit dans la zone optimale, soit dans la zone sous-

optimale). Le Niger (18,03% du PIB) et le Togo (18,42% du PIB), qui figurent dans l’intervalle 

optimal, enregistrent deux des trois meilleures performances en matière de croissance 

économique. La Côte d’Ivoire, avec la deuxième meilleure performance, est plus proche de la 

zone optimale que tout autre pays. La Guinée-Bissau avec la plus faible performance 

économique enregistre également le taux de pression fiscale le plus bas. En conséquence, jusqu’à 

la zone optimale, toute augmentation du taux de pression fiscale est favorable à la performance 

économique. Le deuxième constat est que le niveau de pression fiscale optimale dans l’Union 

est légèrement inférieur à la norme communautaire fixée dans le cadre de la surveillance 

multilatérale (20% du PIB). Ainsi, en l’état actuel, la norme relative au critère de convergence 

dans l’Union serait compatible avec une performance économique inférieure à celle que les pays 

obtiendraient en se situant dans la zone optimale.  Le dernier constat vient du fait que la valeur 

moyenne du niveau de pression fiscale de l’union sur la dernière décennie (15,03%) soit 

inférieure à la valeur seuil estimé1. Les pays de l’Union mobilisent moins de ressources fiscales 

qu’ils devraient en mobiliser pour soutenir leur processus de croissance économique. Il existe 

donc des marges de progression pour les revenus fiscaux dans l’Union. 

 

 

4. Conclusion et implications 

 

L’objectif de cette étude était d’analyser les effets non linéaires de la taxation sur la croissance 

économique dans l’UEMOA. Pour atteindre cet objectif, nous avons formulé deux hypothèses 

testables à partir d’un modèle à changement de régime de type PTR (Hansen, 1999). En premier 

lieu, nous avons formulé l’hypothèse d’une relation non-linéaire entre niveaux d’imposition 

croissance économique dans l’UEMOA. La seconde hypothèse admet que les niveaux de 

 
1 Le même constat est fait sur toute la période d’analyse avec un niveau moyen de pression fiscale de 

12,49% du PIB 
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pression fiscale actuels dans les pays de l’UEMOA ne sont pas optimaux. Les résultats sont 

cohérents avec l’hypothèse d’une relation non-linéaire qui est en forme de U-inversé, entre 

taxation et croissance économique dans l’UEMOA. Quant au niveau optimal de taxation qui 

maximise la croissance économique dans l’Union, les résultats montrent que ce taux se situe à 

18,84% du PIB avec un intervalle de confiance compris entre 17,24% et 18,88% du PIB. Ainsi, 

le taux de pression fiscale optimale dans l’UEOMA sur la période 1988-2017 serait compris 

entre 17,24% et 18,88% du PIB. Le taux de croissance économique correspondant à cet 

intervalle serait de 6,2% contre un taux moyen de 3,8% observé sur la période. En dessous de 

18,84% du PIB, la taxation a un effet positif sur la croissance économique et son effet marginal 

est significatif alors qu’au-delà de ce taux, la taxation affecte négativement la croissance 

économique dans l’espace UEMOA. 

 

Ainsi, l’examen de l’optimalité du rendement fiscal au sein de la zone UEMOA dans son 

ensemble révèle un niveau d’imposition faible. Ceci dit, les niveaux du PIB atteints par les 

économies de l’Union ont toujours demeuré en deçà de leur potentiel, ce qui explique les contre-

performances en termes de croissance et de recettes fiscales. Les pertes du PIB et de revenus 

fiscaux sont assez importantes pour laisser perdurer les taux actuels. Pour atteindre un taux de 

croissance de 6,2% par an, l’effort fiscal devra être relevé d’environ 6 points de pourcentage du 

PIB sans engendrer des coûts économiques. Cela permettrait d’accroître considérablement les 

recettes fiscales et d’améliorer la performance économique. Toutefois, il ne s’agit pas pour les 

gouvernements d’accroître les taxes ou d’en créer de nouvelles. Bien au contraire, ils doivent 

envisager la mise en place des stratégies de réformes permettant d’améliorer les dispositifs de 

collecte des impôts et taxes, puisque toute politique visant à accroître le fardeau fiscal sans à 

priori améliorer l’efficacité du dispositif fiscal est susceptible d’être contre-productive. Elle 

encouragerait l’évasion fiscale et pousserait l’économie vers des activités informelles. De plus, 

il est important que les Etats utilisent les ressources fiscales vers des investissements productifs 

qui servent les intérêts des contribuables. En investissant de façon efficiente et objective dans 

les infrastructures socioéconomiques, cela apporterait des éléments de motivation ou de 

justification au civisme fiscal. Pour les pays qui affichent ces dernières années des taux de 

pression fiscale largement au-delà de l’optimum, il est important que l’amélioration de 

l’efficacité du dispositif fiscal se fasse en desserrant l’étau fiscal par des incitations fiscales qui 

encourage l’investissement et la création d’emplois. 
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Annexe : Synthèse de la revue empirique 

 

Auteurs Zone géographique / Période Méthodologie Conclusions (Taux optimal) 

Etudes dans le contexte hors Afrique 

Amgain (2017) 32 pays d’Asie 

(1991-2012) 

Modèles de Scully et 

quadratique 

Fluctue autours de 18% selon les 

spécifications 

Husnain et al., (2015) 04 pays d’Asie du sud (1975-
2012) 

Modèle de Scully 13,7% 

Abdullaev et Konya 

(2014) 

Ouzbékistan 

(1996-2011) 

Modèle de Scully 22% et 31,2% pour deux types 

de périodes 

Davidsson (2012) 12 pays choisis au hasard 

(1982-2012) 

Modèle de Scully 11,1% 

Scully (2006) USA (1929-2004) Modèle de Scully 23% 

Scully (2003) USA 

(1960-1990) 

Modèles de Scully et 

de Barro 

Entre 19,3% et 25,1% 

Chao et Grubel (1998) Canada 

(1926-1996) 

Modèle de Scully 34% 

Scully (1998) 07 pays 

(1927-1994) 

Modèle de Scully Entre 16,6% et 25,2% selon les 

pays 

Scully (1996) Nouvelle Zélande (1927-
1994) 

Modèle de Scully Entre 19,7% et 20,02% 

Scully (1995) USA (1949-1989) Modèle de Scully Entre 21,5-22,9% 

Scully (1991) 103 countries (1960-1980) Modèle quadratique 19,3% 

Etudes dans le contexte africain 

Hounsounon (2018) UEMOA 

(1972-2016) 

Modèles de Barro et 

quadratique 

Entre 20,2% et 23,3% 

Terzi et al. (2017) Tunisie 

(1965-2015) 

Modèles de Scully et 

quadratique 

Entre 12,8% et 19,6%  

Saibu (2015) Afrique du Sud 

 (1964-2012) 

Nigéria (1970-2012) 

Modèles de Scully et 

quadratique 

-Afrique du Sud (15%)1-Nigéria 

(30%) 

Keho (2010) Côte d’Ivoire 
(1960-2006) 

Modèles de Scully et 
quadratique 

Entre 21,1% et 22,3 % 

Source : Auteur (2019), à partir des travaux empiriques 
  

 
1 Le résultat trouvé par Saibu (2015) dans le cas de l’Afrique du Sud n’est pas significatif. 
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Résumé 

 

Au Sénégal, la prise en compte de la protection de l’environnement et des ressources naturelles est une 

préoccupation étatique marquée par l’adoption de lois et de codes sur l’environnement. Ce souci de 

préserver l’environnement apparaît dans le programme de géographie en vigueur au Sénégal. Cette étude 

se propose d’analyser le projet scolaire associé à l’éducation à l’environnement. La méthodologie 

adoptée s’appuie sur l’analyse documentaire et l’enquête par questionnaire. Ici, le document à analyser 

est constitué, du programme pédagogique de géographie en vigueur dans l’enseignement moyen et 

secondaire. L’interprétation des résultats montre une contribution assez marginale de l’éducation à 

l’environnement à travers les programmes en vigueur. En effet, seuls 2,5% des leçons sont relatives à 

l’éducation à l’environnement. 

 

Mots-clefs : Environnement, Programmes de géographie, Education à l’environnement 

 

 

Abstract 

 

The administration of Senegal is committed to protect the environment and the natural resources by 

adopting the environmental laws and codes. In order to protect the environment they include the issue in 

the ongoing geographical curriculum of Senegal. We’ll make some analysis on this project associated to 

the environmental education in school. The adopted methodology relies on the documentary analysis and 

the questionnaire survey. This document is made up of the ongoing pedagogical curriculum of geography 

in the junior high school teaching. The marginalisation of the education of environment is noticed in the 

interpretation of results. In the present curriculum only, 02,5% are linked to the education of environment. 

 

Key words : Environment, Geography programs, Environmental education 

 

Classification JEL A 12 
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Introduction 

 

Dans les années 1970, l’éducation à l’environnement a émergé comme une forme d’éducation 

essentielle pour faire passer des messages de protection et de respect du patrimoine naturel. Cet 

essor de l’éducation à l’environnement tient aux diverses catastrophes environnementales et 

leurs atteintes à la santé humaine, qui ont stimulé la recherche de solutions au moyen de la 

sensibilisation et de l’éducation (Villemagne C, 2010 : 17). 

 

Dans un tel contexte, des militants écologistes et des enseignants se sont consacrés à 

« transmettre » des messages environnementaux dans une perspective de sensibilisation à 

l’importance de préserver et de respecter la nature (Taghrid et al, 2014 : 157).  

 

Ainsi, avec la première conférence intergouvernementale relative à l’éducation à 

l’environnement, qui s’est tenue en 1997 à Tbilissi (en Géorgie), organisée par l’UNESCO en 

collaboration avec le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) et bien 

auparavant, en 1972, lors de la conférence des Nations Unies de Stockholm, l’attention publique 

se focalise sur les questions environnementales. Ces conférences donneront naissance à toute 

une série de ministères de l’environnement ainsi qu’à des ONG (Organisation Non 

Gouvernementale) chargés de protéger les ressources de la planète. C’est dans ce contexte que 

prend naissance de façon effective le concept de « pédagogie relative à l’environnement » 

(Pirard A. 2012 : 10). A cela s’ajoute la charte de Belgrade ratifiée en 1976 et relative à 

l’éducation à l’environnement.  

 

La nécessité de transformer les sociétés humaines en passant par l’intégration de la question « de 

l’environnement » dans les actions d’éducation et de formation de même que dans les politiques 

publiques trouvent écho à l’échelle mondiale. Elle se traduit par la définition officielle d’un 

courant pédagogique qui met en relief l’importance de l’acquisition des connaissances, des 

valeurs, des comportements et des compétences pratiques nécessaires à la prévention et à la 

résolution des problèmes environnementaux. 

 

Au Sénégal, la prise en compte de la protection de l'environnement et les ressources naturelles 

est d’une part attestée par l’adhésion du pays à la plupart des traités et conventions sur 

l’environnement, et d’autre part par l’adoption en 1983 de la première loi sur l’environnement 

(Niang A, 2010 : 1). Il s’agit de la loi n° 83-05 du 28 Janvier 1983. Les préoccupations 

environnementales se complexifiant, le Sénégal a tenté de s’adapter par une relecture de 

l’environnement juridique en adoptant en 2000 un nouveau code de l’environnement à travers 

la loi n° 2001 - 01 du 15 Janvier 2001. 

 

Dans ce texte, l’ambition nationale de faire de l’éducation un levier permettant de prendre en 

charge les défis environnementaux apparaît clairement (Niang A, 2010 : 1). En effet, l’article 

L7 dudit code stipule que : « L’Etat garantit à l’ensemble des citoyens le droit à une éducation 

environnementale ». Ce souci de passer par l’école pour apporter des solutions aux problèmes 

d’environnement s’est traduit par l’adoption du Programme de formation-information pour 

l’environnement (PFIE) initié au cours de la décennie 1990-2000 (Berthelot M, 2009 : 101). 
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C’est sous cet angle que les programmes de l’enseignement moyen et secondaire1 de géographie 

en vigueur depuis 2006, cherchant à se conformer à cet enjeu mondial, visent la formation de 

citoyens éclairés et responsables, capables de décider pour eux-mêmes et pour les générations 

futures. Ainsi, reste à savoir comment la question de l’environnement est prise en compte dans 

les programmes de géographie des cycles moyen et secondaire au Sénégal ? Cette étude se 

propose d’analyser les traces de l’éducation à l’environnement à travers le programme 

pédagogique de géographie en vigueur dans l’enseignement moyen et secondaire général. 

 

De manière spécifique, elle vise à : 

 

- Identifier la conception de ce qu’est l’environnement à travers les programmes de 

géographie ; 

- Analyser les objectifs éducatifs liés à l’éducation à l’environnement. 

 

 

1. Méthodologie  

 

Pour mener cette étude, la méthodologie utilisée combine l’analyse documentaire et l’enquête 

par questionnaire. Le matériel documentaire analysé est constitué du programme pédagogique 

de géographie en vigueur dans l’enseignement moyen et secondaire, décliné en « textes » pour 

les différents niveaux d’enseignement et les guides pédagogiques associés aux programmes. 

L’enquête par questionnaire a consisté à la collecte auprès des enseignants du moyen et 

secondaire dans la région de Dakar d’informations relatives à l’éducation à l’environnement à 

travers le programme de géographie en vigueur. L’échantillon est composé de trois catégories 

d’enseignants. Il s’agit : de 15 Professeurs de collège de l’Enseignement Moyen (PCEM), de 13 

Professeurs de l’enseignement Moyen (PEM) et enfin de 8 Professeurs de l’Enseignement 

Secondaire (PES). 

 

L’analyse de l’ensemble des informations obtenues permet d’aboutir aux résultats et discussion 

qui suivent. Avant leur présentation, il s’avère nécessaire de faire une brève clarification 

conceptuelle pour permettre aux lecteurs de saisir le sens de certains notions et concepts. 

 

 

2. Clarification conceptuelle 

 

Dans le présent travail, trois concepts sont en mis en relief. Il s’agit du concept environnement, 

éducation à l’environnement et celui de programme pédagogique. 

 

L’environnement : D’après le dictionnaire Lexique mot en Environnement, l’environnement 

désigne l’ensemble des conditions naturelles (géologie) ou artificielle (physiques, chimiques et 

biologiques) et culturelles (sociologiques) dans lesquelles les organismes vivants se développent 

 
1Dans le système éducatif sénégalais, on distingue le secteur formel et le secteur non formel : L’éducation 

formelle concerne l’éducation préscolaire, l’enseignement élémentaire, l’enseignement moyen et 

secondaire général, l’enseignement technique et la formation professionnelle et l’enseignement supérieur. 

A côté de l’enseignement public, s’est développé, depuis plusieurs années, un enseignement privé. 

Le secteur de l’éducation non formelle comprend l’alphabétisation, les écoles communautaires de base. 
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en particulier l’homme, mais aussi des espèces animales et végétales. L’environnement renvoie 

aussi à l’ensemble de tout ce qui nous entoure autrement dit le cadre de vie. 

 

Education à l’environnement : est une forme d’éducation essentielle pour faire passer des 

messages de protection et de respect du patrimoine naturel. Cette éducation vise à former des 

individus conscients de la complexité et de la fragilité de leur milieu de vie, aptes à agir et à 

participer dans un contexte local ou global, porteur de valeurs de respect et engagés dans des 

comportements responsables, afin d’assurer la pérennité de la vie ((Diab, T., et al. 2014). 

 

Selon Giolitti, P et Clary M, (2001 : 102, cité par Pirard A. 2012 : 11) « l’éducation à 

l’environnement va au-delà d’une simple instruction sur l’environnement », elle doit, par 

l'acquisition de nouveaux moyens d'apprentissages et de nouvelles compétences, parvenir à 

développer des comportements au service d'une gestion responsable de l'environnement. 

 

Ainsi plusieurs dénominations sont exposées : 

 

- une éducation par l’environnement : il s’agit d’une éducation centrée sur l’homme où 

l’environnement est considéré comme un outil pédagogique qui, par sa richesse, permet de 

développer des savoirs, savoir-faire et savoir-être. 

- une éducation pour l’environnement : ici, l’environnement est au centre du système éducatif. 

Il s'agit d'une approche où l'environnement touche quasiment au domaine des croyances et 

permettrait de responsabiliser les acteurs de la société envers leur milieu de vie. « Éduquer pour 

l’environnement, c’est donc mettre l’enfant -et l’homme ou la femme qu’il deviendra plus tard- 

au service de l’environnement. De moyen, l’environnement devient une fin, un but » 

- une éducation relative à l’environnement : elle réunit les deux approches qui précèdent, en 

réunissant l’Homme et son environnement sans que l'un ou l'autre ne soit privilégié. 

 

Programme pédagogique : c’est un document écrit destiné aux enseignants pour servir de 

support dans la planification de leurs leçons. C’est un référentiel des situations d’apprentissage 

de contenus d’apprentissage, obligatoires ou facultatifs et d’orientations méthodologiques qu’un 

pouvoir organisateur définit afin d’atteindre les compétences fixées par un gouvernement pour 

un cycle. Le programme pédagogique de géographie désigne un corpus de savoirs cognitifs, 

méthodologiques et factuels (affiliés à divers champs de connaissances scientifiques et sociales), 

partagés par la profession et planifiés suivant la logique scolaire (en programme 

d’enseignement/apprentissage), que l’enseignant exploite en classe suivant des choix 

didactiques relatifs à un modèle de mise en scène disciplinaire, en utilisant le plus souvent des 

documents appropriés (sous la forme de textes, graphiques, cartes, statistiques  (Camara H, 

2003 : 30). 

 

 

3. Résultats 

 

3.1.  Les traces de l’éducation à l’environnement dans le programme 

 

Les programmes de géographie en vigueur ont une vision transversale sur la question de 

l’environnement. Ils mobilisent des savoirs en géographie physique, humaine et économique. En 

se référant aux travaux de Giolitti, P et Clary M (1994), différentes conceptions de 

l’environnement peuvent être identifiées au regard des thématiques retenues dans ces 
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programmes de géographie en vigueur depuis 2006 : L’environnement communautaire est celui 

des hommes vivant en société, autrement dit c’est le milieu proche de l’apprenant (classe, école, 

maison, quartier) qu’ils doivent intégrer afin de le transformer en cas de besoin ; 

l’environnement global est celui de la biosphère, que l’homme doit prendre en compte pour 

survivre ; l’environnement ressource qui constitue le patrimoine "naturel" d’où l’homme tire sa 

subsistance ; l’environnement problème, celle biophysique en proie aux pollutions et des 

nuisances diverses, et enfin à l’environnement naturel qu'il s’agit de protéger et de restaurer dans 

son intégrité originelle.  

 

Au regard du programme la perspective environnementale de l’éducation à l’environnement 

n’est pas trop prise en compte. Un nombre insignifiant de leçons aborde de manière spécifique 

ces différentes conceptions. En effet, seules 02,5% des leçons sont liées à l’éducation à 

l’environnement. 

 

Ce faible taux confirme une contribution assez marginale de l’éducation à l’environnement à 

travers les programmes en vigueur. En plus l’essentiel de ces leçons mettent l’accent sur 

l’environnement biophysique en proie à des problèmes tels que la réduction de la biodiversité, 

la surexploitation des ressources de la Terre. 

 

3.1.2. Les objectifs éducatifs 

A la lecture des programmes en vigueur il est retenu que l’enseignement de la géographie  devrait 

contribuer à préparer l’enfant à parcourir le chemin qui mène de la découverte (du milieu, des 

régions et des phénomènes géographiques) ;  à l’action (sur le milieu, les régions et les 

phénomènes) ; chemin qui passe par la compréhension et la prise de conscience des enjeux 

spatiaux (développement, équilibre, qualité de vie…)1.   

 

Ces principes fondent et éclairent les intentions pédagogiques associées à l’enseignement de la 

géographie dans les différents cycles. Le tableau 1 donne les objectifs que les enseignants en 

classe de géographie assignent à l’éducation à l’environnement. 

 

Tableau 1 : Objectifs assignés à l’éducation à l’environnement dans le programme 

Objectifs assignés à l’éducation à 

l’environnement dans le programme en 

vigueur ? 

Statut 

PCEM PEM PES 

Connaitre le milieu dans lequel, on vit afin de 

pouvoir s’y intégrer et de le transformer au besoin. 

     

29% 
19%   36% 

Appréhender la surexploitation des ressources 

naturelles et à comprendre les conséquences de 

l’action anthropique sur le milieu. 

     

11% 

     

37% 
 23% 

Avoir le sens de l’espace et de son équilibre.  
    

23% 

     

19% 
 14% 

Prendre conscience de la nécessité de protéger son 

milieu. 

    

37% 

     

25% 
27% 

Total     100 100   100 

 

 
1 Programme de géographie en vigueur au Sénégal depuis 2006. 
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L’examen de ce tableau met en relief des objectifs de savoir (connaissance), de savoir-faire 

(aptitude), de savoir-être et de savoir devenir (attitude et état d’esprit), que les enseignants visent 

à installer chez les apprenants. Environ les réponses de 29%, 19% et 36%, respectivement de 

PCEM, PEM et PES, ont trait à la connaissance du milieu dans lequel on vit afin de pouvoir s’y 

intégrer et de le transformer au besoin. En revanche, 11%, 37% et 23%, respectivement pour les 

PCEM, PEM et PES, portent sur l’appréhension de la surexploitation des ressources naturelles 

et à la compréhension des conséquences de l’action anthropique sur le milieu. Le reste est 

consacré à l’éveil de la conscience environnementale chez l’apprenant. 

 

Dès lors à travers ces différents objectifs, l’acte éducatif pourrait-être finalisé par un projet de 

transformation de l’apprenant, de l’individu agent à l’individu acteur responsable et capable 

d’actions volontaires ou même d’initiative propres.  

 

 

4. Discussion 

 

L’analyse des résultats de l’étude a montré une vision naturaliste de l’environnement 

essentiellement tournée vers la résolution de types biophysiques. La question de 

l’environnement a souvent été réduite à l’éducation au milieu naturel comme l’atteste 29% des 

réponses provenant des PCEM, 19% des PEM et 36% des PES, ou encore elle a été limitée à 

l’exploitation du thème de la gestion des déchets, l’environnement et le patrimoine naturel. La 

biodiversité et la question des écosystèmes dans une perspective d’éco-civisme sont aussi prises 

en compte avec 37% des réponses provenant des PCEM, 25% des PEM et 27% des PES. Une 

telle approche analytique de la question de l’environnement ne permet pas aux apprenants 

d’acquérir des réflexes et d’adopter des comportements indispensables à la survie de la planète. 

Pourtant une approche systémique de l’éducation à l’environnement devrait permettre aux élèves 

d’appréhender davantage les relations existant entre l’homme et son milieu.  

 

En plus dans un monde où les problématiques environnementales pèsent sur le futur de l’homme, 

l’éducation à l’environnement ne doit plus se limiter à la protection et au respect de 

l’environnement, elle doit être une composante essentielle des programmes éducatifs en 

intégrant des compétences transversales et d’éducation à la citoyenneté, à la paix et au 

développement durable. 

 

Au regard de ces objectifs éducatifs il est possible de dire que la mission écologique assignée à 

l’école à travers le programme de géographie au Sénégal est loin d’être atteinte. La 

sensibilisation aux problèmes environnementaux se passe toujours en classe et presque rarement 

en dehors de celle-ci. Ceci fait que les objectifs de savoir sont souvent atteints avec une bonne 

maîtrise des notions et concepts liés à l’environnement alors que ceux liés au savoir-faire et 

savoir-devenir ne le sont jamais. 

 

 

Conclusion 

 

Dans les programmes en vigueur, l’éducation à l’environnement vise à développer au niveau des 

élèves la prise de conscience de la complexité de l’environnement et de l’action exercée par les 

hommes. Les différentes thématiques abordées dans les différents cycles cherchent à ce que le 

respect de l’environnement passe par nos actions quotidiennes. Toutefois, l’éducation à 
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l’environnement au Sénégal dans les cycles moyen et secondaire demeure encore une éducation 

partielle. Malgré la volonté politique affichée, le système éducatif peine à développer un 

programme qui intègre une réelle éducation à l’environnement. En plus, les enseignants n’ont 

pas reçu une formation spécifique concernant l’éducation à l’environnement, de même l’exercice 

de l’interdisciplinarité  n’a pas été organisé vu la complexité et la transversalité de la question  

environnementale. L’acquisition de connaissances, de valeurs et de compétences pratiques, 

nécessaire pour participer de façon responsable et efficace à la prévention et à la solution des 

problèmes de l’environnement et à la gestion de la qualité de l’environnement, n’est sans doute 

pas atteinte au regard des comportements notés chez les apprenants et certains adultes. Le projet 

scolaire relatif à l’environnement dans les programmes de géographie, n’attribue à l’élève qu’un 

seul rôle à savoir celui de témoin avisé sur les trois rôles définis par PFIE/Sénégal1, 1998, 

(témoin avisé, acteur engagé et vecteur d’opinion en matière d’environnement). Ainsi il s’agira 

de rompre avec la tendance à considérer les enfants comme de futurs citoyens, des adultes en 

devenir, dont le rôle se résumerait à apprendre aujourd’hui pour se préparer à agir demain, et en 

faire des gestionnaires de l’environnement de leur classe et de leur école et comme promoteurs 

de pratiques nouvelles au sein de leur famille et de leur quartier. 

 

 
Bibliographie 

 

• Berthelot, M. (2007), Etude de la contribution du programme de formation pour l’environnement 
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Résumé  
 

Le développement d’un pays tient compte de l’état de santé des populations. Au Togo, des efforts ont été 

déployés par le gouvernement pour rapprocher les populations aux centres de santé. Malgré ces efforts, 

des contraintes d’accès se posent dans les milieux ruraux. Les problèmes d’accès aux milieux ruraux de 

la Préfecture de l’Oti dans la Région des Savanes se posent avec acuité. L’objectif de cet article est 

d’analyser les impacts du climat dans l’accès aux centres de santé dans la Préfecture de l’Oti.  

Une méthodologie basée sur un tirage aléatoire simple a été utilisée. L’échantillon a concerné 245 chefs 

de ménages dans 7 localités. Ces localités sont situées à plus de 13 km de la Route Nationale n°1 qui est 

l’unique voie praticable en toute saison dans le milieu d’étude. Des entretiens guidés ont été menés auprès 

du personnel soignant.  

Des résultats montrent que les conditions climatiques et la précarité des infrastructures de transport 

constituent des freins à l’accès aux centres de santé. Une frange importante des populations (45,5% des 

enquêtés) n’a pas accès aux centres de santé en saison des pluies. Aussi, 75,4% évoquent-ils des 

problèmes liés aux transports. Ces problèmes contribuent à détériorer la santé des populations 

concernées. 

 

Mots clés : Préfecture de l’Oti (Togo), populations rurales, effets climatiques, précarité du réseau routier, 

accès difficile aux centres de santé.  

 

 

Abstract  

 

The development of a country takes into account the health status of the people. In Togo, efforts have been 

made by the government to bring people closer to health centers. Despite these efforts, there are access 

constraints in rural areas. Those of the prefecture of Oti in the Savannah region do not escape this reality. 

The objective of this article is to analyze the impacts of climate in access to health centers in the Oti 

prefecture. 

A mixed methodology was used. The sample involved 245 heads of households in 7 localities. These 

localities are located more than 13 km from the national road no. 1 which is the only practicable road in 

any season in the study area. Guided interviews were conducted with the nursing staff. 

As a result of this study, the climatic conditions and the precariousness of transport infrastructures 

constitute obstacles to access to health centers. 45.5% of respondents do not have access to health centers 

during the rainy season. Also, 75.4% mention problems related to transport. 

These constraints contribute to the deterioration of the health status of the populations of the rural areas 

of the Oti prefecture. 

 

Keys words: Prefecture of Oti (Togo), rural populations, climatic effects, access to health centers. 
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Classification JEL I 10, I 14 

 

 

 

Introduction 

 

La santé a toujours été l’une des préoccupations des acteurs en développement. En 1978, à la fin 

de la conférence d’Alma Ata (Kazahstan), les pays du monde en général et ceux en 

développement en particulier se sont engagés à assurer un accès pour tous aux soins de santé 

primaires. 

 

Au Togo, les actions menées par le gouvernement ont permis aux populations les plus démunies 

d’accéder aux centres de santé (INSEED, 2014). Ces efforts entrepris n’ont pas profité à toutes 

les populations. Les milieux ruraux éloignés de 13 km des villes souffrent des problèmes d’accès 

aux centres de santé. Ces difficultés d’accès restent préoccupantes dans la Région des Savanes 

où 94% des ménages vivent en-dessous du seuil de pauvreté estimé à 1 dollar US par jour 

(INSEED-QUIBB, 2013 p.20). Les infrastructures sanitaires ne répondent pas totalement aux 

attentes de la population.  

 

En 2017, la cartographie de la pauvreté (INSEED, 2017, p.18) a évalué à 65% (soit 22,3 points 

de diminution) le taux des pauvres dans la région des Savanes. Cette pauvreté a eu de graves 

conséquences sur les conditions sanitaires des populations. Selon le Plan National de 

Développement Sanitaire (PNDS, 2012, p.29), le taux de fréquentation des structures de santé 

s’élevait à 28% sur le plan national et à moins de 23% dans le milieu d’étude. Par ailleurs, avec 

les nouvelles politiques de santé au Togo, on assiste à partir de 2010 à la gratuité de la césarienne 

et de la vaccination des enfants de moins d’un an grâce au programme de Campagne de 

Réduction de la Mortalité Maternelle (CARMA). Les populations du milieu d’étude éprouvent 

des difficultés à accéder aux centres de santé spécialisés et bien équipés en matériels médicaux, 

implantés dans les chefs-lieux de Préfecture (Dapaong, Mango) et aux chefs-lieux de cantons 

(Gando, Nali, Takpamba, Kountoire, Faré, Tchamonga, Mogou, Kpétonga). Les populations 

rurales sont marginalisées et parcourent plus de 13 kilomètres pour accéder aux centres de santé. 

Le réseau routier est à 90% en mauvais état et à praticabilité saisonnière. Ce constat suscite une 

interrogation : quels sont les facteurs qui entravent l’accès aux centres de santé par la population 

dans la Préfecture de l’Oti ? 

 

L’objectif de cette étude est de relever les obstacles qui empêchent la population rurale d’accéder 

aux centres de santé dans la Préfecture de l’Oti. Pour atteindre cet objectif, une méthodologie de 

recherche a été adoptée.  

 

 

1. Matériel et méthodes 

 

L’approche méthodologique s’organise à deux niveaux : la recherche documentaire et les 

enquêtes par questionnaire. La collecte des informations secondaires se réfère à la recherche 

documentaire. Les recherches sur internet ont été d’un apport important. L’enquête s’est 

déroulée du 5 septembre 2017 au 12 février 2018 soit au total 37 jours.  
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L’enquête a porté sur 7 des 17 cantons que compte la Préfecture de l’Oti.  Les sept cantons sont 

situés à plus de 13 km de la Route Nationale n°1 (RN1) et où il n’y a pas des centres de santé 

spécialisés. Un échantillon de 245 chefs de ménage a été tiré au hasard à raison de 35 par localité. 

Les localités d’enquêtes sont indiquées sur la carte n° 1.  

 

Carte n°  1 : Localités rurales enquêtées de la Préfecture de l’Oti 

 
Source : INSEED, carte modifiée par M. Agbamaro, 2018 

 

La Préfecture de l’Oti comme l’indique la carte n° 1 compte 17 cantons. Les cantons qui ont été 

investigués (Nali, Takpamba, Kountoire, Faré, Tchamonga, Mogou, Kpétonga) sont distants du 

chef-lieu de Préfecture (Mango) où sont implantés concentrent les centres de santé les mieux 

équipés. Ces cantons sont enclavés car ils sont situés le long des voies routières à praticabilité 

saisonnière. 

 

Pour obtenir les données qualitatives, les entretiens ont été menés avec 16 professionnels de 

soins de santé modernes qui travaillent dans les différents centres de santé de la préfecture 

(Tableau n° 1).  
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Tableau n° 1 : Agents de santé enquêtés 

Source : Enquêtes de terrain, novembre 2015 

 

Comme l’indique le tableau n° 1, les entretiens ont été menés avec les agents de santé de l’hôpital 

de Mango, du Centre Médico-social (CMS) de Gando et des Unités de Soins Périphériques 

(USP) des cantons de Nali, de Takpamba, de Kountoire, de Faré, de Tchamonga et de Kpébonga. 

La prise en compte de l’hôpital préfectoral de Mango, du CMS de Gando et de celui de Mogou 

a permis d’avoir des notions sur le degré de leur fréquentation par les patients. 

 

Une observation directe du carnet de consultations prénatales et postnatales fut menée. Pour les 

données quantitatives, à partir du registre médical, les informations sur les ordonnances de soins 

de santé des mois de juillet à octobre 2017 (saison des pluies) et ceux de février à mars 2018 

(saison sèche) ont été collectées. Les statistiques sanitaires de 2013 à 2018 ont été prises en 

compte pour s’acquérir du taux de fréquentation des populations du milieu d’étude. Un 

inventaire des médicaments essentiellement génériques a été effectué pour apprécier leur 

disponibilité sur la période d’étude.  

 

Les données recueillies ont fait l’objet d’un traitement à l’ordinateur à l’aide du Word, Excel et 

de Arc Gis ; ce qui a permis de parvenir à des résultats ci-après. 

 

 

2. Résultats  

 

L’exploration des paramètres pluviométriques et l’analyse de l’état des routes ont permis 

d’appréhender la situation d’accessibilité aux centres de santé dans la préfecture de l’Oti.  

 

2.1. Un cadre d’étude essentiellement rural et enclavé 

 

La Préfecture de l’Oti est l’une des 5 entités préfectorales que compte la Région des Savanes. 

Elle s’étend sur une superficie de 3 946,9 km² soit 46,46% de la Région et 6,9% du territoire 

togolais. Géographiquement, cette Préfecture est comprise entre 10°00 et 10°30 de latitude nord 

et entre 0°15 et 0°45 de longitude est. Elle est limitée au nord par la Préfecture de Tandjoaré, au 

sud par la Région de la Kara, à l’est par le Bénin et à l’ouest par le Ghana et compte 

administrativement 17 cantons qui sont Mango, Gando, Koumongou, Mogou, Nali, Nagbéni, 

Takpamba, Tchanaga, Galangashi, Kountoire, Barkoissi, Faré, Kpétonga, Tchamonga, 

Sagbiébou, Sadori (cf. la carte n°1). 

 

Avec 178 135 habitants en 2017, la Préfecture de l’Oti compte 18 595 ménages dont 73,1%. Les 

populations rurales qui occupent les zones éloignées des axes routiers en bon état sont exposées 

aux problèmes de mobilité et aux problèmes d’accès aux centres de santé urbains. 
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2.2. Les problèmes d’accès aux centres de santé dans la Préfecture de l’Oti 

 

Les problèmes d’accessibilité des populations rurales aux centres de santé sont fortement liés à 

l’état défectueux des pistes rurales. Ces infrastructures routières en milieu rural sont 

difficilement praticables en saison pluvieuse à cause des nids-de-poule et de la rupture des 

ouvrages de franchissement.  

 

2.2.1. Les facteurs climatiques de dégradation des conditions sanitaires 

 

Les problèmes de mobilité des populations sont liés aux conditions climatiques et 

hydrographiques de la préfecture.   

 

2.2.1.1. Une zone aux conditions climatiques contrastées 

La zone d’étude jouit d’un climat tropical soudanien caractérisé par une alternance de deux 

saisons : la saison sèche et la saison des pluies. Le rythme de ces saisons est déterminé par le 

mouvement des masses d’air : l’alizé du nord-est et celui du sud-ouest correspondant 

respectivement à la saison sèche et à la saison pluvieuse  

2.2.1.1.1. Une saison sèche, source de maladie 

La saison sèche dans le milieu va de novembre à avril. Elle commence avec l’arrivée de 

l’harmattan en novembre en deux étapes. La première est marquée par des températures 

minimales comprises entre 17° et 20°C les nuits. Elle est la période des épidémies comme la 

méningite, la rougeole et la grippe. L’harmattan laisse assécher les lèvres et les pieds qui se 

fendent et créent des démangeaisons sur la peau. Du fait du froid intense, 26 % des enquêtés se 

lavent une fois par jour (Figure n° 1).  

 

Figure n° 1 : Répartition des enquêtés selon le nombre de fois qu’ils se douchent par jour 

 
Source : Enquêtes de terrain, juillet 2018 

 

La figure n° 2 indique que 26% des enquêtés se lavent une fois par jour et 63% prennent leur 

douche occasionnellement. Les conditions hygiéniques sont bâclées occasionnant des maladies 

souvent mal soignées. De plus, les populations rurales (74% des interrogés) ont des problèmes 

d’accès à l’eau potable pendant cette période.  

 

La seconde phase qui va du mois de février à mi-avril est caractérisée par de fortes chaleurs. La 

température à l’ombre se situe entre 38,2° et 40°C (Figure n° 2). 
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Figure n°  2: Variation des températures enregistrées de 2010 à 2015 

 
Source : Direction de la Météorologie Nationale de Lomé, 2015. 

 

La figure n° 2 montre des variations des températures qui se situent en moyenne 25°C. La 

chaleur suffocante conduit 97% des enquêtés à dormir sans moustiquaire. Ces enquêtés livrés 

aux piqûres de moustiques souffrent du paludisme.  

 

2.2.1.1.2. Une saison pluviométrique limitant l’accès  aux centres de santé  

Les variations pluviométriques sont très importantes d’une année à une autre. Les pluies sont 

concentrées sur 7 mois avec des maxima enregistrés en août et en septembre (Figure n° 3). 

 

Figure n° 3 : Diagramme ombrothermique de Mango (20117) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Direction de la Météorologie Nationale de Lomé, 2018. 

 

Il ressort de la figure n° 3 que la saison pluvieuse va du mois d’avril à octobre avec un maximum 

en septembre (349 mm d’eau). La Préfecture de l’Oti connaît sept mois pluvieux. En réalité, 4 

mois (juin, juillet, août, septembre) sont très pluvieux au cours desquels le secteur enregistre des 

totaux pluviométriques mensuels compris entre 60 et 250 voire 300 mm d’eau. Cette 

concentration sur une courte période de l’année (4 mois) est source de dégradation des routes et 

des pistes rurales. Dans la préfecture d’étude, le réseau hydrographique est dense et suscite la 

construction des ouvrages de franchissement (Carte n° 2). 
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Carte n° 2 : Réseau hydrographique de la Préfecture de l’Oti 

 
Source : INSEED, carte modifiée par M. Agbamaro, 2018 

 

La carte n° 2 montre que la Préfecture de l’Oti est bien drainée en cours d’eau surtout dans sa 

partie méridionale. Ces cours d’eau (Oti, Koumongou, Kéran etc.) sont difficilement 

franchissables en périodes de crues à cause à l’absence d’ouvrages de franchissement. 

 

La moyenne annuelle tourne autour de 1000 mm d’eau. Les inondations sont fréquentes au cours 

des mois de juillet et août, engendrant des longs contournements (de plus de 3 km environ), des 

embourbements des véhicules et des glissades. Ces difficultés retardent les évacuations des 

patients ; ce qui aggrave leur état de santé. 

 

2.3. Une fréquentation des structures sanitaires influencée par la précarité du réseau 

routier 

 

Le mauvais état des routes constitue un frein au recours aux formations sanitaires. La Préfecture 

de l’Oti se caractérise par une faible accessibilité géographique aux structures de santé. Les 

populations locales (24%) sont contraintes de recourir à l’automédication. 

 

L’ensemble du réseau routier (90%) dont dispose la Préfecture de l’Oti se trouve dans un état 

défectueux (Carte n°3).  
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Carte n° 3: Le réseau routier de la Préfecture de l’Oti 

 
Source : INSEED, carte modifiée par B. Laré, 2018 

 

Le réseau routier de la Préfecture de l’Oti comme le montre la carte 3, comprend une voie 

bitumée (RN1) en bon état, des routes nationales non bitumées et des pistes rurales dégradées 

(Photo n°1). 

 

Photo n° 1 : Etat de la piste à Koumongou 

 
Source : B. Laré, vue prise en novembre 2018 
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La photo n° 1 montre  ’état défectueux de la piste rurale Koumongou-Faré. Le trafic journalier 

est de 15 véhicules en saison sèche contre 5 en saison pluvieuse sur les routes non bitumées. Sur 

les pistes rurales, il est seulement de 3 véhicules en saison pluvieuse contre 6 en saison sèche. 

Les femmes enceintes (20%) se confient aux accoucheuses traditionnelles, car elles sont 

confrontées aux problèmes de déplacements dus à l’état piteux des pistes rurales. 

 

Figure n°4 : Répartition des enquêtés selon les obstacles qui les empêchent à fréquenter les 

centres de santé urbains 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source :Enquêtes de terrain, juillet 2018 

 

L’état défectueux du réseau routier et les problèmes de moyens de transport sont soulevés par 

75% des enquêtés comme des facteurs les empêchant de fréquenter les centres de santé. 

Seulement 22% des interrogés évoquent l’onérosité des produits pharmaceutiques. Les milieux 

enclavés sont faiblement équipés en centres de santé modernes par rapport aux localités 

desservies (Carte n°4). 

 

Carte n°4 : Répartition spatiale des centres de santé dans la préfecture de l’Oti 

 
Source : INSEED, carte modifiée par M. Agbamaro, 2018 
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Au regard de la carte n° 4, les centres de santé importants (CMS, Hôpital) sont implantés dans 

les localités désenclavées (Mango, Gando, Mogou etc.).  Les USP des chefs-lieux ruraux sont 

délabrées (Photo 2). 

 

Photo n° 2 : Une Unité de Soins Périphériques délabrée à Payoka 

 
Source : B. Laré, vue prise en novembre 2018 

 

La photo n°2 présent  l’état précaire des locaux de l’USP de Payoka. Les patients se font soigner 

à l’hôpital de Mango et utilisent des moyens de transport précaires pour y accéder (Photo n° 3). 

 

Photo 3 : Motocyclette de trois roues transportant une patiente pour l’hôpital de Mango 

 
Source : B. Laré, vue prise en novembre 2018 

 

Sur la photo n° 3, le tricycle transporte une patiente pour l’hôpital du district sanitaire de Mango. 

Certains cas de maladies (dermatologiques, ophtalmologiques, urologiques, gynécologiques, 

etc.) se traitent au CHR de Dapaong situé à 72 km de Mango. Le taux de fréquentation des 

centres de santé spécialisés (CHR de Dapaong, hôpital de Mango) par les populations rurales, 

est faible et se fait dans des conditions difficiles (Photo n° 4). Certains enquêtés (5%) affirment 

avoir conduit une fois leurs patients dans ces centres modernes. Par contre 72% ont recours à la 

médecine traditionnelle. 

 

La Préfecture de l’Oti n’a que deux ambulances opérationnelles pour 178 135 habitants en 2017. 

Le transport des patients est assuré par des ambulances rurales qui ne respectent pas les normes 

de l’OMS car n’étant pas médicalisées. Les USP sont faiblement fréquentées car ne disposant 

pas de moyens nécessaires pour accueillir des patients des milieux ruraux. Les travaux de terrain 
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ont révélé que 90 % des USP n’ont que du personnel non qualifié formé sur l’état pour pallier le 

manque d’agents qualifiés (les assistants et infirmiers). 

 

 

3. Discussion  

 

L’analyse de la présente contribution a permis de montrer l’impact négatif des effets climatiques 

sur les infrastructures de transport. Les routes non bitumées et surtout les pistes rurales sont 

difficilement praticables en saison des pluies. En Afrique Subsaharienne comme l’évoque S. 

Agbéré, (2008, p. 77), les problèmes de la qualité des soins de santé sont dus à l’inégale 

distribution des structures sanitaires et surtout à leurs problèmes d’accès. Le constat semble être 

général dans la Région des Savanes au Togo où plusieurs milieux ruraux sont enclavés.  

 

Dans le Kpendjal, N. Mangué, (2014, p.67) relate que les centres de santé sont seulement 

implantés aux chefs-lieux de Préfecture. Les populations rurales doivent parcourir en moyenne 

13 km pour accéder aux centres de santé urbains. Les pistes rurales empruntées, sont 

insuffisantes et difficilement praticables en saison des pluies. Pour l’auteur, la polyclinique de 

Mandouri, du fait de sa situation dans une zone marécageuse, est moins fréquentée en période 

de fortes pluies par les populations environnantes. Tout comme la Préfecture de Kpendjal, le 

milieu d’étude souffre des problèmes des infrastructures routières surtout en milieux ruraux. Les 

populations marchent ou utilisent des motocyclettes et des bicyclettes pour accéder aux centres 

de santé de Mango, de Gando, de Mogou et de Takpemba. Certains patients (11 %) se font 

soigner hors de la Préfecture (Dapaong) et hors du pays (Tanguiéta au Bénin). Dans le milieu, 

les eaux de pluies sont les principales causes de dégradation des routes en terre et des pistes 

rurales. Dans ce sens, D. Nanoini (2011, p.190) affirme que le Togo septentrional est dominé 

par des pistes rurales dont près de 70% sont impraticables en saison des pluies. L’auteur affirme 

que l’insuffisance des routes dans la Région des Savanes a des répercussions sur des populations 

qui éprouvent des difficultés pour accéder aux centres de santé modernes. Il a dans son étude 

déploré le sous-équipement des centres de santé ruraux et surtout le manque de personnel 

qualifié.  

 

Tout comme dans la Préfecture de l’Oti, l’Ouest de la Région de la Kara (M. Agbamaro, 2015, 

p. 191) est en marge des grands circuits de communication. Les routes sont dans un état piteux 

brisant les relations villes-campagnes. Les ruraux éprouvent en saison des pluies des difficultés 

à accéder aux centres de santé modernes situés en villes (Bassar, Kara). Certains patients, surtout 

les femmes enceintes, succombent en cours de trajet. Les populations des zones enclavées 

(Nandouta, Baghan et Kidjaboum) se reversent à plus 70% dans l’automédication. Cette étude 

met aussi en relief les barrières hydrographiques qui justifient l’état d’enclavement de certaines 

zones rurales en l’occurrence les cantons de Koumongou, de Nali, de Mantché et de Faré. P. Ani 

(2011, p. 53) évoque plutôt l’insuffisance et l’inégale répartition des structures sanitaires dans 

le canton de Sotouboua. Ainsi, les zones rurales de Sotouboua sont privées des centres de santé 

modernes et de personnel qualifié. Pour M. Pekemsi, (2014, p. 5), la précarité des infrastructures 

de transport dans le Wawa s’explique en partie par le relief et l’hydrographie. Aussi, précise-t-

il, l’accès aux structures sanitaires dans le Wawa est difficile en période de pluies à cause de la 

précarité du réseau routier. Parlant de la dynamique des populations et de l’offre des services de 

soins modernes dans la zone d’Abomey Calavi, M. Tchaou (2010, p. 97) relève que 

l’enclavement et les difficultés financières sont les principaux obstacles d’accès aux soins de 

santé. Très souvent en milieu rural, le facteur distance joue un rôle avec le plus d’acuité car non 
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seulement les distances y sont les plus importantes, mais aussi, les moyens de transport, quand 

ils existent, sont rudimentaires (Y. L. Coulibaly, 2008 p.56.).  En plus de ces problèmes, la 

présente thématique expose les problèmes sanitaires que les populations de l’Oti redoutent, 

notamment l’endurcissement du paludisme et le développement des agents pathogènes d’autres 

maladies.  

 

Cette étude partage les avis de ces auteurs sur les conditions d’accessibilité des centres de santé 

par les populations rurales. Ainsi, dans la Préfecture de l’Oti, les populations des milieux 

enclavés sont en marge des soins de santé de qualité. Il est important, comme l’a souligné N. 

Mangué, (2014, p. 81), que les gouvernements allouent des fonds qui permettront de rapprocher 

les unités sanitaires aux populations enclavées. Surtout, les gouvernements doivent renforcer et 

réhabiliter des infrastructures routières. Il est souhaitable que les routes nationales non bitumées 

et les pistes rurales soient rechargées pour permettre aux populations de mener aisément leurs 

activités économiques, socio-culturelles et pouvoir se rendre dans les centres de santé pour des 

soins de qualités. 

 

 

Conclusion  

 

La réflexion sur la problématique s’est consacrée essentiellement à l’analyse des facteurs liés 

aux problèmes d’accès aux centres de santé ruraux de la Préfecture de l’Oti. Au regard des 

résultats obtenus, il ressort que les eaux pluviales et leurs effets sur les infrastructures routières 

constituent les obstacles majeurs qui empêchent les populations d’accéder aux structures de 

santé existantes. Cette étude n’a pas pris en compte les aspects institutionnels relatifs à la 

politique de santé dans le milieu d’étude et son influence sur la distribution des offres de santé, 

le personnel soignant et les équipements indispensables pour assurer un meilleur accès aux soins 

de santé. L’accès aux centres de santé dans la Préfecture de l’Oti fait office du centre d’intérêt 

de cette approche. Il a été révélé que les milieux ruraux enclavés sont dépourvus de structures 

sanitaires adéquates et sont exposés aux risques de décès des patients. La réhabilitation des pistes 

rurales et des routes nationales non bitumées, le renforcement des équipements sanitaires et en 

personnel de santé qualifié sont indispensables pour permettre aux populations de bénéficier des 

soins de santé de qualité. 
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Résumé : 

 

L’autonomisation financière est l’un des points essentiels sur lequel les acteurs de la promotion du genre 

mettent un accent particulier. Elle est considérée comme une voie indispensable pour faire sortir les 

femmes de la pauvreté. Du point de vue social, la préoccupation majeure porte sur l’impact de cette 

autonomisation sur l’émergence du leadership des femmes. Pour aborder cette thématique, nous émettons 

l’hypothèse selon laquelle l’autonomisation financière contribue à l’émergence du leadership féminin. 

Toutefois, les obstacles socioculturels constituent des freins. Dans le cadre de cette recherche, les 

entretiens individuels ont été effectués auprès de 26 personnes ressources. Les données quantitatives sont 

collectées d’une part, grâce au questionnaire administré auprès de 314 enquêtés de groupe mixte selon 

l’échantillonnage non probabiliste par quota de 1/5000, appliqué à la population de la grande 

agglomération de Lomé. D’autre part, il a été tiré au hasard 80 femmes responsables dans le secteur 

économique afin de collecter leur point de vue par rapport au sujet. Les résultats ont permis de se rendre 

compte que l’autonomisation permet à la femme d’être indépendante et d’assurer son leadership. 

Toutefois, certaines femmes profitent moins de l’économie et sont faiblement représentées dans les 

sphères de décision. S’il est reconnu aux femmes Togolaises des efforts surtout historiques en matière 

d’entrepreneuriat, leur degré d’autonomisation ne leur confère pas d’emblée un certain niveau de prise 

de décision.  

 

Mots-clés : leadership féminin, autonomisation, facteurs socioculturels. 

 

 

Abstract 

 

Financial empowerment is one of the key points on which gender advocates place special emphasis. It is 

considered an indispensable way to lift women out of poverty. From a social point of view, the major 

concern is the impact of this empowerment on the emergence of women's leadership. To address this 

theme, we hypothesize that, while financial empowerment contributes to the emergence of female 

leadership, socio-cultural barriers are a hindrance. As part of this research, individual interviews were 

conducted with 26 resource persons. The quantitative data are collected on the one hand, thanks to the 

questionnaire administered to 314 mixed group surveyors according to non-probability sampling by quota 

of 1/5000, applied to the population of the greater agglomeration of Lomé. On the other hand, 80 women 

in the economic sectoriel were randomly selected to gather their point of view on the subject. The results 

made it clear that empowerment allows women to be independent and to provide leadership. However, 

some women benefit less from the economy and less represented in decision-making circles. While 

Togolese women are recognized for their historic efforts in entrepreneurship, their degree of 

empowerment does not immediately give them a certain level of decision-making. 

 

Key-words: female leadership, empowerment, socio-cultural factors 

mailto:assahkossiwoa@gmail.com
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Classification JEL J 10 

 

 

 

Introduction 

 

L’un des secteurs dans lequel les femmes sont présentes à part l’agriculture est l’informel, qui 

est supposé être une source de revenu. Grâce à l’entrepreneuriat, les femmes participent à la 

création de l’emploi, source de revenu. Elles contribuent ainsi au développement économique et 

durable. Une femme épanouie économiquement a la possibilité de s’engager dans d’autres 

secteurs d’activité et faire promouvoir son leadership. Cependant, le faible pouvoir économique 

de certaines femmes réduit leur présence dans quelques secteurs de la vie sociale entraînant ainsi 

leur faible niveau d’influence en matière de leadership. 

 

Selon la Banque mondiale (2013), en matière d’entreprenariat des femmes, les représentations 

portent sur les stéréotypes sexués plus particulièrement sur les rôles que doivent jouer les 

femmes et les hommes au sein de la société, sans ignorer la condition de femme.  

 

L’autonomisation financière concourt réellement à l’émergence du leadership des femmes ? 

 

Cette recherche se veut une contribution à l’analyse du rapport entre l’autonomisation des 

femmes et l’émergence de leur leadership. L’hypothèse émise stipule que l’émergence du 

leadership des femmes sur le plan économique est compromise par les facteurs socioculturels. 

Afin de vérifier cette proposition provisoire, il a été procédé à la triangulation de l’approche 

quantitative à celle qualitative afin de cerner plusieurs aspects du sujet de recherche. Les 

principaux résultats ont porté à la fois sur les représentations sociales du leadership des femmes 

sur le plan économique, la possibilité d’exercice de leur leadership ainsi que les obstacles 

susceptibles qui constituent les freins. Après un développement de ces différentes parties en 

termes de résultats, il sera procédé à la discussion qui portera sur les approches théoriques 

utilisées et la confrontation des résultats auxquels nous sommes parvenus avec ceux des auteurs 

antérieurs. 

 

 

1. Cadre théorique et méthodologique 

 

La théorie du cadre d'autonomisation des femmes est celle qui est retenue pour analyser le 

leadership des femmes sur le plan économique. Développée par Longwe (1990), elle est basée 

sur l’autonomisation des femmes à travers l’accès égal aux facteurs de production ainsi que la 

participation équitable au processus de développement. Dans son entendement, la pauvreté est 

l’une des conséquences de l'oppression et de l'exploitation. Ainsi le niveau d’égalité est classé 

dans l’ordre hiérarchique suivant : les équilibres de contrôle, la pleine participation à chaque 

prise de décision, la conscientisation, l'accessibilité de même que le bien-être des femmes à tous 

les niveaux supérieurs indiquent de responsabilisation considérable. 

 

Sur le plan méthodologique, la méthode quantitative, qualitative et la recherche documentaire 

ont permis de collecter les informations. Grâce au questionnaire structuré, 394 répondants dont 

80 femmes leaders et 314 du grand public ont été touchés.  
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Le choix des 314 enquêtés est soumis à un taux d’échantillonnage de 1/15000 appliqué à la 

population du grand Lomé qui s’élève à 1 571 508 habitants selon les données du recensement 

de la population et de l’habitat de 2010. 

 

Le choix des femmes leader est fait selon l’échantillonnage non probabiliste étant donné qu’il 

n’existe pas de base de sondage de cette catégorie de personnes. A travers la méthode qualitative, 

vingt-six (26) personnes ressources ont été touchée par l’entretien individuel tête-à-tête. Les 

informations qualitatives ont fait l’objet d’analyse de contenu, et celles quantitatives ont été 

traité grâce à SPSS version 16.0.  

 

 

2. Résultats 

 

2.1- Leadership économique des femmes face aux réalités sociales 

 

S’il est avéré que l’autonomisation financière peut constituer une source d’émergence du 

leadership des femmes, il peut arriver que les femmes éprouvent des difficultés en matière de 

gestion économique. Pour d’autres femmes au lieu que leur richesse concoure à la promotion de 

leur leadership, elles sont plutôt orientées vers d’autres objectifs.  

 

 « On a remarqué surtout dans les milieux ruraux que les femmes ne séparent pas les besoins liés 

à leurs activités et les besoins de leur famille. Cela empêche l’émergence de leurs entreprises 

qui restent à l’état primaire ou embryonnaire.  

 

En milieu urbain parfois on a des caricatures des femmes qui travaillent mais qui refusent de 

participer au besoin de leur famille et qui ont une ambition professionnelle très affichée. Elles 

n’acceptent pas contribuer au développement sociétal comme il le faudrait.  Plus elle a des 

moyens, plus elle veut avancer sur le plan du leadership, elle veut occuper des positions plus 

importantes, elle veut créer plus de valeur » Mme Kossiwoa, actrice de la société civile. 

 

Tableau n°1 : Répartition des femmes décideurs selon qu’elles pensent que l’accès 

des femmes au financement contribue à la promotion de leur leadership et la ville de résidence 

 

Villes de l’enquêté  

 

L’accès des 

 femmes au  

financement contribue à la  

promotion de leur leadership  

LOMÉ 

Eff. % 

Oui 68 85 

Non 9 11,25 

Ne sait pas 3 3,75 

TOTAL 80 100 
Source : Enquête de terrain, octobre 2017 à février 2018 

 

D’après le tableau 44, 85% l’accès au financement des femmes conduit à la promotion de leur 

leadership. Par ailleurs, 11,25% des enquêtés ne partagent pas cette opinion. 
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Tableau n°2 : Répartition des enquêtés du grand publicselon qu’ils pensent que l’accès des 

femmes au financement contribue à la promotion de leur leadership et la ville de résidence 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Enquête de terrain, octobre 2017 à février 2018 

 

Les données du tableau 2 sont celles collectées auprès du grand public. Elles constituent les 

compléments d’information collectées auprès des femmes leaders (cf. tableau 1). Selon 78,98 % 

personnes interrogées, l’accès des femmes au financement contribue à la promotion de leur 

leadership. Toutefois, 13,69% des enquêtés ne partagent pas cet avis. 

 

« Le leadership ce n’est pas seulement sur le plan politique et social. C’est aussi sur le plan 

économique. Le pouvoir de l’argent, c’est très important parce que pour parvenir à assumer son 

leadership politique comme social d’ailleurs, il faut avoir la force économique. Si c’est les autres 

qui te donnent à chaque fois, es-tu autonome ? Donc il faut avoir le pouvoir de l’argent. Il faut 

arriver à estamper tes propres sources de revenus » M. Atsu, Chargé de la promotion de l’équité-

genre. 

 

2.2- Richesse des femmes : regard de la société et celui des intéressées  

 

La préoccupation porte sur la façon dont la société apprécie les efforts économiques déployés 

par les femmes. Les femmes en amont sont perçues comme celles que les hommes doivent 

prendre en charge. C’est l’une des raisons pour laquelle, certaines familles se réjouissent du 

mariage de leur fille. Cette dernière ne sera plus une charge mais supportée par son mari.  

 

De nos jours, ces conceptions deviennent de plus en plus dépassées et le mariage tend à avoir le 

sens du besoin social. La richesse est ainsi attribuée aux hommes. A cet effet, toute femme qui 

en aspire est considérée comme celle qui imite les hommes. 

  

Villes de l’enquêté  

 

 

L’accès des 

 femmes au  

financement contribue à la  

promotion de leur leadership  

LOMÉ ACCRA TOTAL 

Eff. % Eff. % Eff. % 

Oui 248 78,9

8 

240 77,9

2 

488 78,

46 

Non 43 13,6

9 

40 12,9

9 

83 13,

34 

Ne sait pas 23 7,32 28 9,09 51 8,2

0 

TOTAL 314 100 308 100 622 100 
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Tableau n° 3 : Répartition des femmes décideurs selon qu’elles pensent qu’une femme 

entreprenante est perçue comme celle qui prétend s’égaler aux hommes et la ville d’habitation 

Villes de l’enquêté  

 

Une femme entreprenante est celle  

qui prétend s’égaler aux hommes 

LOMÉ 

Eff. % 

Oui 54 67,5 

Non 23 28,75 

Ne sait pas 3 3,75 

TOTAL 80 100 

Source : Enquête de terrain, octobre 2017 à février 2018 

 

Selon le tableau n° 3, une majorité d’enquêté soit 67,5% partage l’avis selon lequel une femme 

entreprenante est perçue comme celle qui prétend s’égaler aux hommes. Toutefois, 28,75% des 

enquêtés ne partagent pas cette position.  

 

« Il faut dire que personne ne s’étonne qu’une femme soit dirigeante d’une alimentation 

générale. Cela ne pose aucun problème de réflexion à la société. Il n’est pas non plus gênant 

qu’une femme soit ministre en charge des femmes. Par contre, une femme responsable de 

l’économie nationale ; cela suscite des questionnements » Mme Kossiwa, actrice de la société 

civile au Togo. Telle est l’appréciation qui est faite de la femme qui aspire devenir une personne 

de référence en matière économique selon les données collectées. 

 

2.3- Manque d’ambition économique et affirmation du leadership des femmes 

 

S’il est reconnu que le pouvoir économique donne des ouvertures sur des actions qui concourent 

à l’émergence du leadership des femmes, il est constaté de surcroît que la plupart des femmes 

se limitent dans leur engagement économique. Non seulement il existe parmi elles celles qui 

n’ont pas de garantie pour contracter des prêts au niveau des banques pour entreprendre, mais 

aussi celles qui ne sont pas dévouées pour des engagements économiques d’envergure.  

 

Tableau n°4 : Répartition des femmes décideurs selon qu’elles pensent que le manque 

d’ambition économique d’envergure des femmes est un obstacle au développement de leur 

leadership et la ville de résidence 

 
Source : Enquête de terrain, octobre 2017 à février 2018 

Villes de l’enquêté  

 

 

Le manque d’ambition économique 

d’envergure des femmes est un obstacle 

au développement de leur leadership 

LOMÉ ACCRA TOTAL 

Eff. % Ef

f. 

% Eff. % 

Exact 56 70 52 65 108 67,50 

Plus ou moins exact 19 23,75 21 26,25 40 25,00 

Pas du tout exact 5 6,25 7 8,25 12 7,5 

TOTAL 80 100 80 100 160 100 
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Grâce aux données présentées au niveau de tableau n°4, on peut se rendre compte que 70% des 

enquêtés partagent l’avis selon lequel le manque d’ambition économique d’envergure des 

femmes constitue un obstacle au développement de leur leadership.   

 

D’après 6,25% des enquêtés ? cette affirmation n’est pas du tout exacte. Il existe un rapport entre 

le manque d’ambition économique d’envergure des femmes et le développement de leur 

leadership puisque 23,75% des enquêtés ont des positions partagées en dehors des taux de 

réponses affirmatifs élevés. Le refus lié au manque d’ambition économique peut avoir plusieurs 

sens. 

 

« Ce n’est pas le manque d’ambition ; quelque fois aussi nous ne savons pas fructifier les talents 

que nous avons. D’abord on ne sait même pas qu’on a des talents avant de savoir comment les 

mettre en valeur. On ne sait pas que lorsqu’on entreprend quelque chose c’est possible de 

prospérer à travers cela. Le doute prend le dessus et on se contente de ce qu’on a car on ne veut 

pas oser. Personnellement, je remarque qu’au Togo nous les femmes nous nous battons 

beaucoup. Peu d’hommes reconnaissent cette valeur et ils le disent sans avoir d’arrière-pensée, 

sans réserve. Mais c’est ceux qui sont complexés qui soutiennent que les femmes ne font rien », 

Directrice adjointe d’une structure publique. 

 

Graphique n°1 : Répartition des enquêtés du grand public selon qu’ils pensent que le manque 

d’ambition économique d’envergure des femmes est un obstacle au développement de leur 

leadership 

 
Source : Enquête de terrain, octobre 2017 à février 2018 

 

Tout comme le tableau n°4 qui présente le point de vue des femmes leaders enquêtées, le 

graphique n°1, permet d’apprécier l’opinion des enquêtés du grand public en ce qui concerne le 

manque d’ambition économique d’envergure des femmes et son influence sur le développement 

de leur leadership. 

 

D’après 67,52% des enquêtés toutes catégories confondues, le manque d’ambition économique 

d’envergure des femmes est un obstacle au développement de leur leadership. Ces proportions 

représentent les niveaux les plus élevés du graphique. Par ailleurs, une proportion plus ou moins 

importante, qui représente presque la moitié des avis des précédents (25,48%), accepte plus ou 

moins l’influence des ambitions économiques sur le développement du leadership des femmes. 

Ces points de vue témoignent l’existence du rapport d’influence. Toutefois, 7, 01% des enquêtés 

n’ont pas marqué leur accord d’influence.  
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3. Discussions 

 

3.1. Discussion théorique : cadre d'autonomisation des femmes 

 

La théorie du cadre d'autonomisation des femmes est basée sur l’accès équitable aux ressources 

voire aux facteurs de production. Elle prône le niveau de participation équitable dans le 

processus de développement. Ainsi, son niveau de pertinence mérité d’être apprécié dans le 

cadre de cette recherche. 

 

En effet, les résultats de terrain ont permis de relever quelques dysfonctionnements au sujet du 

respect des principes de cette théorie. Ils portent sur un niveau d’accès disproportionnel des 

ressources surtout les facteurs de production (la terre…) qui constituent un blocage 

d’autonomisation financière des femmes. Ne disposant pas de ces facteurs pour servir de garantie 

auprès des institutions financières évidemment, celles qui ont eu cette audace se retrouvent dans 

des pétrins qui inhibent la possibilité de l’émergence de leur leadership sur ce plan à travers ce 

canal. Les résultats auxquels Odame (2014 :5) est parvenu nous conviennent et nous partageons 

ses conclusions : « Traditionnellement, les femmes ne possèdent pas de biens, de gros bétail ou 

de terre et sont donc incapables de subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs familles. Pour 

celles qui sont mariées, elles doivent compter sur leurs époux pour obtenir du soutien ». 

 

La question de la pleine participation des femmes en matière de prise de décision reste sur le 

tapis. Si les femmes ont la possibilité de prendre certaines décisions économiques dans la mesure 

où elles sont en position de force, les grandes décisions concernant la vie du couple sont 

l’émanation des hommes. Les entretiens de terrain ont permis de constater que les femmes ont 

une marge de décision. Dimbie (2013 : 34), dans ces travaux, a fait également le même constat. 

« Les hommes semblent avoir toujours été les gardiens de la terre, les contrôleurs des finances 

des femmes », telle est la conclusion à laquelle elle est parvenue et qui s’inscrit dans le cadre 

des résultats de cette recherche.   

 

 Ce fait peut constituer au regard du commun des mortels une crise de confiance qui justifie la 

confiscation du pouvoir de la femme limitant ainsi son autonomisation en matière de prise de 

décisions qui indique également la responsabilisation considérable.     

 

Par ailleurs, les femmes devraient participer pleinement à chaque décision concernant leur vie. 

La participation est liée à l'implication égale des femmes dans la prise de décision à tous les 

niveaux de la vie sociale.  

 

Cette théorie définit le bien-être des femmes comme une condition indispensable à la réalisation 

de leur autonomisation. On pourrait affirmer que cette approche théorique reste pertinente dans 

la mesure où elle sert d’éclairage de certains résultats obtenus. Par ailleurs, son caractère 

déterministe mérite d’être revu de même elle ne nous renseigne pas sur l’influence des obstacles 

socioculturels voire des schèmes sexistes qui peuvent constituer un frein à l’autonomisation, 

facteur susceptible de l’émergence du leadership des femmes. 
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3.2. Discussion des résultats 

 

L’autonomisation des femmes à travers l’entrepreneuriat a fait l’objet des investigations. 

Plusieurs obstacles rencontrés ont été également évoqués. En Afrique, l’un des problèmes 

auxquels les femmes font face en matière d’investissement est celui de l’accès aux crédits.  

 

D’après une étude menée par le Groupe de la Banque africaine de développement (2015 :13), 

« l’accès aux services financiers peut être refusé aux femmes africaines en raison des préjugés 

culturels, du fait des obstacles juridiques formels les empêchant de conclure des contrats en leur 

propre nom […] ». Poursuivant cette argumentation, il renchérit que les femmes ne disposent 

pas le plus souvent « les éléments de patrimoine requis comme garanties par les institutions 

financières ». Or il conçoit qu’il existe des preuves selon lesquels l’accès direct aux services 

financiers est susceptible d’accroître le volume des investissements en matière de nutrition de 

l’éducation, et du renforcement du capital humain, et la résistance des ménages aux chocs et aux 

incertitudes. 

 

Abordant l’influence des facteurs socioculturels sur l’émergence du leadership des femmes sur 

le plan économique, Macquin (2001 : 02) conçoit que « Les femmes ont longtemps été 

cantonnées dans les activités de vente les moins qualifiées ». 

 

Cependant, certaines qui parviennent à s’engager afin d’obtenir des financements auprès des 

institutions restent sous l’influence des facteurs socioculturels. L’homme étant le chef, il a 

parfois son regard dans la gestion économique des femmes même si le financement ne provient 

pas de lui.  

 

Dans une étude réalisée par Ojong et Moodley (2005) sur la femme et le leadership, des résultats 

similaires ont été trouvés. 

 

Selon les résultats de ces auteurs, bien que certaines femmes aient pris des décisions concernant 

l'allocation des ressources financières, leurs maris ont déclaré qu'ils jouaient le rôle de conseiller, 

de comptable et surveillaient également les activités de la micro finance de leurs femmes. De 

même leur rôle de meneur était lié aux facteurs religieux. Les résultats de nos recherches ont 

plutôt révélé, l’engagement des hommes à sécuriser leur foyer. Ce fait explique leur dans la 

majorité des cas, le rôle de leadership qu’ils jouent.  

 

Un facteur important qui affecte le leadership des femmes sur le plan économique est 

l’éducation. Les résultats ont révélé son utilité pour une bonne gestion. Certains interviewés 

affirment que « Les femmes sont les meilleures gestionnaires que les hommes » compte tenu de 

leur rôle d’éducatrice. Évidemment, tout comme le rôle de leader social est reconnu aux hommes 

par la société, d’autres enquêtés estiment que celui des femmes sur le plan économique « ne fera 

pas objet de débat » dans la mesure où « naturellement, plusieurs femmes gèrent avec soin à 

plusieurs niveaux ». « Elles sont très excellentes et font plusieurs choses à la fois ». « Cela est 

lié à leur fonction sociale. 

 

Ces résultats s’apparentent à ceux auxquels le Centre autonome des études et de renforcement 

des capacités pour le développement (Cederdt : 2013) est parvenu à l’issue d’un atelier sur 

l’«amélioration de la représentativité des femmes aux postes de responsabilité au Togo ». Les 
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participants à cette rencontre ont estimé que, dans la vie privée, les femmes sont leaders. Cette 

situation s’explique par le fait que l’éducation qu’elles ont reçue ainsi que la socialisation qui 

est faite d’elles rendent ces créatures leaders. Un autre facteur est qu’elles doivent éduquer les 

enfants et gérer le foyer. 

 

Certains auteurs ont cependant déploré la vulnérabilité des femmes en matière d’entrepreneuriat 

dans le secteur informel. Toutefois, c’est le secteur dans lequel font partie la majorité des 

femmes. Cette situation peut justifier le faible niveau économique de la plupart des femmes. 

 

Le Bureau international de travail (2013 : 1) dans ses recherches est parvenu aux résultats 

englobants qui s’apparentent à ceux auxquels nous sommes parvenus. Il conclue que l’emploi 

informel et souvent vulnérable demeure une réalité pour la grande majorité des jeunes Togolais. 

Il poursuit l’argument selon lequel « « le manque d’emplois « décents » représente un coût 

important pour le pays en termes économiques, politiques et sociaux ». Si les femmes sont 

présentes dans ce secteur vulnérable, cela a sans doute d’effet sur l’émergence de leur leadership 

économique.   

 

S’inscrivant dans la même logique, Madame le Ministre de l’action sociale, de la promotion de 

la femme et de l’alphabétisation du Togo, au cours de son discours d’ouverture à l’occasion du 

forum national du 08 au 10 décembre 2014 sur le leadership féminin, fait le constat suivant : 

« Bien que les femmes constituent un maillon essentiel du développement économique de notre 

pays, elles ne jouissent pas d’assistance spécifique pour la promotion de leur développement 

professionnel et ce manque d’accompagnement représente une perte importante pour le Togo ».  

 

En dehors de l’éducation familiale, l’instruction constitue également un facteur de réussite 

sociale. C’est également un complément pour l’instruction scolaire. L’éducation familiale seule 

ne permet pas d’avoir un niveau de compétence donné. Elle est restrictive. S’inscrivant dans la 

même logique, le rapport de la formation initiée par le Ministère des affaires étrangères et 

européennes (2010 : 6) révèle que le fait d’être femme n’est pas si simple pour « imposer une 

certaine autorité aux hommes ». L’une des participantes de nationalité togolaise livre un 

témoignage concernant les femmes de sa nationalité. 

 

« Les Togolaises sont traditionnellement des femmes entrepreneures. Elles gèrent plusieurs 

petites activités pour pouvoir répondre aux besoins de leur famille. Mais, elles ont en général un 

niveau d'éducation assez faible et sont cantonnées dans le secteur informel ». 

 

Un autre problème qui inhibe l’émergence du leadership des femmes sur le plan économique est 

la représentation de leur statut de femme. Les femmes ont des soucis pour convaincre les 

institutions financières à les accompagner. 

 

Du point de vue social, elles représentent la catégorie qui dispose de moins de ressources. 

 

Le Ministère des affaires étrangères et européennes (idem : 5) a établi le lien entre la 

représentation sociale du genre féminin et la possibilité d’accès aux financements institutionnels. 

Il constate que dans « un contexte africain qui ne fait pas particulièrement la part belle aux 

femmes qui comme tous entrepreneurs ont besoin de crédits pour se développer, mais mesdames 

les directrices générales ne présentent pas aux yeux des banques toutes les garanties requises ». 
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Cette même institution aboutit à la conclusion selon laquelle le refus des prêts aux femmes ou 

les difficultés d’accès aux crédits constituent un frein à la croissance d’un pays.  

 

Les résultats de cette recherche ont révélé l’apport économique des femmes dans leur foyer ainsi 

qu’au sein de la société. Les points de vue convergent. Une interviewée togolaise clarifie la 

situation : 

 

« De toutes les manières notre histoire avec la crise de 1992 qui a fait que plusieurs hommes qui 

étaient dans l’administration ont eu des difficultés pour percevoir le salaire ont fait que les 

femmes qui sont commerçantes, entreprenantes ont beaucoup émergé. Elles se sont positionnées 

en tant que pourvoyeur de fond dans les ménage ». 

 

Une étude réalisée par Ojong et Moodley (2005) a abouti aux résultats similaires qui corroborent 

ceux auxquels nous sommes parvenus.  

 

Elle porte sur les femmes qui ont obtenu des financements auprès des institutions de 

microfinances. Les auteurs ont analysé le niveau de prise de décision ainsi que la contribution 

en aval de leurs prêts. Elles ont abouti aux résultats selon lesquels, après que les femmes se 

soient engagées dans la microfinance, la majorité a déclaré avoir pris des décisions concernant 

les activités économiques et de maintien. Cependant, près de la moitié de ces femmes ont indiqué 

que pendant cette période la décision a été prise conjointement.  

 

Allant dans le sens de la prise de décisions économique, Allah-Mensah (idem : 25) donne le 

témoignage des femmes ghanéennes dans l’histoire politique du pays. 

 

« Il est consigné que les femmes commerçantes étaient de fervents supporteurs du gouvernement 

du RPC, qui ont également offert de l’aide financière et de services de soutien ».  

 

Dans une autre étude réalisée par Assibey-Mensah (1998), de pareils résultats ont été trouvé. Il 

aboutit au résultat selon lequel au Ghana, tout comme dans de nombreux pays, les familles dans 

lesquelles le mari et la femme travaillent sont financièrement mieux lotis que ceux dans lesquels 

il n'y a qu'un seul soutien de famille. 

 

Cette constatation est en ligne avec celle de Arku et Arku (2009), dont leur recherche a abouti 

au résultat selon lequel la microfinance a changé le contrôle des hommes et des femmes en 

matière de prise de décisions et des allocations de ressources, qui affectent par conséquent les 

responsabilités financières et l'éducation des enfants. Il a largement contribué au bien-être des 

ménages.  

 

Dans ce contexte, le Groupe de la Banque africaine de développement (idem :13) a abouti à la 

conclusion selon laquelle, « Les femmes investissent davantage pour leurs familles quand elles 

ont accès aux services financiers ». 

 

Les enquêtes de terrain ont révélé également un facteur qui affecte le niveau de décision dans 

les familles. Selon les entretiens de terrain, le leadership des hommes sur le plan économique en 

matière de gestion de la famille doit être nuancé. « Dans l’ancien temps, les hommes détenaient 

un pouvoir absolu ». De nos jours il existe une autre force qui s’imposé : c’est le pouvoir 
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économique de l’argent. « Si au niveau de la famille c’est la femme qui est riche, du coup c’est 

elle qui sera respectée ».  

 

En effet, les femmes ont besoin également d’avoir un niveau économique acceptable pour avoir 

également des considérations sociales. Comme le disait une dame interviewée, « la mentalité est 

qu’on ne veut plus d’une femme qui ne fait rien ». 

 

Etre une mère, éducatrice et gestionnaire du foyer est un rôle salutaire pour la société. Toutefois, 

exercer une profession qui génère des ressources économiques reste également un atout 

indispensable d’autonomisation de la femme. 

 

Comme l’ont remarqué Ojong et Moodley (2005 :13) à travers les résultats de leur recherche, 

grâce aux entreprises dirigées par des femmes, les anciens centres de pouvoir ont changé. Ces 

femmes du pouvoir ont non seulement changé mais également contribué au changement.   

 

Si les femmes parviennent à prendre le pouvoir ou influencer la prise de pouvoir grâce à leur 

force économique, Ojong et Vaneetha (idem) ont découvert à travers leur recherche qu’une 

faible proportion d'épouses a pris la plupart des décisions sur l'allocation des ressources du 

ménage. La raison fondamentale est que leurs maris étaient sans emploi ou trop vieux pour 

travailler.  

 

Même si les femmes ont « un sens très développé des affaires qui transparait dans leurs 

itinéraires » Ndiaye (1998 :158), ou disposent d’un certain niveau de pouvoir économique, du 

point de vue social, l’exercice de leur leadership n’est pas total. Il reste limité. 

 

Les entretiens réalisés ont permis de recueillir les points de vue pareils.  

 

 « Le Papa continue de prendre des décisions pour mettre la famille à l’abri. Ce ne sont pas des 

décisions fortuites c’est pour le renforcement économique de la famille ; c’est l’exemple des 

Nana Benz avec qui j’ai beaucoup travaillé ». 

 

Il est aussi révélé que « même si l’homme est absent, c’est lui qui prime. La décision économique 

revient à la femme ». 

 

Ce résultat est en faveur des études menées par Ojong et Moodley (ibid.) qui ont montré que 

malgré le rôle financier accru des femmes dans l'entretien ménager, elles ont considéré leurs 

maris comme chefs de famille en partie à cause de leurs croyances chrétiennes. Ceci suggère 

qu'il existe des limites qui vont contraindre la transformation de certains rôles de genre, et que 

l'expansion de l'influence économique des femmes au sein du ménage n'est pas au centre du chef 

de famille, en particulier dans les cultures où la domesticité est la prérogative du mari ». 

 

A l’issue de cette recherche, notre hypothèse de départ est confirmée. Toutefois, l’absence de 

statistique relatif aux femmes leaders reste un défi à relever dans les recherches futures qui 

porteront sur cette catégorie d’enquêtés. 
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Conclusion 

 

L’autonomisation des femmes reste une préoccupation majeure pour assurer leur 

épanouissement. Les facteurs socioculturels entravent de manière générale l’exercice du 

leadership des femmes. Leur pouvoir décisionnel est limité selon les contextes. Une femme 

autonome n’est pas forcement celle qui est leader. Cependant, l’autonomisation peut concourir 

à l’émergence du leadership. Les écrits littéraires et théoriques de certains auteurs confirment 

par endroit les résultats de terrains. Les nouvelles découvertes constituent des apports de cette 

recherche. L’hypothèse selon laquelle l’autonomisation des femmes concourt à leur leadership 

est à nuancer. Les facteurs culturels méritent d’être approfondis pour prendre en compte l’aspect 

religieux de l’influence des représentations sociales sur la conception du leadership des femmes. 

Il est également envisagé l’analyse de la contribution des femmes en matière de développement.   
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Résumé :  

 

Depuis une trentaine d’années, un cadre théorique a pris de plus en plus d’importance en stratégie 

jusqu’à devenir aujourd’hui le paradigme dominant de la discipline. L’approche des ressources 

(Resource-Based View), initiée par Wernerfelt en 1984, a connu depuis de nombreux développements 

centrés sur les compétences (Competence-Based View), sur les capacités dynamiques ou sur les 

connaissances (Knowledge-Based View). Malgré leurs divergences, ces différents courants partagent la 

même idée centrale concernant l’avantage concurrentiel. L’objet de cet article est d’exposer de façon 

structurée les fondements, les concepts clés et les développements récents de ces perspectives théoriques. 

Cette catégorisation ne doit pas apparaître comme source de confusion mais plutôt comme une richesse 

théorique. 

 

Mots clés : Ressources, compétences, capacités dynamiques, connaissances, avantage concurrentiel.   

 

 

Abstract:  

 

For some thirty years, the theoretical framework given to strategy has greatly developed to become 

today’s prevailing paradigm of the discipline. The resource-based view of the firm initiated by Birger 

Wernerfelt in 1984, has developed into many directions focused on skills, dynamic capacities or 

knowledge. Despite some divergence, concerning competitive edge, these various trends share the same 

central idea. The purpose of this article is to provide a structured presentation of the foundations, the key 

concepts and late developments of these four theoretical perspectives. 

 

Key words: Resources, skills, dynamic capabilities, knowledge, competitive advantage.  

 

Classification JEL : L10, L20, M10, O15.  
 

 

 

Introduction  

 

Le champ du management stratégique a connu un véritable bouleversement au milieu des années 

80 avec l’apparition de deux écoles de pensée. La première aborde la stratégie sous l’angle des 

processus de décision au sein de l’organisation (Mintzberg). La seconde, l’approche fondée sur 

les Resource-Based View (RBV), se centre sur les ressources spécifiques permettant à 

l’entreprise de se singulariser (Puthod & Thévenard, 1997). Dans cette approche, qui est devenue 

mailto:maribou@uae.ac.ma


 162 

l’approche dominante en stratégie, les racines de l'avantage concurrentiel sont en effet à 

rechercher à l'intérieur de l’organisation.   

 

Or, à travers l’importance grandissante des ressources intangibles pour les entreprises (Peteraf, 

1993), l’approche RBV a connu de nombreuses extensions ces dernières années. Une des plus 

significatives est l’émergence de la Knowledge-Based View (KBV) avec un article fondateur de 

Spender & Grant (1996), qui avance l’importance des ressources en connaissances. Par ailleurs, 

la littérature en management stratégique nous permet de synthétiser deux autres approches 

basées sur les ressources et qui sont devenues des pionnières dans la perspective stratégique (1) : 

l’approche basée sur les compétences (Competence-Based Management) et l’approche fondée 

sur les capacités dynamiques (Dynamic Capabilities).  

 

La littérature académique (Prévot & al., 2010 ; Brulhart & al., 2010) soutient l’idée que la notion 

de ressource est à l’origine de la théorie qui vise à expliquer les raisons de la performance. D’où 

la présence de liens entre la notion de ressource et celle de compétence (modes de coordination 

des ressources) et connaissance (ressource fondamentale de la firme), ainsi qu’entre ces deux 

derniers éléments et les concepts liés à la création et à la protection de l’avantage concurrentiel. 

L’objet de cet article est d’exposer de façon structurée, les fondements théoriques, les concepts 

clés et les développements récents de ces quatre théories. Cette catégorisation ne doit pas 

apparaître comme source de confusion mais plutôt comme une richesse théorique.  

 

 

1. Ressources, compétences et capacités dynamiques  

 

1.1. La théorie des ressources 

 

L’importance de la théorie des ressources s’est manifestée à travers sa diffusion rapide dans la 

littérature en management stratégique. Selon Foss (2001), l’étude et l’analyse de la 

« sustainability » de l’avantage concurrentiel a fait l’objet d’une large littérature académique 

dominée au cours des deux dernières décennies par le courant de la RBV initié par Wernerfelt 

(1984), puis développé par Barney (1986, 1991). Grant, également en 1991, a été l’un des 

premiers à prendre en considération le rôle des capacités managériales favorisant le déploiement 

des ressources d’une entreprise. La théorie des ressources considère ainsi l’entreprise comme un 

portefeuille de ressources internes.  

 

Le contenu stratégique le plus contestable porte conventionnellement sur la création d’un 

avantage stratégique durable. Sur ce sujet, une large littérature recourt à la théorie des ressources 

initiée par Penrose (1959) et développée par d’autres chercheurs. Ces derniers se focalisent sur 

le caractère interne des ressources stratégiques. En effet, les ressources acquises sur le marché 

ne peuvent pas fournir les bases de l’avantage durable car il serait possible pour tous les 

concurrents de les acquérir et d’être dotés, en conséquence, des mêmes ingrédients de l’avantage 

concurrentiel. Seul le portefeuille de ressources dont dispose l’entreprise au sein de ses frontières 

organisationnelles pourrait créer un avantage concurrentiel. L’importance de la notion de 

ressource a permis une forte prolifération de définitions parfois divergentes. Dans ce sens, 

 
(1) – Notons que certains auteurs (Acedo & al., 2006) parlent d’une autre approche complémentaire à savoir 

l’approche sociale. 



 163 

Arrègle & Quélin (2001) affirment qu’il existe une pléthore de définitions qui ne sont pas 

toujours cohérentes entre elles.  

 

Ainsi, partant de Penrose (1959) qui considère l’entreprise comme une collection de ressources 

physiques et humaines, Wernerfelt (1984) propose une définition plus large et statique de la 

notion de ressources : “By a resource is mcani anything which could be thought of as a strength 

or weakness of a given firm. More formally, a firm's resources at a given time could be defined 

as those (tangible and intangible) assets which are tied semipermanently to the firm (see Caves, 

1980)” (p.172). De façon plus précise, les ressources désignent, au sens de Barney (1991), “all 

assets, capabilities, organizational processes, firm attributes, information, knowledge, etc. 

controlled by a firm” (p.101). Elles font référence aux moyens qui sont nécessaires pour réaliser 

la transformation des intrants en extrants (Grant, 1991; Amit & Schoemaker, 1993; Teece & al., 

1997).  

 

Barney (1991) définit ainsi une ressource comme étant valorisable lorsqu’elle permet de saisir 

et d’exploiter les opportunités qui proviennent de son environnement et de neutraliser ses 

menaces (ou au moins protéger l’entreprise contre celles-ci). Quant à la rareté des ressources, il 

semble qu’il lui attribue un sens purement comptable et quantitatif. Pour lui, la rareté signifie 

tout simplement le nombre d’entreprises qui contrôle une ressource identique. Par conséquent, 

les entreprises qui contrôlent des ressources valorisables et rares possèdent un avantage 

concurrentiel et seraient capables d’implémenter des stratégies supérieures par rapport aux 

autres concurrents (Foss & Kundsen, 2000).  

 

Ces deux critères, malgré leur importance, ne sont pas suffisants pour garantir la durabilité de 

l’avantage concurrentiel. L’adjonction de deux autres critères à savoir l’inimitabilité et la non 

substituabilité devient alors cruciale. La première condition consiste à évaluer le pouvoir et le 

coût d’imitation ou d’acquisition de ces ressources par les concurrents. La deuxième examine 

leur capacité à supplanter la ressource en question par d’autres ressources. Ces deux dernières 

conditions orientent la réflexion du stratège vers la problématique des frontières à l’imitation et 

à la substitution. Pour analyser les caractéristiques stratégiques d’une ressource, nous nous 

référons notamment aux travaux de Barney (1991) et de Peteraf (1993) qui constituent des 

références de base dans la littérature.  

 

S’appuyant sur ces travaux, la ressource stratégique crée l’avantage concurrentiel car elle 

possède six caractéristiques.  

1)- La valeur : partant du modèle d’analyse de Harvard, Barney (1991) définit les 

ressources comme étant valorisables lorsqu’elles aident l’entreprise à saisir les opportunités 

offertes par l’environnement ou neutraliser certaines menaces environnementales ou au moins 

protéger l’entreprise contre celles-ci. Une ressource est valorisable lorsqu’elle permet l’accès à 

un grand nombre de marchés et représente une contribution significative à la valeur produite 

pour le client, ou bien parce qu’elle est supérieure à celles des concurrents.  

2)- La rareté : une ressource est rare lorsque le nombre d’entreprises qui en dispose est 

limité. Pour Grant (1991) la rareté est renforcée lorsque la ressource n’est pas unique et sa 

transférabilité est incertaine (marchés incomplets ou imparfaits).  

Même s’ils sont nécessaires, ces deux critères de rareté et de valeur ne sont pas suffisants pour 

garantir un avantage concurrentiel durable. Les tenants de la théorie des ressources développent 

une nouvelle conception des barrières stratégiques et adjoignent d’autres critères à savoir :  
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3)- L’inimitabilité qui fait référence à la capacité des concurrents d’acquérir ou 

d’accumuler des ressources avec des attributs et des niveaux d’attributs similaires aux ressources 

qui produisent l’avantage concurrentiel. La ressource doit être difficilement imitable pour 

empêcher les concurrents de répliquer la stratégie.  

4)- La non substituabilité qui porte sur la capacité des concurrents d’accéder aux 

ressources qui leur permettent d’implémenter les mêmes stratégies. En d’autres termes, la 

ressource ne doit pas avoir des substituts aisément accessibles. En plus de ces quatre conditions 

que doit remplir une ressource pour qu’elle soit stratégique, Peteraf (1993) avance deux autres 

conditions à savoir :  

5)- L’hétérogénéité qui concerne la quantité et le niveau des différents attributs que 

possède une ressource par rapport aux autres. L’hétérogénéité des ressources implique une 

différence dans les revenus et les performances. Elle est à l’origine du caractère unique du 

produit.  

6)- La mobilité imparfaite des ressources qui suppose que la ressource est spécifique à 

l’entreprise et toute mobilité d’une entreprise à une autre entraîne une perte de valeur de celle-

ci.  

 

Globalement, le discours sur les caractéristiques des ressources stratégiques, que nous avons 

présentés plus haut, est tautologique (Williamson, 1999 ; Liouville, 2008 ; Brulhart & al., 2010). 

En effet, pour Barney (1991), seules les ressources rares, valorisable, non imitables et non 

substituables peuvent être considérées comme facteurs déterminants de l’avantage concurrentiel. 

Or, cette thèse est pléonastique car les ressources ne peuvent avoir de la valeur sauf si elles sont 

rares et la rareté fait leur valeur. De sa part, Peteraf (1993) insiste sur le lien entre l’hétérogénéité 

des ressources et celle des revenus. Or, ce qui importe est la distinction entre homogénéité et 

hétérogénéité. 

 

Deux grands débats sur la théorie des ressources ont été présentés l’un par l’Organization 

Science (1996) et l’autre par l’Academy of Management Review (2001). Le premier opposait 

d’une part Conner & Prahalad (1996) ainsi que Kogut & Zander (1992, 1996) et d’autre part 

Foss (1996). En effet, Foss (1996) insiste sur l’intérêt de considérer la théorie des ressources et 

celle des coûts de transaction comme complémentaires : si la théorie transactionnelle s’inscrit 

dans une perspective de gouvernance (governance perspective) et donne plus d’importance à 

l’efficience des mécanismes de coordination des transactions économiques, la théorie de 

ressources s’inscrit dans une perspective de compétences et de capacités internes à l’entreprise 

(competence perspective) (Williamson, 1999). Son objectif est de creuser dans l’organisation 

interne pour repérer les sources d’efficacité et de création de valeur. Cette complémentarité 

théorique est porteuse d’opportunités et de pistes de recherches prometteuses.  

 

Le second débat oppose Barney (1991, 2001) à Priem & Butler (2001). Dans leur recherche, ces 

derniers cherchent à montrer que l’approche de Barney ne remplit pas les conditions pour être 

considérée comme une théorie et ne peut pas être testée empiriquement. Pour répondre à ces 

reproches, Barney (2001) propose une révision de ses énoncés de 1991 qui permet de mieux 

paramétrer chacune des variables principales de la théorie et définissent le modèle VRIN (valeur, 

rareté, inimitabilité, non substituabilité). Priem & Butler (2001) critiquent également la théorie 

des ressources de n’être pas utile au management stratégique car elle ne propose pas de solutions 

d’actions concrètes pour les praticiens (les processus qui permettent à une ressource de posséder 

les quatre critères VRIN ne sont pas expliqués et sont traités comme dans une « boîte noire », 
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les ressources sont définies en général et rarement en contexte, l’approche est statique et 

descriptive).  

 

De même, Arend (2003) met l’accent sur le caractère tautologique de la théorie RBV. Il précise 

que, dans cette dernière, les ressources qui ont de la valeur sont celles créant de la valeur par 

définition. Les ressources génératrices de valeur sont difficiles à identifier et à définir. Il en 

résulte une véritable difficulté de leur opérationnalisation, qui dans le cadre de travaux 

empiriques ne sont souvent définies que ex-post (Liouville, 2008).  

 

Sanchez (1996) et Arrègle & Quélin (2001) soulignent que l’un des problèmes majeurs de 

l’approche des ressources est lié au besoin de standardisation et de clarification concernant les 

concepts et les notions mobilisées : le champ ne se limite pas seulement à la théorie des 

ressources, mais on y trouve aussi les théories de compétences et de connaissances. Ce 

foisonnement des définitions pourrait tendre à renforcer les limites précédentes, mais il nous 

semble que les extensions liées à la théorie des ressources offrent un aspect positif et une avancée 

vers la maturité du champ.  

 

Les travaux récents en management stratégique mobilisant l’approche des ressources peuvent 

être présentés selon trois catégories (Acedo & al., 2006) :  

1)- la classe des recherches consacrées à l’analyse des ressources et des capacités 

dynamiques ;  

2)- la classe des recherches établissant un lien entre la théorie RBV et le management 

des connaissances et l’apprentissage organisationnel (Knowledge-Based View) ;  

3)- la classe des recherches portant sur les applications de la théorie RBV à la question 

des liaisons Inter-organisationnelles de la firme. Newbert (2007) souligne que ces recherches 

proposent de nombreuses extensions notamment en ce qui concerne le choix des variables, des 

outils de mesure et unités d’analyse. Ce constat signifie qu’il existe une myriade de ressources 

et de capacités. Il peut se justifier par la volonté des différents auteurs de vouloir faire preuve 

d’originalité en s’appuyant sur l’étude de variables ayant encore reçu peu d’attention empirique, 

dans le but d’étendre le stock de connaissances (Liouville, 2008).   

 

1.2. La théorie des compétences  

 

La théorie des compétences s’intéresse surtout à la question de l’exploitation des compétences, 

une fois celles-ci détenues par l’entreprise. L’avantage concurrentiel s’explique ainsi par 

l’existence de compétences clés et le management stratégique consiste à valoriser et déployer 

ces compétences afin d’en créer de nouvelles.   

 

Le concept de compétence a donné lieu à des définitions diverses dans le domaine du 

management stratégique. Or, la frontière n’est pas toujours nette entre théorie des ressources et 

théorie des compétences (Tywoniak, 1997 ; Quélin & Arrègle, 2000). Il est ainsi possible de 

résumer les problèmes de définition à deux niveaux. D’une part, une « alchimie » 

organisationnelle complexe issue des interactions entre des connaissances, des pratiques, des 

comportements et attitudes (Durand, 2006), et d’autre part, une distinction entre compétence et 

ressource : l’approche par les compétences place en effet, au cœur de l’analyse, les processus de 

coordination, de déploiement et de développement des ressources stratégiques. Ces dernières 
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deviennent l’élément basique sans lequel les compétences clés (core competence) ( 1 ) de 

l’organisation ne peuvent se développer. L’article fondateur de Prahalad & Hamel (1990, p.82) 

définit cinq caractéristiques d’une « compétence clé » :  

1)- Elle donne accès à un grand nombre de marchés, elle est étendue dans l’organisation 

et constitue le support de plusieurs produits sur différents marchés ;  

2)- Elle est liée à une activité de réalisation et sujette à l’apprentissage dans l’action et 

au développement par application, elle permet de réaliser les activités plus vite avec une 

meilleure flexibilité et une meilleure qualité que la concurrence ; 3)- Elle est stable dans le temps, 

son évolution est moins rapide que celle des produits et la concurrence véritable se fait sur les 

compétences centrales plutôt que sur les produits ; 4)- Elle contribue fortement à l’avantage du 

produit final tel qu’il est perçu par le client ; 5)- Elle est difficile à imiter par les concurrents.  

 

Selon, Tampoe (1994), beaucoup d’entreprises ont du mal à accéder à leurs compétences clés et 

les comprendre afin de les identifier. L’auteur explique que les managers les prennent pour 

acquises ou parce qu’ils se sentent menacés par la mise en avant de l’importance stratégique 

d’un type de compétence au détriment d’un autre. Dans cette perspective, beaucoup plus 

managériale, la dotation de ressources et capacités ne suffisent pas, à elles seules, pour créer un 

avantage concurrentiel, le savoir collectif ou encore les routines organisationnelles jouent un 

rôle de liant entre ressources, capacités et processus organisationnel mis en œuvre pour générer 

des rendements (Sanchez, 2000).  

 

L’étude de la littérature permet de distinguer deux niveaux d’analyse pour définir une 

compétence. Le premier niveau d’analyse est celui qui établit une distinction entre les 

compétences individuelles et les compétences organisationnelles (Doz, 1994 ; Meschi, 1997 ; 

Quélin, 1997). En effet, Meschi (1997) définit la compétence individuelle comme un ensemble 

de connaissances, capacités et volonté professionnelles, alors que la compétence 

organisationnelle est la résultante de la combinaison coordonnée et valorisante d’un ensemble 

de compétences professionnelles présentes au niveau individuel. L’individu est ainsi le support 

physique de la compétence. Dans ce sens, la compétence est considérée comme un construit 

humain, utile, rare, opaque et se réalise dans l’action. Il s’agit de la capacité des personnes à 

mettre en œuvre les savoirs constitutifs des connaissances de l’entreprise dans des conditions de 

travail contraintes données : le poste de travail, un rôle déterminé, une mission spécifique. Elle 

est donc inséparable de l’organisation qui la met en œuvre et sa valeur n’a de sens que par rapport 

à l’organisation qui va l’utiliser et la développer. Pour Meschi (1997), le passage entre les 

compétences individuelles et les compétences organisationnelles ne se résume pas à une simple 

agrégation de compétences. Ces dernières sont moins le résultat d’une addition que d’une 

multiplication, d’une synergie de compétences individuelles transversales aux fonctions 

traditionnelles de l’organisation. On entend de synergie « un ensemble intégré et coordonné de ce 

qui a été appris et expérimenté par-delà les compétences individuelles et les fonctions de 

 
(1) – Il convient de préciser que deux notions proches avaient été définies bien avant : celle de compétence 

distinctive introduit par Selznick à la fin des années 50, par Ansoff dans les années 60 et par Learned & 

al. (1969) puis Hofer & Schendel dans les années 70, ou encore par Hitt & Ireland (1986) qui la définissent: 

« A distinctive competence is a firm’s ability to complete an action in a manner superior to that of its 

competitors or to apply skills that competitors lack » (p.402). Ou encore la notion de capacité stratégique, 

définie par Lenz (1980): « This concept is defined as a capability of an enterprise to successfully undertake 

action that is intended to affect its long term growth and development. It refers to an organization’s total 

capability; which includes support that may be summoned from environmental aggregates and projected 

in pursuit of a strategy » (p.226).   
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l’entreprise. » (Charles-Pauvers & Schieb-Bienfait, 2010, p.8). Le terme de synergie nous semble 

particulièrement important pour définir les compétences au niveau organisationnel car il met 

l’accent sur une conception dynamique de la compétence (Rouby & Thomas, 2004). De ce fait, la 

compétence est le résultat de différentes interactions entre un apprentissage collectif et des 

processus organisationnels (Arrègle, 1995).  

 

La compétence se définit également à un second niveau qui prend en compte sa complexité 

(Grant, 1991, Durand, 2006). Elle est considérée ainsi comme un système de relations et 

d’interactions entre les différents niveaux qui la composent. Grant (1996) propose une typologie 

qui distingue entre les compétences fonctionnelles et les compétences organisationnelles (1). 

Cette typologie sert de base à celles établies ensuite par d’autres chercheurs comme : Durand 

(2006) et Quélin (1997). En effet, Quélin (1997) introduit une typologie de compétence qui se 

rapproche de celle de Grant (1996). L’auteur considère l’entreprise comme un ensemble de 

compétences organisées en une structure. Cette dernière se décline en fonction du degré 

d’agrégation des compétences. Il distingue ainsi trois niveaux de compétences : un niveau 

élémentaire qui comprend les compétences liées aux activités opérationnelles de l’entreprise, un 

niveau intermédiaire où les compétences spécialisées sont agrégées dans des compétences 

fonctionnelles, et un niveau supérieur qui comprend les compétences générales qui touchent 

l’ensemble de l’organisation. 

 

Dans une autre recherche, Durand (2006) développe une nouvelle taxonomie de la compétence 

qui repose sur le fait de considérer comme compétences, les actifs et les ressources, mais aussi 

les différentes formes de la connaissance et de la pratique maitrisées par l’entreprise, selon son 

histoire et sa culture.  

 

1.3. La théorie des capacités dynamiques  

 

A la fin des années 90, la littérature sur les ressources et les compétences se dote du concept de 

capacités dynamiques (Dynamic Capabilitie), afin d’expliquer l’émergence et la modification 

des compétences des entreprises. Ainsi, c’est à Teece & al. (1997), que revient le mérite de 

conceptualiser ce concept. Telle qu’elle est définie par les auteurs, la théorie des capacités 

dynamiques représente une extension de la théorie des ressources aux dynamiques de 

l’environnement. L’entreprise la plus compétitive est alors celle qui est capable de répondre 

rapidement et de façon personnalisée aux besoins d’un marché de plus en plus global et évolutif. 

 

Dans cette perspective, les auteurs mettent en évidence le lien entre avantage concurrentiel et 

capacités dynamiques. Ils avancent que le management de ces dernières repose sur trois types 

d’actions : la coordination et l’intégration des compétences, l’apprentissage et l’accumulation 

des connaissances par la répétition et l’expérimentation (il implique la mise en commun des 

aptitudes individuelles et collectives), et enfin, la reconfiguration qui implique des capacités à 

sentir la nécessité de changement (Teece, 2007). Les entreprises doivent ainsi être dotées des 

capacités de reconfiguration et de transformation. La valeur ne réside pas dans ces capacités ou 

dans les ressources disponibles mais dans la configuration de celles-ci.  

 

Eisenhardt & Martin (2000) s’appuient sur les travaux de Teece & al. (1997) pour proposer une 

compréhension renouvelée des capacités dynamiques. Les auteurs soulignent que ces dernières 

 
(1) – Notons que Grant (1996) utilise différemment les termes « capacité » et « compétence » 
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constituent des routines organisationnelles et stratégiques permettant de reconfigurer les 

ressources. Ces routines spécifiques ont souvent fait l’objet de nombreuses recherches 

empiriques en dehors du cadre théorique des ressources et compétences. Par exemple, les 

routines de F&A qui apportent de nouvelles ressources externes à l’entreprise, ou encore les 

routines de création de connaissances par lesquelles, les managers construisent une pensée 

nouvelle au sein de l’entreprise, sont des capacités dynamiques particulièrement importantes 

dans certaines industries telles que les secteurs de haute technologie. Ce point de vue est partagé 

par d’autres auteurs, notamment par Helfat & Peteraf (2003), pour qui les capacités dynamiques 

sont des routines spécifiques identifiables.   

 

Ainsi, considérer les capacités dynamiques comme des routines stratégiques organisationnelles 

confère à celles-ci le caractère de « best practice » qui se diffusent parmi les entreprises. Ce 

constat semble contredire l’hypothèse d’hétérogénéité entre entreprises, ce que laisse supposer 

la majorité des recherches sur les ressources et compétences.  

 

Selon Eisenhardt & Martin (2000), les caractéristiques des capacités dynamiques varient en 

fonction de la dynamique de l’environnement. Ils distinguent entre un marché modérément 

dynamique (Helfat & Peteraf, 2003), dans lequel les capacités dynamiques sont basées sur des 

processus complexes qui reposent sur des connaissances existantes et sur une exécution linéaire, 

avec des résultats prévisibles (Nelson & Winter, 1982), et un marché instable dans lequel les 

capacités dynamiques sont basées sur des processus simples, instables et expérimentaux qui 

consistent à créer de nouvelles connaissances mises en œuvre de manière itérative dont les 

résultats sont difficilement prévisibles.  

 

Pour les auteurs, il est important de distinguer entre trois catégories de capacités dynamiques : 

la première catégorie intègre des ressources. Il s’agit notamment des routines de développement 

des produits par lesquelles les managers partagent leurs différentes aptitudes pour pouvoir créer 

de nouveaux attributs, ou encore des processus de prise de décision qui nécessitent la 

combinaison des compétences personnelles et fonctionnelles pour faire des choix politiques. La 

seconde, est centrée sur la reconfiguration des ressources, comme les processus de transfert 

interne qui intègrent des routines susceptibles de faciliter la réplication des compétences. Enfin, 

la troisième catégorie est liée à l’acquisition et à la cession de ressources. Il s’agit notamment 

des stratégies de croissances externes qui apportent des ressources externes.  

 

Eisenhardt & Martin (2000) concluent leur recherche en précisant que l’avantage concurrentiel 

durable repose plus dans la configuration des ressources permise par les capacités que dans les 

capacités dynamiques elles-mêmes. Pour les auteurs, ces dernières peuvent participer au 

développement d’un avantage concurrentiel à long terme (Augier & Teece, 2009), mais elles 

sont également exploitées pour reconfigurer les ressources, afin de profiter à court terme d’un 

avantage temporaire.  

 

L’approche d’Eisenhardt & Martin (2000) qui associe les capacités dynamiques à des routines 

est également partagée par Zollo & Winter (2002). En effet, la contribution de ces dernières 

porte davantage sur la notion de connaissances soulignant ainsi l’idée que les capacités 

dynamiques se forment à travers des mécanismes de l’apprentissage. L’apport majeur de ces 

deux auteurs se situe dans l’emploi des termes “learned and stable pattern” et “systematically” 

qui soulignent l’idée que la capacité dynamique est structurée et persistante. Par conséquent, le 

fait qu’une organisation s’adapte d’une manière créative mais non structurée à une succession 
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de crises ne relève pas d’une capacité dynamique. Zollo & Winter (2002) soulignent que les 

entreprises qui ont une grande expérience en matière d’acquisitions développent une capacité 

stratégique et dynamique et connaissent une plus grande réussite. Pour les auteurs, cette capacité 

se fait par un effort délibéré de codification et d’articulation d’un savoir collectif nécessaire à la 

réalisation d’une tâche complexe. Cet effort est un processus permanent qui évolue à chaque 

opération d’acquisition afin d’améliorer le processus à chacune de ses étapes. Dans la même 

logique, d’autres recherches allant dans ce sens ont été réalisées dans la construction de capacités 

à gérer des alliances. Ainsi, Kale & Singh (2007), qui considèrent l’apprentissage comme une 

capacité dynamique, montrent que les mécanismes de l’apprentissage (tels que l’articulation, la 

codification, la formation et l’internalisation des connaissances consécutives à une opération 

d’alliance) favorisent la capacité à faire des opérations d’alliance.  

 

Les capacités dynamiques sont ainsi plus complexes que les ressources et les compétences, car 

elles requièrent l’adaptation, l’exploration et le redéploiement d’autres types de ressources 

(Teece & al., 1997). Autrement dit, il ne suffit pas de disposer d’un « stock » de ressources et 

de compétences pour pouvoir parler de l’avantage concurrentiel sur le long terme. Ces ressources 

et compétences doivent évoluer et c’est grâce aux capacités dynamiques que cela est possible, 

car ce sont : « des capacités de l’entreprise pour renouveler, augmenter et adapter ses 

compétences stratégiques » (Arrègle, 2006, p.245). En ce sens, Helfat & al. (2007) considèrent 

les capacités dynamiques comme les capacités de l’entreprise à déployer, créer ou modifier, 

selon une trajectoire bien déterminée, son « stock » de ressources.  

 

La richesse des travaux d’Eisenhardt & Martin (2000) a largement contribué à faire évoluer la 

compréhension des capacités dynamiques. En effet, Winter (2003) considère lui aussi, dans la 

lignée de sa propre vision, que les capacités dynamiques constituent des routines. Partant de ce 

constat, l’auteur distingue entre les capacités dynamiques et les autres changements de 

l’entreprise. Il avance ainsi que l’entreprise peut changer sans posséder de capacités dynamiques. 

Suite à un cas de force majeure, l’entreprise se trouve dans un mode de réaction opportuniste 

basé sur la recherche des solutions immédiates. Pour l’auteur, ces changements qui sont non 

répétitives ne constituent pas des routines. C’est dans cette perspective, que Winter (2003) 

propose le terme “ad hoc problem solving” pour désigner ce type de changements. Son analyse 

apporte deux principales remarques. La première repose sur le fait de considérer les capacités 

dynamiques comme des routines implique que ces capacités dynamiques doivent être mises en 

œuvre pour être préservées, ce qui n’est pas le cas pour la « résolution de problème ad hoc ». La 

seconde remarque est liée à la notion du coût. En effet, les capacités dynamiques représentent 

un coût très important. A l’inverse, les coûts de la « résolution de problème ad hoc » 

n’apparaissent que s’il y a un tel problème à résoudre. Ce dernier mode de changement est plus 

économique bien qu’il soit plus difficile pour les entreprises de développer leur aptitude à 

répondre aux « problèmes ad hoc » que leurs capacités dynamiques dans certains domaines : par 

exemple, la capacité à faire des alliances, les capacités en management des acquisitions, etc.  

 

Des contributions plus récentes proposent des reformulations du concept des capacités 

dynamiques et de son rôle notamment dans le développement de nouveaux produits et services 

(Pablo & al., 2007 ; Danneels, 2010), ou encore dans la perspective de la poursuite d’un avantage 

concurrentiel (Easterby-Smith & al., 2009 ; Ambrosini & Bowman, 2009).  
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2. La théorie des connaissances : une nouvelle vision de l’entreprise 

 

L’extension de la théorie RBV (Barney, 1986, 1991) au domaine des connaissances a donné lieu 

à l’émergence d’un nouveau champ de recherche : l’approche KBV avec un article fondateur de 

Spender & Grant (1996), qui met en évidence l’importance des ressources en connaissances pour 

la compétitivité des entreprises. Selon la théorie KBV, qui est très proche dans ses principes de 

la théorie RBV, une entreprise est performante si elle obtient un avantage concurrentiel du fait 

de la gestion optimale des connaissances considérées stratégiques (Kogut & Zander, 1992 ; 

Birkinshaw & al., 2002).  

 

Pour pourvoir comprendre la notion de « connaissance », il est nécessaire de la mettre en relation 

avec les notions de « donnée » et d’« information ». Bell (1999) fournit une définition claire de 

ces termes :  

1)- une donnée est une séquence ordonnée d’items ou d’évènements (exemple : l’index 

des noms à la fin d’un livre),  

2)- une information est une combinaison contextuelle d’items par laquelle les relations 

entre ces items sont montrées (exemple : l’index des matières d’un livre),  

3)- une connaissance est l’appréciation de la signification de ces évènements ou items, 

qui viennent d’un contexte et/ou d’une théorie particulière (exemple : la construction de l’index 

thématique d’un livre par l’auteur). 

 

De cette définition, il apparaît que la connaissance, l’information et les données se distinguent par 

l’importance de l’implication humaine et du traitement de la réalité. Pour qu’une information 

permette la création de connaissance, elle doit avoir un sens pour l’individu ou le groupe qui la 

reçoit. En d’autres termes, cette information doit être reliée aux autres connaissances. 

L’interprétation d’une information dépend des connaissances antérieures (Weick, 1995). 

 

Dans la littérature, il y a deux types de connaissance qui sont acceptés par un grand nombre de 

chercheurs (Polanyi, 1966 ; Nonaka & Tacheuchi, 1995 ; Reix, 1995 ; Spender, 1996) : la 

connaissance tacite et la connaissance explicite.  

 

Selon Reix (1995), la connaissance explicite est « une forme de connaissance qui peut être 

transmise, sans perte d’intégrité, par le biais d’un discours une fois connues les règles 

syntaxiques du langage retenu et les concepts représentatifs de la sémantique de ce langage» 

(p.18). Cette connaissance fait référence aux règles, lois, procédures, compétences techniques, 

etc. Elle peut être individuelle ou collective et qui peut être codifiée (Polanyi, 1966 ; Nonaka, 

1994). Son transfert peut se réaliser aisément à travers un langage et des méthodes formelles 

(Nonaka & Takeuchi, 1995). A l’inverse, la connaissance tacite est intuitive et non verbalisée 

(Spender, 1996). Elle est difficilement transférable car elle réside dans l’expérience, les 

croyances, les routines, les jugements, etc. Elle peut prendre un caractère cognitif (des schémas 

d’interprétation) ou un caractère technique (expérience). Elle est fortement ancrée dans les 

pratiques individuelles et/ou collectives. Elle réside au sein du cerveau et « résulte du sens que 

nous donnons – au travers de nos schémas d’interprétation – aux données que nous percevons 

à partir des informations qui nous sont transmises » (Bayad & Schmitt, 2003, p.238).  

 

L’intérêt de la connaissance dans les théories du management stratégique commence avec la 

prise en compte de la rationalité limitée dans les travaux de Simon à la fin des années 40. Il 
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s’enrichit ensuite des apports de Polanyi (1962) avec la définition du caractère tacite/explicite 

de la connaissance, et se développe véritablement au milieu des années 80 avec la prise en 

compte de notions telles que les actifs stratégiques/intangibles.  

 

La théorie fondée sur les connaissances soutient que les savoirs individuels et collectifs sont les 

ressources stratégiques les plus importantes pour une entreprise, car ils sont par nature 

difficilement imitables et socialement complexe (Nonaka, 1994 ; Nonaka & Takeuchi, 1995 ; 

Grant, 1996). Elle est ainsi complémentaire de la théorie des ressources qui fait de la 

connaissance la source privilégiée de l’avantage concurrentiel. Dans cette perspective, la 

productivité des ressources tangibles dépend de la façon dont ils sont combinés avec les savoir-

faire de l’entreprise. Selon Rolland (2000), la connaissance est une ressource « non 

consommable », c'est-à-dire qu’il est possible de l’utiliser sans l’user. Le problème majeur de 

cette approche réside dans le fait que cette ressource est intangible et difficilement transférable. 

L’auteur considère que « la connaissance est comprise dans la compétence. La connaissance 

managériale est principalement formée de savoir-faire et de ressources intangibles » (p.4). 

Bayad & Schmitt (2003) rejoignent cette idée et affirment que « certaines connaissances 

individuelles ont une dimension collective qui se traduit par des compétences et des logiques 

d’action spécifiques de l’entreprise » (p.237).  

  

La connaissance trouve sa source dans une multitude d’entités, que ce soit la culture 

organisationnelle, les routines, les systèmes, les documents ou les savoirs des individus et des 

groupes de l’entreprise (Grant & Spender, 1996). L’existence de l’entreprise est liée à ses 

fonctions d’apprentissage et à sa base de connaissances. Cependant, ce n’est pas tant le savoir 

existant dans l’entreprise qui est la source d’innovation et de l’avantage concurrentiel, mais la 

capacité de celle-ci à utiliser son stock de connaissances pour en créer de nouvelles. En ce sens, 

Nonaka (1994), Nonaka & Takeuchi (1995) et Nonaka & al. (2000) proposent de théoriser la 

dynamique de création de connaissances dans le processus d’innovation technologiques ou 

managériaux et d’identifier les facteurs influant cette dynamique. Selon les auteurs, la création 

de nouvelles connaissances se développerait dans une spirale dynamique composée de quatre 

processus : la socialisation (est un processus de transmission de connaissances tacites et des 

représentations mentales d’un acteur à un autre), l’externalisation (est un processus qui permet 

le passage de connaissances tacites en connaissances explicites, sous la forme de concepts, 

modèles ou hypothèses), la combinaison (est un processus de création de connaissances 

explicites à partir de la restructuration d'un ensemble de connaissances explicites acquises par 

différents canaux de communication) et l’intériorisation (est le processus de conversion de 

connaissances explicites en connaissances tacites. Il s’agit d’un processus d'apprentissage avec 

des supports, documents, manuels, etc.)   

 

La théorie des connaissances apporte ainsi une nouvelle vision de l’existence de l’entreprise : 

l’entreprise existe par opposition au marché car elle permet la création d’une communauté 

sociale plus efficace que le marché dans la combinaison et l’intégration des connaissances. Elle 

apporte en effet des règles organisationnelles que le marché les ignore : valeurs, mécanismes de 

codification, etc. (Kogut & Zander, 1992). La théorie permet aussi de concevoir les frontières 

de l’entreprise qui sont déterminées par le niveau d’efficacité dans la coordination des 

connaissances : “Firms are social communities which use their relational structure and shared 

coding schemes to enhance the transfer and communication of new skills and capabilities” 

(Zander & Kogut, 1995, p.76).  
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L’analyse des différentes recherches portant sur le rôle de la connaissance dans l’organisation 

nous a permis de constater une diversité des théories mobilisées. Parmi les nombreux auteurs, 

Amin & Cohendet (2004) définissent trois grandes perspectives théoriques de la connaissance : 

l’approche stratégique et managériale, l’approche évolutionniste et l’approche sociale.  

 

L’approche de management stratégique de la connaissance  

 

Dans cette approche, la performance des entreprises est liée à leur structure, à leur organisation, à 

leurs procédures et à leur environnement. S’appuyant sur la théorie RBV, la connaissance devient 

la ressource mère de l’avantage concurrentiel car elle est rare, difficile à imiter ou à substituer. 

Kogut & Zander (1996) insistent sur le rôle clé des connaissances dans la compétition actuelle en 

notant que ce qui fonde l’avantage des entreprises par rapport au marché réside dans leur capacité 

à créer et à transférer des connaissances. En ce sens, la supériorité d’une entreprise dépend de la 

spécificité des « réservoirs » de connaissances qu’elle possède. L’entreprise est alors considérée 

comme une base de connaissances tacites ou explicites qui représente une source potentielle de 

l’avantage stratégique. Elle devient: “as a locus of construction, selection, usage and development 

of knowledge, leads to the recognition that cognitive mechanisms are essential and that routines 

play a major role in maintaining the internal coherence of the organization.”(Amin & Cohendet, 

2004, p.2).  

 

La notion d’avantage concurrentiel est centrale dans la théorie des ressources et ses 

prolongements. Selon Barney (1991), “a firm is said to have a competitive advantage when it is 

implementing a value creating strategy not simultaneously being implemented by any current or 

potential competitors. A firm is said to have a sustained competitive advantage when it is 

implementing a value creating strategy not simultaneously being implemented by any current or 

potential competitors and when these other firms are unable to duplicate the benefits of this 

strategy.” (p.102).  

 

La majorité des travaux vise à établir des liens entre nature des connaissances et avantage 

concurrentiel. Ainsi, deux types essentiels de connaissances peuvent être distingués : la 

connaissance tacite et la connaissance explicite (Polanyi, 1966). Reprenant les travaux de 

Polanyi, Nonaka & Takeuchi (1994, 1995) définissent la connaissance explicite comme les 

informations et faits qui peuvent être articulés, codifiés et donc transférés de façon formelle, à 

travers des procédures et des règles. A l’inverse, la connaissance tacite peut difficilement être 

articulée et se caractérise par l’idée que : nous en savons plus que nous ne sommes capables de 

l’exprimer (Polanyi, 1966). Elle est une forme de connaissance très difficile (ou impossible) à 

traduire en discours, à ce titre elle est incommunicable par le langage. Dans cette perspective, 

c’est principalement dans ce dernier type de connaissance que réside l’avantage concurrentiel 

(Kogut & Zander, 1995), du fait du caractère stratégique de la connaissance tacite, au sens de 

Barney (1986, 1991).  

 

Comme nous l’avons évoqué précédemment dans la définition de la notion de compétence, les 

connaissances tacites deviennent l’élément basique dans le développement des compétences 

clés : « si la théorie des compétences fondamentales propose une réflexion sur la méthodologie 

à employer pour valoriser les compétences, cette valorisation passe d’abord par les processus 

de management, et ensuite par les concepts de connaissance et de savoir-faire individuels. Les 

compétences sont alors vues en tant que processus de management et éléments organisationnels 

construits autour de la connaissance.» (Pesqueux, 2006, p.4). Dans cette approche, les 
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compétences clés rassemblent plusieurs compétences et c’est le couplage des connaissances et 

leur incorporation à des pratiques qui engendre les compétences organisationnelles. Les 

managers sont donc amenés à chercher une meilleure coordination des connaissances (Prahalad 

& Hamel, 1990), afin que celles-ci soient transférées et diffusées dans l’entreprise. Ils doivent 

aussi établir un environnement encourageant l’apprentissage pour renforcer et stimuler les 

connaissances accumulées.  

 

L’approche évolutionniste de la connaissance  

 

L’approche évolutionniste conçoit l’entreprise comme un lieu de routines et d’apprentissage 

(Nelson & Winter, 1982). Les routines contribuent aux connaissances qui permettent de 

différencier les entreprises les unes des autres et qui constituent la base de leurs performances 

respectives. Selon Dosi & al. (1990), les routines peuvent être « dynamiques » (orientées vers 

de nouveaux apprentissages) ou « statiques » (orientées vers la répétition des pratiques 

antérieures). Trois caractéristiques fondamentales peuvent être attribuées à l’apprentissage : Il 

se présente comme un processus cumulatif (ce qui est appris pendant une période donnée 

s’appuie largement sur ce qui a été appris au cours des périodes antérieures), il représente une 

dimension collective (l’apprentissage individuel ne prend de valeur que s’il est expérimenté, 

diffusé et partagé au sein de l’organisation), il engendre la connaissance qui se matérialise et se 

concrétise dans des routines organisationnelles. Ces dernières comportent une forte dimension 

tacite.  

 

Dans l’approche évolutionniste, les individus et les organisations agissent suivant des 

représentations et des habitudes qui définissent les routines organisationnelles. Ces dernières 

sont considérées comme des “repeated patterns of behavior that are bound by rules and customs 

and that do not change very much from one iteration to another” (Feldman, 2000, p. 611). 

L’accent est donc porté sur les règles et modes d’action empreints du contexte et indépendants 

de l’avenir. Cette vision met en avant le rôle joué par la dépendance de sentier “path 

dependancy” (1) qui repose sur l’idée d’irréversibilité dans les prises de décisions : l’organisation 

se comporte dans la continuité de son passé suivant des routines qu’elle a développées (Nelson 

& Winter, 1982).   

 

Dans cette approche, la notion de routines renvoie à des aspects culturels et des comportements 

qui se transmettent dans les organisations par l’intermédiaire des individus. Trois catégories de 

routines peuvent être distinguées (Nelson & Winter, 1982) : les procédures opérationnelles, les 

routines qui déterminent les comportements, et les processus délibérés qui visent à trouver de 

meilleures pratiques. L’organisation est vue comme un « stock » de connaissances ancrées dans 

les routines organisationnelles où l’effort cognitif est partagé par tous les membres de 

l’organisation. Elle n’attribue pas de rôle particulier au manager. Les comportements de 

l’organisation sont structurés par différentes forces internes et externes. Il en résulte que 

l’intelligibilité de ces comportements suppose l’existence d’une condition préalable qui 

concerne la capacité d’apprentissage au cours de leurs interactions (Dosi & al., 2003). Suivant 

 
(1) – L’importance du concept de dépendance de sentier se manifeste durant la dernière décennie par le 

nombre de publications dans des revues spécialisées telles que Adiministrative Science Quarterly, 

Organization Science et Organization Studies… Dans ce cadre, Sydow & al., (2005), dénombrent plus de 

60 articles publiés en dix ans (1995-2004) qui se réfèrent à ce concept, soit 6% de l’ensemble des articles 

publiés dans les revues citées ci-dessus. 
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ce courant, la connaissance s’exprime dans les actions et les comportements des acteurs. Les 

organisations peuvent de ce fait adopter le même comportement des autres organisations en les 

imitant (March & Levitt, 1988). Cette perspective s’intéresse à la fois sur l’individu et 

l’organisation. Cependant, les modes de passage de l’un à l’autre restent peu claires dans la 

littérature.  

 

La connaissance : une conception sociale et dynamique 

 

L’approche sociale des connaissances est inspirée des travaux de Lave & Wenger (1991) et de 

Brown & Duguid (1991). Elle consiste à comprendre comment les connaissances sont formées 

par les interactions sociales dans un contexte spécifique. Suivant cette perspective, la 

connaissance est liée à la pratique qui se forme dans l’interaction. Selon Amin & Cohendet 

(2004), les connaissances sont créées dans des communautés d’acteurs qui agissent sous des 

conditions d’échange volontaire et dans le respect des normes sociales définies au sein de 

chacun de ses groupes. Les connaissances sont ainsi liées aux liens sociaux entre individus. 

Les personnes qui évoluent dans une même communauté partagent à peu près les mêmes 

informations et suivent des trajectoires similaires. L’information qui circule entre personnes 

proches reliées par des liens forts est redondante.  

 

La pratique relève du « faire » dans ses dimensions historique et sociale et dans sa capacité à 

donner un sens aux actions. Selon Chanal (2000), la pratique est « le lieu où se négocient les 

significations liées à l’action. Pour que la pratique soit source d’apprentissage collectif et de 

structure sociale, ce qui est un des arguments principaux de Wenger [1998], il faut une 

certaine continuité des significations, ce qui n’empêche pas leur évolution dans le temps » 

(p.6). La communauté est le lieu social de l’échange d’expériences et de construction des 

connaissances. Elle est fondée sur le principe de collaboration dans la participation. Quant au 

concept de communauté de pratique, il est défini comme un groupe d’individus qui partage un 

intérêt, un ensemble de problèmes ou une passion pour un sujet et qui approfondit ses 

connaissances et son expertise dans ce domaine en interagissant de manière continue 

(Cohendet & Gaffard, 2012). Il est compris par trois dimensions (Wenger, 1998) : 

l’engagement mutuel (la volonté de chaque individu de mettre à la disposition de la 

communauté ses savoirs et savoir-faire), une action commune (l’implication volontaire et 

spontanée des individus de la communauté dans une action collective et négociée), un 

répertoire partagé (l’ensemble d’expériences partagées par l’ensemble des individus mobilisés 

pour accomplir une action). L’appartenance à la communauté de pratique n’empêche en rien 

les individus de poursuivre leur cheminement professionnel et personnel. Avec leur 

expérience, ils peuvent même vouloir remettre en question les connaissances de la 

communauté. En considérant la communauté de connaissance comme base de tout système 

d’apprentissage social, Wenger (2000) introduit deux autres concepts fondamentaux à savoir 

les frontières et l’identité. Les frontières qui sont souvent implicites permettent de connecter 

facilement les différentes communautés entre elles et de combiner les compétences internes 

de la communauté à des expériences externes. L’identité de l’individu affectera la façon selon 

laquelle seront confrontées compétences et expériences. Elle influencera par conséquent le 

transfert de connaissances entre individus car ces derniers choisissent habituellement des 

destinataires qui leur ressemblent et à qui ils font confiance. L’identité est susceptible de faire 

des liens entre plusieurs communautés auxquelles l’individu peut appartenir.  
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D’autres auteurs (Cohendet & al., 2003) distinguent entre deux types de communautés : les 

communautés épistémiques et les communautés de pratique qui représentent les lieux où la 

création de connaissances a la plus forte chance de survenir. La principale différence entre les 

deux notions est que les communautés de pratique sont orientées vers la réussite d’une activité 

et la création de connaissances est un processus involontaire, tandis que les communautés 

épistémiques sont largement orientées vers la création de nouvelles connaissances. Dans la 

même perspective, Von Krogh & al. (2001) propose une taxinomie des communautés dans 

laquelle nous distinguons entre les communautés occupationnelles composées d’individus 

ayant la même profession, et les communautés virtuelles fondées sur des compétences 

techniques et des intérêts et objectifs communs entre individus. Il existe par ailleurs des micro-

communautés de connaissances dans lesquelles l’identité collective se construit autour d’un 

projet d’innovation (Von Krogh & al., 2001). 

 

Les auteurs de l’approche sociale de la connaissance, ont développé une conception de la 

connaissance organisationnelle fondée sur quatre caractéristiques fondamentales : elle est située 

dans un système de pratiques continues, elle est relationnelle et médiatisée par des artéfacts, elle 

est enracinée dans un contexte d’interactions et s’acquièrent à travers la participation à des 

communautés de pratique, elle est dynamique et temporaire (Gherardi & Nicolini, 2000). Selon 

Albino & al. (1998), la connaissance organisationnelle est abordée au travers trois dimensions 

en interaction : structurelle (la connaissance provient de l’interprétation donnée à l’information), 

processuelle (les interprétations évoluent pour développer de nouvelles connaissances) et 

fonctionnelle (les connaissances définissent les capacités nécessaires pour réaliser les tâches).  

 

Dans l’approche sociale, la connaissance est alors une construction sociale et dynamique ancrée 

dans la pratique (Stacey, 2000 ; McElroy, 2000) qui intègre des activités multiples (culturelles, 

émotionnelles, etc.). Elle naît dans des groupes d’individus en interaction qui partagent des 

intérêts communs, des problèmes à résoudre ou une passion sur un sujet qui approfondit leurs 

connaissances et leur expertise. L’intérêt de cette perspective semble surtout lié à la mise en 

œuvre de possibilités d’apprentissage collectif au cours du processus d’interactions sociales, par 

l’enrichissement des modèles organisationnels et par la création de connaissances.   

 

En résumé, nous estimons important de récapituler, dans le tableau suivant, les principaux 

enseignements des trois approches théoriques de la connaissance.   

 

Tableau de synthèse 

Approches Stratégique Evolutionniste Sociale 

La connaissance 

est :   

Une ressource, une 

compétence 

organisationnelle 

Un comportement 

Une action 

Une pratique  

La connaissance 

est ancrée dans :  

Les structures Les routines Les interactions 

sociales entre 

individus  

Niveau 

d’analyse  

Organisation 

Inter-organisation 

Individu  

Organisation 

Groupes d’individus 

Communautés  

 

Bien que les concepts (ressource, compétence, capacité dynamique et connaissance) soient 

souvent transversaux, les principaux d’entre eux tendent à représenter plus spécifiquement l’une 

ou l’autre des différentes approches dans le cadre de la théorie des ressources. Nous proposons 
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ci-dessous une représentation schématique des concepts et des liens principaux entre ces 

concepts.  

 

Liens entre concepts et différentes approches dans la théorie des ressources 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 RESSOURCES 

Notion de ressource 

Services des ressources 

Actifs stratégiques  

Types de ressources  
 

Création et protection de l’AC 

Mécanismes d’isolation 

Barrières de position 
Marché des facteurs stratégiques  

Stock et flux d’actifs 

Ambigüité causale 

VRIN   
 

Complexité + liens externes 

Actif co-spécialisé  
Ressource discrète/systémique 

Ressource périphérique  

Actif spécifique/accessible  

 

 CONNAISSANCES 

Notion de connaissance 

Dimension de la connaissance  

Niveaux organisationnels  
 

Coordination  

Intégration et coordination  

Capacités de combinaison  
Flexibilité/substitution  

 

Création de connaissances 

Spirale de la connaissance 

Apprentissage organisationnel  

Mémoire organisationnelle  
Capacité d’absorption 

 

 COMPETENCES  

Notion de compétence 

Compétence centrale 
Compétence distinctive  

Capacité organisationnelle 

Types de compétences  

 

Complexité  

Simple/système 

Composant/architecture 

Fonctionnelle/organisationnelle   

 

Création de compétences  

Intention stratégique 

déploiement/renouvellement  
 

 CAPACITES DYNAMIQUES  

Dépendance de sentier 

Héritage administratif 

Innovation   
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Conclusion  

 

Comme le notent Foss & Eriksen (1995), les caractéristiques de l’environnement externe ne 

peuvent être des conditions suffisantes pour expliquer l’avantage concurrentiel durable des 

entreprises. Tout au plus, elles permettent à ces dernières de réaliser des profits normaux. Les 

profits durablement supérieurs de certaines entreprises ne peuvent être expliqués qu’en 

considérant les ressources des firmes et leur combinaison dans l’exploitation.  

 

Le cadre théorique présenté dans cet article autorise à analyser et construire les liens entre les 

ressources, compétences, capacités dynamiques et connaissances. Ainsi, les définitions des 

ressources prennent en compte la notion de complexité (certaines ressources reposent sur des 

interactions entre facteurs) - ce qui peut être relié à la notion de complexité des compétences, 

elles prennent également en compte l’importance des liens avec d’autres organisations – ce qui 

peut être relié à la création de connaissances et à celle de compétences (l’accès à des ressources 

externes permet d’imaginer de nouvelles combinaisons entre ressources). L’importance de 

l’aspect de coordination dans la théorie de la connaissance est reliée à la notion de compétence 

(dont la définition repose sur cette notion de coordination). Le lien entre création de compétences 

et création de connaissances souligne l’existence de similarités entre les processus de création. 

Le concept de capacité dynamique, par essence, entretient des liens étroits avec les notions de 

création de compétences et de création de connaissances. 

 

Ce travail de synthèse nous permet également de proposer une définition de la « connaissance » 

faisant la distinction entre trois approches : l’approche stratégique, l’approche évolutionniste et 

l’approche sociale. Ainsi, les tenants des approches stratégique et évolutionniste traitent-t-ils de 

déplacement d’une connaissance dans des optiques de reproduction et/ou intégration ; alors que 

les tenants de l’approche sociale ont recours à des théories empruntant beaucoup à la sociologie 

pour évoquer la création de connaissances comme une construction dynamique, évolutive et 

sociale. 
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Résumé 

 

La croissance économique est fondée sur la capacité d’un pays à favoriser la hausse en long terme de la 

production des biens, avec un progrès technique dont les techniques sont amplement et efficacement 

appliquées grâce aux innovations qui favorisent le développement. Il faut aussi procéder à des 

adaptations institutionnelles et idéologiques pour que les innovations suscitées par l’accumulation 

progressive des connaissances humaines aboutissent à des résultats appropriés. 

Pour réaliser la production des biens, le point de départ est la dépense de consommation suscitée par le 

revenu des ménages. Les ménages procèdent à la demande des biens sur le marché, en réponse à cette 

demande, les entreprises produisent des biens en fonction de la loi de l’offre et la demande afin de fixer 

des prix satisfaisant les deux parties. 

Par la méthode comparative, appuyée par les techniques d’analyse documentaire, l'observation directe 

et participative, nous pourrions démontrer si la croissance économique réalisée en RDC pendant la 

période de 2013-2019 a découlé de la production des biens, qu’elle était réelle ou illusoire et qu’elle a eu 

oui ou non, des effets bienfaisants sur le vécu quotidien de la population. La conclusion contiendra de 

suggestions pour l’éveil de l’économie nationale congolaise. 

 

Mots-clés : Croissance économique, Produit Intérieur Brut, Démographie, Diversification de l’économie, 

Justice sociale et ré distributive, Loi de l’offre et de la demande 

 

 

Abstract  

 

Economic growth is based on a country's ability to foster long-term increases in the production of goods, 

with technological progress being broadly and effectively applied through innovations that promote 

development. Institutional and ideological adjustments are also required to ensure that innovations 

generated by the progressive accumulation of human knowledge lead to appropriate outcomes. The 

starting point for the production of goods is consumption expenditure driven by household income. 

Households demand goods from the market, in response to this demand, firms produce goods according 

to the law of supply and demand in order to set prices that satisfy both parties. Through the comparative 

method, supported by documentary analysis techniques, direct and participatory observation, we could 

demonstrate whether the economic growth achieved in the DRC during the 2013-2019 period resulted 

from the production of goods, whether it was real or illusory and whether it had, yes or no, benefits on 

the daily life of the population. The conclusion will contain suggestions for the awakening of the 

Congolese national economy. 

 

Keywords: Economic growth, Gross Domestic Product, Demographics, Economic Diversification, Social 

and distributive justice; Law of Supply and Demand 
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0. Introduction 

 

0.1 Problématique :  

 

Pendant une longue période le pays a réalisé des taux de croissances économiques parmi les plus 

élevés de la planète (2014). Cependant, cette performance a-t-elle été justifiée par un 

accroissement de la production des biens et services ? Alors que pendant ce temps nous avons 

observé : la modicité du budget de l’Etat, le Produit Intérieur Brut dérisoire, la diminution 

progressive d’industries de transformation des biens de consommation directe, l’absence des 

infrastructures sociales adéquates, la chute des prix des matières précieuses par moments, la 

balance commerciale déficitaire, la guerre et l’insécurité persistantes dans certaines parties du 

pays. Cette croissance économique a-t-elle eu des répercutions bénéfiques sur le vécu quotidien 

des citoyens ? 

 

0.2 Hypothèses :  

 

Si le produit intérieur brut a augmenté d’une année à l’autre, alors la croissance économique a 

été réalisée, et elle pourrait avoir eu des effets sur la réduction de la pauvreté. 

 

 

1. Méthodologie : 

 

Pour vérifier notre hypothèse et atteindre l'objectif, nous avons fait recours à une seule méthode 

scientifique de recherche. Il s'agit de la méthode comparative, appuyée par deux techniques de 

recherche qui sont : l'analyse documentaire, l'observation directe et participative. 

 

La méthode comparative nous a permis d'analyser, d’interpréter et de commenter les différentes 

données récoltées (les statistiques de la Banque Centrale du Congo essentiellement). La 

technique documentation, dans son volet statistique nous permet de nous baser sur les rapports 

annuels disponibles de la Banque Centrale du Congo pour obtenir des données réels et fiables à 

confronter avec certaines réalités de terrain. 

 

 

2. Plan du travail :  

 

Notre étude porte en première partie sur les agrégats qui conçurent sur la croissance économique 

avant d’en étaler certains en deuxième partie dans un tableau statistique nous permettant enfin 

de tirer la conclusion conséquente. 
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3. Développement 

 
3.1 Le contexte :  

 

Pour réaliser la croissance économique, une combinaison d’agrégats macroéconomiques 

interviennent dont le Produit Intérieur Brut issu de la production des biens et services est 

comptée parmi les plus élémentaires, constituant d’ailleurs un préalable. La production est 

généralement tributaire du niveau d’injection de la masse monétaire en circulation sur le marché 

pour répondre aux besoins de la demande de consommation des biens. Il faut doter les citoyens 

d’un revenu (salaire ou autre) qu’ils dépensent dans l’achat des biens de consommation. Les 

ménages procèdent à la demande des biens auprès des producteurs, et pour répondre à cette 

demande, les entreprises produisent des biens et services qu’ils règlementent à la loi de l’offre 

et de la demande, qui fixe des prix satisfaisant les uns et les autres.  

 

En situation actuelle pendant laquelle le revenu par habitant est bas pour susciter la demande de 

consommation des biens qui stimule les investissements et la production des biens et services, 

où la balance commerciale est déficitaire suite à la dépendance extérieure en produits vivriers et 

manufacturés à la suite de l’abandon des champs par les agriculteurs et fermiers lié à l’insécurité 

grandissante sur une bonne partie du pays, et la rareté d’industries de transformation des biens, 

à l’absence des infrastructures sociales adéquates sur tout le pays (route), avec la modicité du 

budget de l’Etat; le pays réussit à produire des statistiques satisfaisantes faisant état d’une 

augmentation du PIB et du taux de croissance économique. 

 

Dans le présent travail, nous voulons confirmer la croissance économique réalisée et apprécier 

ses effets sur le vécu quotidien de la population pendant la période allant de 2013 à 2019. 

 

Mais d’avance, les performances économiques réalisées auraient été plus théoriques que 

pratiques ; et d’aucuns n’ont vu son impact positif direct dans la vie de tous les jours. Certains 

faits visibles le démontrent, notamment l’accentuation du chômage, la non mécanisation de 

nombreux fonctionnaires à travers le pays. L’exploitation du présent thème nous permettra 

inlassablement de tirer des conclusions conséquentes. 

 

3.2. Caractéristiques de la croissance économique 

 

Elles sont 8 caractéristiques de la croissance économique moderne et ressortent de l’analyse 

fondée sur la mesure classique du produit national et de ses composantes, de la population, de 

la force de travail et de leurs composantes. 

 

La première et la plus évidente des caractéristiques est constituée par les taux élevés de 

croissance du produit par tête et de la population dans le pays1. L’indicateur le plus utilisé pour 

mesurer la croissance économique est le Produit Intérieur Brut (PIB). 

 

Le produit intérieur brut (PIB) est l’un des agrégats majeurs des comptes nationaux. En tant 

qu'indicateur économique principal de mesure de la production économique réalisée à l’intérieur 

d'un pays donné, le PIB vise à quantifier — pour un pays et une année donnés — la valeur totale 

 
1 G.Bensaid, et al, La nouvelle donne mondiale des années 90,  Ed. Nathan, Paris 1990, p11/575 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Produit_int%C3%A9rieur_brut
https://fr.wikipedia.org/wiki/Agr%C3%A9gat
https://fr.wikipedia.org/wiki/Comptabilit%C3%A9_nationale
https://fr.wikipedia.org/wiki/Indicateur_%C3%A9conomique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Production_%C3%A9conomique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pays
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de la production de richesse effectuée par les agents économiques résidant à l’intérieur de ce 

territoire (ménages, entreprises, administrations publiques) 1 .Le PIB reflète donc l’activité 

économique interne d’un pays et la variation du PIB d’une période à l'autre est censée mesurer 

son taux de croissance économique. 

 

Le PIB par habitant mesure le niveau de vie et, de façon approximative, celui du pouvoir d'achat 

car n’est pas prise en compte de façon dynamique l’incidence de l’évolution du niveau général 

des prix. Il diffère du revenu national brut (RNB)2 qui ajoute au PIB (produit intérieur brut) les 

entrées nettes de revenus de facteurs en provenance de l’étranger (revenus de facteurs provenant 

du reste du monde diminués des revenus de facteurs payés au reste du monde). 

 

Deuxième caractéristique : les dépenses de consommation augmentent généralement pendant les 

périodes de croissance économique. Pour cette caractéristique3, il y a présence de taux élevé 

d’accroissement de la productivité, c’est-à-dire de produit par unité de chacun des intrants, le 

principal facteur de production étant le travail ; là aussi les taux atteints sont des multiples des 

taux passés. Il s’agit d’une augmentation de la production et la consommation de biens et 

services : la plupart des gens ont accès à plus d'argent ; et plus l'argent est dépensé et consommé, 

plus l'économie se développe. En effet, la consommation engendre la demande des biens, qui à 

son tour stimule la production, qui alors appelle à l’investissement massif.  

 

Au cours d’une expansion économique, davantage de ressources sont consommées et les 

entreprises connaissent des périodes généralement rentables. En outre, avec plus de profits, les 

entreprises peuvent être en mesure de trouver des façons novatrices d'utiliser plus efficacement 

les ressources. On peut distinguer plusieurs types de déterminants à la croissance : richesses 

naturelles, environnement extérieur, population, innovation3 (concept qui ne concerne pas 

seulement le progrès technique), investissement, connaissance. 

 

La Troisième caractéristique concerne le rythme rapide des transformations structurelles de 

l’économie. Les aspects majeurs du changement structurel comprennent le déplacement de 

l’agriculture vers les professions non agricoles et, récemment, de l’industrie vers les services : 

le changement d’échelle des unités de production et un passage de l’entreprise personnelle à 

l’organisation impersonnelle des firmes, avec parallèlement un changement des statuts 

professionnels. On pourrait mentionner diverses autres modifications profondes concernant la 

structure de la consommation, la part relative des produits nationaux et des produits étrangers... 

 

Les théories modernes de la croissance économique insistent sur le fait que la croissance est un 

processus permanent de l'innovation technologique, de la modernisation et de la diversification 

de l'industrie qui permet l’amélioration des différents types d'infrastructures et d’arrangements 

institutionnels qui constituent le contexte du développement de l'entreprise et la création qui 

peuvent être décrites brièvement comme transformation structurelle de l'économie. 

 

Quatrième caractéristique : mutations rapides des structures sociales et de l’idéologie qui leur 

est apparente. L’urbanisation et la laïcisation viennent aisément à l’esprit comme éléments du 

 
1 A.Crutzen, C.Delhalle, Cours d’Economie Politique, Wesmael-charlier, Belgique, 1985, p239/264  
2 A.Crutzen, C.Delhalle, idem, p240 
3G.Bensaid, M.Bernard, C.Dargent, M.Drouet, C.D Echaudemaison, N.Pinet, idem, p11 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Agents_%C3%A9conomiques
https://fr.wikipedia.org/wiki/M%C3%A9nage
https://fr.wikipedia.org/wiki/Entreprise
https://fr.wikipedia.org/wiki/Administrations_publiques
https://fr.wikipedia.org/wiki/Croissance_%C3%A9conomique
https://fr.wikipedia.org/wiki/PIB_par_habitant
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pouvoir_d%27achat
https://fr.wikipedia.org/wiki/Revenu_national_brut
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processus de modernisation décrit par les sociologues. Il faut ajouter ici les pouvoirs techniques 

accrus, en particulier les moyens de transport et de communication. Les pays économiquement 

développés ont tendance à s’étendre au reste du monde : ils modèlent ainsi un seul monde, ce 

qui n’a jamais existé aux ères pré modernes. 

 

Cinquième caractéristique : la diversification économique : les pays moins avancés devraient 

diversifier leur économie et diminuer leur dépendance aux exportations d’un seul produit ou 

d’une seule matière en développant leur propre industrie manufacturière. Car si les cours 

montent, l'augmentation de devises est temporaire jusqu'à une prochaine retombée. Tandis que 

lorsque le cours baisse, toute l’économie mono produit en souffre, et le pire s’observe lorsque 

cette unique marchandise n’est ni produite, ni utilisée ni consommée pour satisfaire le besoin du 

peuple. C’est le cas des produits miniers, exploités sur autorisation expresse ou monopole des 

Pouvoirs Publics, mais encore exportés à l’état brut et à vils prix. 

 

Sixième caractéristique : l’équilibre de la balance commerciale : un pays qui aspire à la 

croissance économique crée en même temps des bonnes dispositions d’équilibre des échanges 

et réduit sa dépendance vis-à-vis de l’extérieur. La dégradation des termes de l'échange exprime 

des situations de baisse inéluctable du prix des produits des pays du Sud face à ceux des pays du 

Nord, ou plus objectivement entre produits des pays industrialisés et les produits des pays  les 

moins avancés. Les pays qui exportent des produits primaires, (comme la plupart des pays en 

voie de développement) doivent importer de moins en moins pour un niveau donné 

d'exportation. Les États du Nord fabriquent des produits manufacturés, dont la technicité et les 

prix s'accroissent, 

 

Septième caractéristique : La justice sociale : la répartition des richesses créées est faite 

équitablement dans une économie en croissance. Assurer un certain niveau de justice sociale 

constitue l’un des objectifs fondamentaux que l’on assigne à la puissance publique. 

 

Un des éléments clés du développement économique est que les habitants du pays doivent être 

parmi les premiers participants au processus qui a amené ces modifications structurelles. 

L'intervention d'étrangers est possible, inévitable, mais elle ne saurait constituer l'essentiel. 

 

La participation au processus implique la participation aux fruits de développement et à la 

production 1 . Lorsque la croissance ne bénéficie qu'à une minorité prospère nationale ou 

étrangère, il n'y a pas développement, les milliards de devises générées parviennent à 

l’enrichissement d’un seul.  

 

Huitième caractéristique : La croissance démographique : la croissance de la population se 

traduit dans un premier temps par un rajeunissement de la population, donc nécessite un certain 

nombre de dépenses (nourriture, santé, éducation…)2 prises en charge par la collectivité et non 

immédiatement productives. Elle oblige donc à des « détours d’investissement », freinant la 

croissance économique.  

 

Une (trop) forte croissance démographique constitue un problème majeur lorsque les structures 

productives ne permettent pas de la prendre en charge. Et donc le taux de la croissance 

 
1 J.Muller, E.Rascol Sézérat, Economie : sciences et technologies tertiaires, Dunod, Paris 1993, p164/292 
2A.Crutzen, C.Delhalle, idem, p105/264 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Pays_du_Sud
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pays_les_moins_avanc%C3%A9s
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pays_les_moins_avanc%C3%A9s
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pays_en_d%C3%A9veloppement
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pays_en_d%C3%A9veloppement
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démographique devra toujours être inférieur au taux de la croissance économique. Dans les Pays 

en Voie de Développement, la croissance démographique pose de nombreux problèmes : leur 

éducation, leur logement, leur alimentation et leur insertion sur le marché du travail sont des 

défis insurmontables pour de nombreux pays. 

 

3.3. La croissance économique en RDC, de 2013 à 2019 

 

3.3.1. Historique 

 

Se penchant sur la situation post - coloniale de la RDC, l'une des observations qui frappe est la 

faillite économique et la misère sociale généralisée de la population. L'économie Congolaise 

présente le paradoxe le plus frappant du continent noir.  

 

En effet, pays le plus potentiellement riche d'Afrique avec d'incomparables ressources minières, 

forestières et humaines, la RDC possède une économie parmi les moins performantes du 

continent ; entre 1990 et 2000, le taux de croissance moyen de son PIB était de - 6,5% alors que 

la population était en train de croître au taux de 3,4% par année. 

 

Les querelles politiques des cinq premières années qui ont suivi l'indépendance (mouvement de 

rébellions, de récession et des guerres civiles) ont entraîné une destruction et un abandon 

important des infrastructures économiques du pays. Il s'agit notamment de la destruction et de 

l'abandon des voies de communications, des ponts, des usines, des plantations, des écoles, des 

hôpitaux, etc. Ce qui eut comme conséquences une hausse importante des prix intérieurs, un 

déséquilibre des paiements extérieurs et un quasi - épuisement des réserves de change, entraînant 

l'instauration d'un système de contrôles administratifs des importations et des paiements de plus 

en plus restrictifs et compliqués. Il en a donc résulté le détournement des ressources des activités 

productives vers les activités commerciales et spéculatives. Nonobstant ces constats tristes, une 

bonne partie des engagements du pays vis-à-vis de l'extérieur a été respectée pendant cette 

période. 

 

A partir de 1966, le pays est entré dans une période de paix civile et sociale marquée par 

l'instauration de l'autorité de l'Etat et la réorientation de la politique économique. En effet, la 

réforme monétaire de juin 1967, conjugué avec la montée des cours du cuivre et de la confiance 

des nouveaux investisseurs, a entraîné un apport massif des capitaux ; et il s'en est suivi une 

croissance réelle du PIB de 7% en moyenne annuelle de 1968 à 1974.  

 

L’histoire nous rappellera qu’en RD Congo, le feu Président Mobutu avait décidé, en 1974 de 

Zaïrianiser les entreprises industrielles appartenant aux expatriés pour les céder aux congolais 

qui n’avaient aucune notion sur la gestion de ces entreprises. Les résultats ont été 

catastrophiques. 

 

Pendant des décennies, l'objectif principal des dirigeants de la RDC consistait en l'exploitation 

des ressources naturelles et la recherche d'une économie de rente, indépendamment des 

conséquences économiques pour le pays. Le résultat de cette politique a été un déclin continu de 

la croissance de l'économie. Pendant les années 1980, le taux de croissance moyen était d'un 

modeste 1.8% par an, passant à 5,1% dans les années 19901.  

 
1Site de l’Ambassade de France en République Démocratique du Congo, Mise à jour : 21.02.17 

https://cd.ambafrance.org/
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3.3.2. Discussion relative aux caractéristiques de la croissance économique en RDC  

 

Le bulletin mensuel d’informations statistiques de la Banque Centrale du Congo a été élaboré 

par la Direction de la Recherche et des Statistiques sous la responsabilité et la supervision de la 

Direction Générale de la Politique Monétaire et des Opérations Bancaires. Le tableau ci-dessous 

nous servira de base aux commentaires et observations. 

 

Tableau 1 : Evolution de la croissance économique et de la population 

 
Source : BCC : Direction de Recherche et  Statistiques, Service des Statistiques Economiques, déc 2019, 

p8/85 

(*) Pour l’inflation en 2019, il s’agit respectivement des taux en glissement et en moyenne annuels 

calculés par la BCC à la 4e semaine déc 2019.(**) Source : Département des affaires économiques et 

sociales des Nations Unies. 

(1) Estimations sur base des réalisations de production à fin septembre 2019.  

(2) A partir de 2002, base 100=2005. 

 

 

3.3.3. Commentaires 

 

De ce tableau n°1, il ressort que le pays connait une réelle performance économique en termes 

de croissance économique d’une année à l’autre. Elle est liée à la conjonction de plusieurs 

facteurs. Elle est principalement tirée par le secteur minier qui constitue le moteur de l'économie 

congolaise. Du point de vue de l'offre, cette croissance serait impulsée essentiellement par le 

dynamisme du secteur primaire, à travers les activités extractives. 

 

Année 2 013 2 014 2 015 2 016 2017(p) 2018(p) 2019(1)
(e)

Produit Intérieur Brut (à prix courant)

(en milliards de CDF) 30 051,18 33 223,99 35 111,23 37 517,39 55 676,09 76 884,78 86 036,24

(en milliards de USD) 32,68 35,91 37,92 37,13 38,02 47,39 51,77

P.I.B./habitant (en USD courants) 457,51 487,13 498,45 473,18 469,62 567,39 598,90

Produit Intérieur Brut(2) (prix constants 2005)

(en milliards de CDF) 9 219,71 10 092,84 10 790,88 11 049,79 11 461,61 12 128,81 12 690,33

(en milliards de USD) 19,46 21,30 22,78 23,32 24,19 25,60 26,79

Taux de croissance du P.I.B. (en %) 8,48 9,47 6,92 2,40 3,73 5,82 4,63

P.I.B. / habitant (en USD constant de 2005) 272,5 289,0 299,4 297,2 298,8 306,5 309,9

Taux de croissance du P.I.B / hab.(en %) 5,1 6,1 3,6 -0,7 0,6 2,6 1,1

Taux d'inflation fin période (*) 1,1 1,3 1,6 25,0 46,8 7,7 3,9

Taux d'inflation moyenne annuelle (*) 1,2 1,2 1,8 5,9 35,7 23,0 4,5

Population résidente (**) en milliers d'habitants 71 422 73 715 76 072 78 479 80 962 83 524 86 447

Taux de croissance population résidente 3,23 3,21 3,20 3,16 3,16 3,16 3,50
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Tableau 2 : Evolution du Produit Intérieur Brut et de la Croissance Economique 

 
Source : nous même à partir du tableau n°1 

 

Graphique 1 : représentation graphique du PIB et de la croissance économique 

 
Source : nous même à partir du tableau n°1 

 

3.3.4. Analyse de la croissance économique 

 

2013 : En dépit du contexte d’austérité et de reprise hésitante de l’économie mondiale, la 

croissance de l’activité économique en République Démocratique du Congo s’est poursuivie en 

2013. En effet, le produit intérieur brut (PIB) a enregistré une croissance de 8,5 % contre 7,2 % 

en 2012. Cette vigueur de l’activité économique est essentiellement tributaire de la bonne 

performance des secteurs primaire et tertiaire, sous l’impulsion respectivement des industries 

extractives ainsi que des activités de commerce et de la téléphonie mobile1. 

 

2014 : l'économie congolaise a été marquée par la consolidation de sa croissance économique, 

dans un contexte d'austérité et de reprise hésitante de l'économie mondiale. Le produit intérieur 

brut (PIB), exprimé en termes réels, a en effet enregistré une hausse de 9,5 %, après celle de 8,5 

% en 2013 ; niveau largement supérieur à la moyenne de 4,9 % notée au niveau de l'Afrique 

subsaharienne. Comme en 2013, la croissance économique est restée essentiellement soutenue 

par la bonne performance des secteurs primaire et tertiaire, au niveau de l'offre, et par 

l'absorption à travers la consommation privée, au niveau des emplois finals. 

2015 : L’évolution de l’économie congolaise a été marquée par le ralentissement de l’activité 

économique en raison du maintien des cours des matières premières à des niveaux bas suite à la 

faiblesse de la demande mondiale. En effet, le taux de croissance économique s’est établi à 6,9 

% revenant de 9,5 % en 2014. Au niveau de l’offre globale, cette situation a été consécutive à la 

contre-performance du secteur primaire, tandis qu’au niveau des emplois finals, elle a résulté de 

la baisse des investissements tant publics que privés2. 

 

 
1 BCC, Rapport annuel 2013 ; lettre du Gouverneur de la BCC au Président de la République, p5  
2  BCC, Rapport annuel 2015 lettre du Gouverneur au Président de la république ; 

Année 2 013 2 014 2 015 2 016 2 017 2 018 2 019

P.I.B. à prix courant (en milliards de USD) 33 36 38 37 38 47 52

Taux de croissance du P.I.B. (en %) 8 9 7 2 4 6 5
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2017 : L’activité économique a repris un trend haussier en 2017, après le ralentissement noté 

une année auparavant. En effet, l’économie congolaise a enregistré une croissance du PIB réel 

de 3,7 % en 2017 contre 2,4 % en 2016. Cette évolution tient d’un environnement extérieur plus 

favorable, caractérisé par la consolidation de l’activité économique dans les pays avancés. Il s’en 

est suivi une hausse de la demande des principaux produits miniers exportés par la R.D.C. et 

l’amélioration de l’investissement privé1. 

 

2018 : La croissance économique s’est poursuivie, en 2018, sur fond d’une conjoncture 

internationale encore favorable, marquée par l’embellie des cours des matières premières. En 

effet, le PIB réel a enregistré une croissance de 5,8 % après 3,7 % en 2017. Cette évolution a 

résulté essentiellement du dynamisme de l’activité de la branche « Extraction », au niveau de 

l’offre globale, et de celui de la branche « Exportations des biens et services », au niveau des 

emplois finals2. L’activité économique a ainsi poursuivi son trend haussier en 2018, après la 

reprise observée l’année précédente. 

 

2019 : En 2019, l’activité économique a évolué dans un contexte marqué, au plan national, par 

la dégradation de l’environnement sécuritaire dans certaines provinces ainsi que la résurgence 

de la maladie à virus Ebola dans la partie Est du pays et au plan international par la persistance 

des tensions commerciales entre la Chine et les Etats-Unis. A cet effet, les estimations de la 

croissance économique, sur la base des réalisations en fin décembre 2019, indiquent un taux de 

4,6 % contre 5,8 % réalisé en 20183. 

 

D’une année à l’autre l’augmentation du produit intérieur brut par habitant n’a pas été trop 

sensible, et il y a eu recul par moments. Le PIB par habitant est à 598.9 $ US pour l’année 2019, 

soit un revenu moyen journalier de 598,9/360 = 1,66 $ par jour. 

 

Note : Cependant, en dépit de ce tableau n°1, la RDC devra poursuivre les réformes structurelles 

déjà entamées pour espérer renouer avec une croissance soutenue et durable, conduisant à une 

amélioration significative de l’emploi et à la réduction de la pauvreté. 

 

3.3.5. Croissance économique et production des biens 

 

En effet, la croissance économique réelle vient de la production. Il est possible de favoriser la 

production sachant que, pour l'essentiel, ce sont les entreprises qui produisent des richesses. Si 

les entreprises n’existent pas dans le pays, il n’y a pas production des biens, et par ricochet la 

croissance réelle n’est pas possible. Pour la RDC, un grand effort de création d’entreprises de 

production des biens doit être entrepris, ensuite créer les conditions de baisse des charges 

d’exploitation et l’intérêt de la banque pour que les entreprises puissent accroître leurs capacités 

de production. 

 

Faute d’industries, la fonction publique est restée presque le seul employeur et les salaires limités 

au seul SMIG bénéficient aux seuls fonctionnaires mécanisés représentant des effectifs réduits. 

La politique de non salaire (fonctionnaires non mécanisés ou nouvelles unités) contribue à la 

 
1 Banque Centrale du Congo (BCC), d’après les données produites par la Commission des Etudes  

    Statistiques et des Comptes   Nationaux (CESCN). P28 
2 BCC : Rapport annuel 2018, lettre du gouverneur de la BCC au Président de la république, p5 
3 BCC : Rapport sur la politique monétaire en 2019, p19 
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réduction de la dépense de consommation et ne favorise pas la demande des biens sans laquelle 

il n’y a pas d’offre de produits, pas de production des biens, il n’y a pas d’investissement et toute 

croissance économique sera apparente et sans impact sur le vécu quotidien de la population. 

 

Dès lors les taux d’intérêts des banques ont pris un caractère mensuel et sont très élevés (3% le 

mois dans les coopératives d’épargne et de crédit (COOPEC) + frais études dossier) rendant les 

bénéficiaires incapables d’honorer les engagements de remboursement. Ainsi, le marché reste 

en sec car non arrosé par des billets de banque de manière ordonnée et suivi. 

 

Diverses situations caractérisent l'économie congolaise à savoir : la baisse drastique de la 

production, le développement de l'économie informelle, les déficits chroniques du budget de 

l'Etat, ayant aggravé la précarité des conditions de vie de la population, la désarticulation du 

système des finances et la faillite de plusieurs établissements de crédit, et surtout le non contrôle 

des crédits accordés à l'économie nationale, l'éclatement de l'espace monétaire nationale et enfin 

la multiplicité des taux de change.  

 

On retiendra deux causes explicatives de la crise de l'industrie en RD Congo : d'abord 

l'incapacité des industries de s'approvisionner en biens de production par manque de devises et 

ensuite la difficulté d'obtenir de matières premières d'origine locale à cause de l'insuffisance de 

moyens de transport intérieurs1. 

 

L'industrie en République démocratique du Congo est en chute libre depuis des décennies. Les 

données fournies par le Premier ministre, Sylvestre Ilunga Ilunkamba, le mercredi lors de la 

cérémonie de remise des prix aux investisseurs congolais indiquent qu’à ce jour, la RDC ne 

compte plus que 500 entreprises industrielles contre près de 9.000 en 19602.C’est surtout le 

secteur brassicole qui a résisté, avec ses conséquences sur la productivité d’un peuple géré sans 

rigueur.   

 

En quête de l'émergence, la RDC ne peut se développer sans l'industrialisation. Et parler de 

croissance économique à presque 2 chiffres serait une intention. Étant un pays sous exploité, le 

Congo Kinshasa a donc une opportunité pour capitaliser toutes les potentialités et tous les fruits 

des intelligences congolaises dans les domaines de l'industrialisation et de créativité. Pour cela, 

il faudra palier préalablement les pesanteurs qui plombent le secteur de l'industrie en RDC, 

notamment le premier défi de la fourniture de l'énergie électrique pour le fonctionnement à plein 

régime des industries, car pendant tous les temps, le peu d'industries qui fonctionnent ne tournent 

pas à 100% faute de l'énergie nécessaire, pendant que le pays dispose de potentialités 

énergétiques parmi les plus grandes au monde à partir du barrage d’Inga. 

 

3.3.6. La croissance économique et le mono produit 

 

La RDC dispose d’atouts et d’opportunités qui peuvent lui permettre de réaliser des avancées 

significatives et durables en matière d’amélioration des conditions de vie de sa population. Elle 

dispose d’un potentiel considérable pour la diversification de l’économie. Cependant, la 

 
1 I.Mughumalewa Kakombi., RDC, 12000 km d’autoroutes macadamisées pendant une mandature, 

Edilivre France, juillet 2019. p57/95 
2 Données fournies par le Premier ministre, Sylvestre Ilunga Ilunkamba, le mercredi 19 déc 2019 lors de 

la cérémonie de remise des prix aux inventeurs congolais 
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production de biens est constituée quasiment de l’exploitation minière, alors que pour la plupart 

des matières sont vendues à l’état brut, c’est à dire sans aucune transformation, et donc à vil 

prix. Il faut diversifier les sources de revenus pour échapper aux aléas du marché. 

 

Sa croissance repose essentiellement sur le secteur minier : le cobalt, le cuivre, le diamant, ... 

qui sont épuisables ;un segment qui produit du cash mais trop peu d’emplois. Résultat, le 

chômage reste très élevé, surtout parmi les jeunes, analyse le FMI1. 

 

Pourtant, le pays dispose d’un potentiel agricole exceptionnel et de conditions climatiques 

favorables au développement de plusieurs spéculations agricoles qui, exploitées rationnellement, 

pourrait nourrir une part importante de la population mondiale, sinon, toute l’Afrique. 

Dommage, le pays importe les denrées alimentaires, même les plus élémentaires. L’économie 

congolaise n’est pas assez diversifiée.  

 

Le Gouvernement devra être conscient que tout progrès passera par la diversification de 

l’économie à travers l’amélioration de la compétitivité de l’investissement privé et la promotion 

de zones de croissance prioritaires, génératrices d’emplois. 

 

3.3.7. Croissance économique et Démographie en RDC 

 

En 1957, la R.D Congo comptait 13.174.883 habitants. 21.637.876 en 1970 et 30.729.329 en 

1984. En l'absence d'une opération de collecte des données démographiques depuis 1984, de 

sources diverses estimatives on pense que la R.D.Congo compte actuellement plus de 80 

millions d'habitants. La population congolaise n'a donc pas cessé de croître de manière 

inquiétante, avec un taux d'accroissement moyen annuelle de 3,23 %2pendant notre période 

d’études. Une inadéquation entre la croissance économique et la croissance démographique 

engendre des graves problèmes sociaux, notamment le chômage, la pauvreté, la déscolarisation, 

la précarité des logements, etc.  

 

En effet, si la croissance démographique est plus rapide que la croissance du PIB, le PIB par 

habitant diminue, surtout que certaines activités ne sont pas prises en compte dans son calcul.  

 

3.3.8. La croissance économique et le budget de l’Etat Congolais 

 

Par sa politique budgétaire, l’Etat organise la redistribution en vue de la réduction de la pauvreté 

et des inégalités, et planifie les investissements3. Cependant, la RDC consacre peu de ressources 

budgétaires aux besoins sociaux de base, notamment la santé et l’éducation. Bien plus, le budget 

congolais est encore bas (moins de 10 milliards de dollars américains-souvent sa moitié) pour 

faire face à des dépenses de développement d’un pays-continent avec une population dense 

estimée actuellement à plus de quatre-vingt millions d’habitants, et appauvrie par les guerres 

répétitives. Dans ces conditions, une croissance économique, quelle que soit sa mesure, n’aura 

pas d’impact social visible sur le vécu quotidien de la population, encore que le revenu national 

n’ait été distribué équitablement au peuple. 

 
1 Banque Africaine de Développement, Document de Stratégie pays 2013-2017, Département Régional  

    Centre (ORCE/CDFO), Juin 2013 ; 
2 Cf. tableau 1 : moyenne sur sept ans de notre étude ; 
3 R.Bénad, Economie générale, Hachette, Paris 1982,  p97/222 

http://www.rfi.fr/fr/afrique/20151012-faire-coexister-mines-industrielles-orpailleurs-artisanaux-rdc
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Cela étant, l’Etat devra mettre en place devant lui un vaste programme de politiques, compte 

tenu des nombreux obstacles qui lui restent à surmonter pour assurer une croissance réelle plus 

généralisée et plus solidaire. Il doit notamment mobiliser des recettes intérieures pour créer une 

marge de manœuvre budgétaire, notamment pour permettre les investissements appropriés dans 

les secteurs sociaux ; il doit aussi combler le déficit d’infrastructures1 pour poser les jalons de 

la croissance future, et développer le secteur financier pour qu’il puisse pleinement contribuer 

à financer le développement dans le pays. Qu’une forte mobilisation des recettes publiques soit 

entreprise afin de régler le paradoxe frappant la RDC, pays potentiellement riche d’Afrique 

mais économiquement pauvre du continent. 

 

3.3.9. Croissance économique et justice sociale distributive 

 

Assurer un certain niveau de justice sociale constitue l’un des objectifs fondamentaux que l’on 

assigne à la puissance publique. La gouvernance économique qui favorise la distribution des 

revenus au sein de la population joue un rôle important dans la consolidation du lien entre 

croissance et réduction de la pauvreté humaine, grâce à la distribution de ses fruits en termes de 

revenus, d’accès élargi à l’éducation, la santé, les services sociaux de base comme l’eau potable 

et l’assainissement, et d’élimination des inégalités. La volonté de garantir une répartition 

équitable des richesses se justifie par le fait que de fortes inégalités ou de forts taux de pauvreté 

exercent d’importantes externalités négatives sur la collectivité dans son ensemble (criminalité, 

conflits sociaux et violences, …).  

 

La guerre perpétuelle qui écume la RDC dans sa partie Est pourrait tirer son origine dans 

l’absence de développement économique, le chômage de la quasi-totalité de la jeunesse, la non 

jouissance de la richesse nationale estimée énorme et incommensurable mais dont l’exploitant 

ne les associe pas au travail et aux externalités économiques des exploitations.  

 

Global WITNESS 2 , dans son rapport titré : « la paix sous tension : dangereux et illicite 

commerce de la cassitérite dans l'Est de la RDC », démontre que la RDC est un pays doté des 

richesses naturelles extraordinaires, mais dont la population n'a jamais profité. Il relève ensuite 

que la RDC a été au centre d'un phénomène qualifié de « guerre mondiale africaine ». Ses 

analyses montrent que les motivations de cette guerre étaient non seulement politiques et/ou 

ethniques, mais aussi économiques. Ce rapport montre ensuite que les principales batailles 

comme celles de la prise de Kisangani, une région riche en diamants et en Or ont été motivées 

par la présence des ressources naturelles. 

 

La convoitise suscitée par les richesses minières plonge le pays dans une guerre des ressources. 

Roger DUMON3 : « les richesses minières ont financé les multiples guerres et différents conflits 

ethniques ». Les richesses naturelles n’auraient-ils pas servi plus à détruire le pays qu’à le 

construire ? Bien plus, durant la dernière décennie, bon nombre de fonctionnaires de l’Etat et 

 
1 I. Mughumalewa Kakombi, idem, p63/95 
2  GLOBAL WITNESS, la paix sous tension : dangereux et illicite commerce de cassitérite dans l'Est 

de la  RDC, Rapport, juin 2005. 
3   R. DUMON, La forêt comme source d'énergie et d'activité nouvelle, 2ème édition, Masson, Paris, 

1998, 
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beaucoup d’employés d’entreprises publiques et para étatiques (nouvelles unités, non mécanisés, 

non payés…), n’ont pas été payés après avoir rendu des services loyaux au pays.  

 

 

Conclusion 

 

L’évolution positive du Produit Intérieur Brut pendant la période 2013-2019 présage d’un avenir 

radieux. Cependant, cette évolution positive de quelques agrégats macro-économiques ne s’est 

pas accompagnée d’une amélioration des indicateurs sociaux du pays, la croissance économique 

ayant été tirée par un très petit nombre de branches d’activités dans des secteurs peu créateurs 

d’emplois pendant que le pays dispose d’un potentiel considérable pour la diversification de 

l’économie. 

 

En effet, l'économie congolaise, depuis la période coloniale, est essentiellement orientée vers 

l'extraction des minerais dont regorge le sous-sol congolais et leur exportation à l’état brut. Le 

fait de baser son économie sur la production des biens qui ne sont pas consommés directement 

à l'intérieur du pays, l'expose aux variations de la situation économique mondiale, qui n'est pas 

toujours rose. Si la situation économique est morose, la demande des pays qui importent ces 

produits diminue, entraînant la baisse des prix. La dépendance aux ressources minières, dont les 

prix subissent régulièrement des fluctuations liées à la conjoncture économique mondiale, est 

donc une stratégie de développement incertaine pour tout pays, car personne ne peut prédire les 

chutes de prix, et la capacité de sortie de la résilience n'est pas garantie dans ce cas. 

 

Pourtant, la RDC dispose d’atouts, d’opportunités et un potentiel considérable pour la 

diversification de l’économie, qui peuvent lui permettre de réaliser des avancées significatives 

et durables en matière d’amélioration des conditions de vie de sa population dans des secteurs 

énormes :  

 

- Le pays dispose d’un potentiel agricole exceptionnel et de conditions climatiques favorables 

au développement de plusieurs spéculations agricoles, particulièrement dans les zones Centre et 

Est. Il faut développer les industries qui génèrent de la valeur ajoutée, dont les produits seront 

plus facilement demandés et consommés à l'intérieur du pays sur ce marché bien vaste : produits 

agricoles, de l’élevage, de la pèche, le tourisme, l'agroforesterie, l’exploitation des potentialités 

énergétiques, et la transformation des minerais localement. 

- à part d’importantes ressources naturelles et humaines dont regorge le pays, la RDC occupe 

une position géostratégique propice aux gains de l’intégration régionale, mais n’a pas encore 

réussi à mettre en œuvre une dynamique de développement lui permettant de réaliser les 

transformations décisives et durables de son économie.  

 

Et donc, la croissance économique ne peut remédier à la pauvreté que dans l'hypothèse où les 

mesures d'accompagnement y sont associées, telles que l'implantation des usines pouvant 

transformer les produits de l'exploitation sur place, l'ouverture des frontières nationales et 

l'exportation des produits finis.  

 

Eu égard aux questions relevées dans la problématique, nous avons formulé une proposition de 

réponse de la manière suivante : « la croissance économique réalisée en RDC pendant la période 

2013-2019 a été effective, mais elle n’a pas eu d’impact visible sur le vécu quotidien de la 

population » 
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Le grand défi pour les autorités et la population de la RDC est donc de sortir le pays de son état 

de fragilité et de le propulser à un niveau de développement à la mesure de ses potentialités. 

Tous doivent mettre sur pied une vision de développement adaptée à l’environnement et aux 

réalités du pays, permettant de créer et bien gérer de la richesse, et donc des revenus conséquents, 

afin de réduire significativement la pauvreté.  

 

Cela nécessite notamment l’amélioration du climat des affaires (sécurité physique, sécurité 

juridique) qui encourage l’investissement aussi bien national qu’étranger et engendre un 

transfert des technologies, la création d’entreprises rentables et des emplois qui auront des effets 

immédiats sur la situation sociale des populations congolaises.  
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• RDC, MINISTÈRE DU PLAN, Note d’orientation stratégique de l’Étude prospective « RDC 

Vision 2035 », 2010. 

• Site de l’Ambassade de France en République Démocratique du Congo, Mise à jour : 21.02.17 

• BCC, Direction de Recherche et  Statistiques, Service des Statistiques Economiques, déc 2019, 

p8/85 

• BCC, Rapport annuel 2013 ; lettre du Gouverneur de la BCC au Président de la République ; 

• BCC, Rapport annuel 2015 lettre du Gouverneur au Président de la république  

• BCC : Rapport annuel 2018, lettre du gouverneur de la BCC au Président de la république,p5, 

• BCC : Rapport sur la politique monétaire en 2019, p19 

• fr.wikipedia.org › wiki › Liste_des_pays_par_PIB_(PPA)_par_habitant 

 

 

  

https://cd.ambafrance.org/


 196 

 
REGLES DE PRESENTATION DES ARTICLES 

POUR PUBLICATION AUX « CAHIERS DU CEDIMES » 
 

 

1. STRUCTURE DU TEXTE  

 

Résumé́́  

L’auteur propose un résumé́ en français et en anglais qui n’excède pas 250 mots. Il limite son 

propos à une brève description du problème étudié́ et des principaux objectifs à atteindre. Il 

présente à grands traits sa méthodologie. Il fait un sommaire des résultats et énonce ses 

conclusions principales.  

 

Mots-clés 

Ils accompagnent le résumé́. Ne dépassent pas 5-6 mots et sont indiqués en français et en anglais.  

 

Classification JEL 

Elle est disponible à l'adresse : http://www.aeaweb.org/jel/guide/jel.php    

 

Introduction 

• La problématique : l’auteur expose clairement la question abordée tout au long de 

l’article et justifie son intérêt. Il formule des hypothèses qui sont des réponses 

provisoires à la question. 

• La méthodologie et les principaux résultats : l’auteur précise la raison du choix d'une 

méthode particulière et les outils utilisés de collecte de l’information, si nécessaire. Il 

cite ses principaux résultats. Il annonce son plan.  

 

Développements 

• Le contexte : l’auteur situe la question posée dans son environnement théorique en 

donnant des références bibliographiques et en évoquant les apports d’autres chercheurs.  

• La méthode : l’auteur explique en détails comment il a mené son étude et quel est 

l'intérêt d'utiliser ses outils de collecte de données par rapport aux hypothèses formulées. 

• Les résultats (si le papier n’est pas uniquement conceptuel) : l’auteur présente un résumé́ 

des données collectées et les résultats statistiques qu’elles ont permis d’obtenir.  

• La discussion : l’auteur évalue les résultats qu’il obtient. Il montre en quoi ses résultats 

répondent à la question initiale et sont en accord avec les hypothèses initiales. Il compare 

ses résultats avec les données obtenues par d’autres chercheurs. Il mentionne certaines 

des faiblesses de l'étude et ce qu'il faudrait améliorer en vue d'études futures.  

 

Conclusion 

L’auteur résume en quelques paragraphes l'ensemble de son travail. Il souligne les résultats qui 

donnent lieu à de nouvelles interrogations et tente de suggérer des pistes de recherche 

susceptibles d'y apporter réponse.  

 

Bibliographie 

Il reprend tous les livres et articles qui ont été́ cités dans le corps de son texte.  

 

http://www.aeaweb.org/jel/guide/jel.php
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2. CONSEILS TECHNIQUES  

 

Mise en page et volume 

• Document Word, Format B5 (18,2 x 25,7 cm);  

• Marges : haut 2,22 cm, bas 1,90 cm, gauche 1,75 cm, droite 1,75 cm, reliure 0 cm, en 

tête 1,25 cm, bas de page 1,25 cm ;  

• Volume : Le texte ne doit pas dépasser 20 pages au maximum en format B5 du papier. 

 

Style et Polices 

Arial, taille 12 pour le titre de l’article et, pour le reste du texte, Times New Roman, taille 11 

(sauf pour le résumé́, les mots-clés, en italique, et la bibliographie qui ont la taille 10), simple 

interligne, sans espace avant ou après, alignement gauche et droite. Le titre de l'article, 

l'introduction, les sous-titres principaux, la conclusion et la bibliographie sont précédés par deux 

interlignes et les autres titres/paragraphes par une seule interligne.  

 

Titres 

Le titre de l'article est en gras, en majuscules, aligné au centre. Les autres titres sont alignés 

gauche et droite ; leur numérotation doit être claire et ne pas dépasser 3 niveaux (exemple : 1. – 

1.1. – 1.1.1.). Il ne faut pas utiliser des majuscules pour les titres, sous-titres, introduction, 

conclusion, bibliographie.  

 

Mention des auteurs 

Sera faite après le titre de l'article et 2 interlignes, alignée à droite. Elle comporte : Prénoms, 

NOM (en gras, sur la première ligne), Nom de l’institution (en italique, sur la deuxième ligne), 

e-mail du premier auteur (sur la troisième ligne).  

 

Résumé́́  et mots-clés 

Leur titre est écrit en gras, italique, taille 10 (Résumé́, Mots-clés, Abstract, Key words). Leur 

texte est rédigé́ en italique, taille 10. Les mots-clés sont écrits en minuscules et séparés par une 

virgule.  

 

Notes et citations 

Les citations sont reprises entre guillemets, en caractère normal. Les mots estrangers sont mis 

en italique. Les pages de l’ouvrage d’où cette citation a été́ extraite, doivent être précisées dans 

les notes. Les notes apparaissent en bas de page, et sont recommencées à 1 à chaque page.  

 

Tableaux, schémas, figures 

Ils sont numérotés et comportent un titre en italique, au-dessus du tableau/schéma. Ils sont 

alignés au centre. La source (si c’est le cas) est placée en dessous du tableau/schéma/figure, 

alignée au centre, taille 10.  

 

Présentation des références bibliographiques 

• Dans le texte : les citations de références apparaissent entre parenthèses avec le nom de 

l’auteur et la date de parution. Dans le cas d’un nombre d’auteurs supérieur à 3, la 

mention et al. en italique est notée après le nom du premier auteur. En cas de deux 

références avec le même auteur et la même année de parution, leur différenciation se 

fera par une lettre qui figure aussi dans la bibliographie (a, b, c,...).  
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• A la fin du texte : pour les périodiques, le nom de l’auteur et le prénom sont suivis de 

l’année de la publication entre parenthèses, du titre de l’article entre guillemets, du nom 

du périodique (sans abréviation) en italique, du numéro du volume, du numéro du 

périodique dans le volume et numéro des pages. Lorsque le périodique est en anglais, 

les mêmes normes sont à utiliser avec toutefois les mots qui commencent par une 

majuscule. Pour les ouvrages, on note le nom et le prénom de l’auteur suivis de l’année 

de publication entre parenthèses, du titre de l’ouvrage en italique, du lieu de publication 

et du nom de la société́ d’édition. Pour les extraits d’ouvrages, le nom de l’auteur et le 

prénom sont à indiquer avant l’année de publication entre parenthèses, le titre du 

chapitre entre guillemets, le titre du livre en italique, le lieu de publication, le numéro 

du volume, le prénom et le nom des responsables de l’édition, le nom de la société́ 

d’édition, et les numéros des pages concernées. Pour les papiers non publiés, les thèses 

etc., on retrouve le nom de l’auteur et le prénom, suivis de l’année de soutenance ou de 

présentation, le titre et les mots « rapport », « thèse » ou « papier de recherche », qui ne 

doivent pas être mis en italique. On ajoute le nom de l’Université́ ou de l’École, et le 

lieu de soutenance ou de présentation. Pour les actes de colloques, les citations sont 

traitées comme les extraits d’ouvrages avec notamment l’intitulé du colloque mis en 

italique. Si les actes de colloques sont sur CD ROM, indiquer : les actes sur CD ROM à 

la place du numéro des pages. Pour les papiers disponibles sur l'Internet, le nom de 

l’auteur, le prénom, l'année de la publication entre parenthèses, le titre du papier entre 

guillemets, l'adresse Internet à laquelle il est disponible et la date du dernier accès.  

 

 

ENVOI de l’ARTICLE 

Adresse Internet de la revue :  

http://www.cedimes.com/index.php/publications/les-cahiers-du-cedimes/numeros- publies  

Envoi du document en français ou en anglais par courriel à M. Marc RICHEVAUX (Rédacteur 

en Chef) : marc.richevaux@yahoo.fr  

Toute proposition d’article doit mentionner le N° de carte d’adhérent du CEDIMES avec sa 

cotisation à jour. Pour les auteurs non encore membres, l’article doit être accompagné du 

formulaire d’adhésion rempli et la cotisation à l’ordre du CEDIMES. Les documents envoyés 

doivent respecter les conseils de rédaction indiqués ci-dessus, à défaut ils sont renvoyés à 

l’intéressé pour mise aux normes ce qui en retarde la procédure. Le rédacteur en Chef retourne 

un avis de réception de l’article. 

L’auteur recevra ultérieurement une notification sur les résultats de l’évaluation avec trois 

possibilités :  

1) L’article n’est pas publiable en l’état avec les raisons ;  

2) L’article est publiable sous réserve de certaines modifications énoncées ;  

3) L’article est publiable en l’état ou avec quelques corrections mineures. 

 

 

La parution du nouveau numéro est annoncée sur le site internet du CEDIMES 

 

 

mailto:marc.richevaux@yahoo.fr

